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" AGE i6 , vers la fin , accafionnoit ^ lifez occa* 

Jïonnoii^ ^m 

p. 39 , vers la fin ^ oifuift^Xxitz oncufe, H 

p. 50, premier alinéa , dtffirtnt , liiez différent* 
P» 99^ pénultième ligne , nos pcrfanncs ^Xi(qz notrt 

pcrfonnt. 
p. 107 1 vers le milieu , & juger ^ liiez & Jugca^ 
p. 14S 9 ligne II ^ de ^ lifez des, 
p. 169, ligne 18 , confifqius^ , retranchez ce mot» 
Ibidoîi y ligne 19 , conjijquis ^ lifez réunie à cauf 
de la félonie* 

. 107, vers la fin , ;wyi prefcrit plus ^ lifez ^^ 
s exige plus. ^ 

)• 141 , ligne ^yun roturier y Xii^z le un^ rotUr 
rieremeni, 
I p, î 17 , ligne 15, doit révoquer , lifez peut* M 

jp. 374, ligne 5 , de lafinance , lifez de la femme* ™ 
|P* 19^ > trojfieme alinéa , la valeur intrinfequt j 
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p« 39 , dernier alinéa ,yîï liberté ^ lifez /^ liberté^ 

p. ^7, ligne ij^ paffîbUs , lifez/^^jj^v^^. 

p. 64, ligne x8 , liiez de fiiite aj Août tSSC* 

p. ii6 , ligne ^4 , caufe^ lifez claufe. 

p, J]6 , dernier alinéa , vente faite ^ lifez vtfzrfe 

parfaite. 
p, 173 , quatrième alinéa^ à la fin, de Sergent 

Inezdu Sirgeni* 
p, 176 , ligne 23 , du clamé , lifez du clamant, 
p* 301 fupprimez le premier alinéa* 
p. 307^ ligne ^pfajjés^ îifçz portés. 
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H O U V E A U 

OMMENTAIRE 

PORTATIF 



DE LA COUTUME 
DE NORAIANDJE. 

TITRE XV, 

Z>£^ DOUAIRE DE FEMME, 

%é^^^ £ douaire conitl^c dans la jouif- 

^^ *^ f^cc que les Cautuitics ou les cott- 

^«§^ trats de mariag< accordent à la 

• * ^ femme, d'uuc certaine pouion des 

bîuis du oiari quand elle lui fur vie. 

il e/l d*ua afage fort ancien en France » 
iJ remonte à la première race de nos Roî« , 
ies femmes en carenc long- temps la propriété , 
6l ce ncil que fbcc tard qu'il a été réduit à la 
^tiAtixé de lîmpic ufufcuit : on a des preuves 
ûc ce que f avance dans les anciennes chartes 
ic dooattoAS faites par les femmes aux £glt- 
ic% » bL pancipalcment aux Moines* 

Ce rm c rcoirrmc des matières fort impor* 

tantes ^ il ne ié borne pas à pofcr des prin* 

upes fur le dot aire , i! cmbraffe un grand 

' rc de droits appartenans am gens roa- 

Ic tiers • cotttumicr des enfans ^ ^ ici 

fgm^ //. A 



du douaire. . 



/Ufage an- 
cUci du douai- 



Uh de 
titie. 




a TîT. XV. Du doUalre dt femmiL \ 
<]aeftioas de rcmplaccoicoc de propres j 
célèbres parmi nous* 



s4fc^2N 



ARTICLE CCCLXVIJ 



Douiîire du X^ femme gagne fon douaire 
*^^'sar quels ^ouchcr , & coiififte le douaire ei 

bicnscra dQ. Tuiiifruit du tiers des chofcs immeu 
hles , dont le mari eft laifi , lors d< 
leurs ëpoufailles , & de ce qui lui e( 
depuis échu ^ confiant le mariage ei 
ligne direfte ^ encore que lefdits bien 
fuffent échus à fes père & mere , 
autre afcendant ^ par rucceifion co 



tërale , donation , acquits ou au 



ment. 



\ 



Commetii U 
fcmcnc gigne 



I 



à^ que tiani le 
C4f d'un nu' 
vUgc vAlide. 

Qaeftion fur 

il dû/ 



LA frnime ne gdgne enticrçmcnt fbi 
doaairc qu*aprcs avoir entré dans 
lit nuptial 3 (a bénédiction du mariage » _ 
réception de la femme dans la niaifon d\ 
mari , ne confommcnc pas la pcrrcâion d 
l'a^e » clic doit pour acquérir te douair 
coucher avec fon mari. Voyez Chartre; 
art, 51, CJcrmonc en Bcauvoifis , art. 
IniUt* Coût, de Loyfcl , Liv. 5, Tic, 
Alt* jî. 

Le douai te cft encore attaché à U vi 
dite du mariage*» car d il a été contraél' 
nullement 6c illégitimement , la demande cj 
délivrance de douaire ne (croit pas écoutée 

On a douté Çi les veuves des bâtards , é 
ceux qtti meurent en déshérence , U de 
aubains ^ peuvent demander douaire , h 
Coutume d'Orléans , art» j 1 1 , décide en IcUj 
fâYcur ; cependant il femblc que pour 
puycr k dciuandc en douaire formée pAf^ 



Trr . XV. Du dotiaîrt defimme^ ^ 

(te Taubâio , il faut ^ue le mariage 

' éé contradé en IFraocc. 

fi \% dot promifc n'a pas été payée , c/ 

une raiiiû pour priver la fcmmc 

tjouairc , car indépcndammciic de 

II» oo^ k douaire a d'autres motifs parcicu* 

La û^nCc , Ji dos falutafaerU ^ vtltiQn , 

EitToit carrer dans un traité de mariage. 

La Coutuiiic accordant douaiic fut les im- 

IfacQUc^ itu mari , îl s^étcnd tant fur les îm 

|0caU<« réels <}ue fiâifs , comme les rentes & 

1 A âc matlme que le douaire ^oic tou- 
; eue réglé par Ja Coutume de la fitua- 
[ d<f biens qui y font fajcts. 
ha^ Coutumes varient fur la quotité du 
îre 1 Us unes ^ comme Paris » Je fixent à la 
^ , 3c les autres , comme la nôtte , au tiers 
>bi!ier du maii. 

ela Coutume détermine le dooaife de 
ï ftr les biens dont le mari cft faiit , 
{ dit coocrat de mariage & de la célébra- 
is il icmble qo*en aucun cas la iêmme ne 
^pirocf douaire fur ceux qui viennent au 
idam ta fuite , à un autre titre que de 
^ ^ dircac. 

T examine cependant la caufc , dont 
-tmctu , ainii brique le mari , avant 
ç marier, a vendu un fonds de terre 
l'é de rémcic , &: qiil exerce la faculté 
jjir.i L mariage, la 11- m me prend douaire 
f c j/gc i il en eft de même d'une 

. mari a été déporfédé par les 
cieis 4a vendeur avant le mariage t, sll 
r étant marié le retrait à droit de leure- 
la terre efl fujcrte au douaire. 
1% l*f '■•^ au mari a droit de 

aifc. c» ou autre droit de rc* 

Ittcfino^ pîvi^juc iM\i aucuo rcmbouifcmcncdc 
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tedé(^uté§ 

p:iiemcnc de M 
dot n*iufl<J 

re (anf ttipo^ 
cion. 



Douaire 
Icf jmmeul 



Douii 
gkM'ur la fuua- 
tion des bkni. 

Variété det 
Coutumes fur 
b âxatioa de 
Ja quotité 
dotiairCi 




I 



Conféqtienca 
dcUCoutume» 



Ca oh Ea 

flemme « douaû 
rc fur kt bien» 
qui femblent 
venus au mari 
depuit le mi 
rîage. 




Autfi 
oîi k douaire 
a lieu» 



4 Tl'ï'- XV.Z)«^ douaire defcmmel 
deniers entrent dans le douaire , comme une' 
augmentation naturelle , fî le mari écoit faifi 
du fief au temps de Ton mariage. 
Si la femme Mais quand le mari rctirWcs héritages, (bit 
a douaire fur j^ j^^jj lignagcr ou à droit féodal , quoique 
les biens reil- • /*'• t m r i • ^ * / 

rés à Jroît de «^s retraits foicnt fondés fur des titres anté- 

Jignage oli de rieurs au mariage , le dous^re n'en reçoit au- 
ficf. cun accroiffement. 

Comment Lorfque la Coutume difpofe que la femme 

par rapport au a douaire fur les biens échus depuis le ma- 

5Slt°ënt"na« ""g» « ligne direac au mari . elle ajoute 

les bipns échus <îue Ion ne doit pas diftinguer de quelle 

en ligne di- forte de biens cette fuccedion eft compofëe , 

leôc. ainfi la femme prendra douaire fur les acquêts 

faits par le père du mari depuis le mariage de 

fon fîi$ qui vient à lui fuccéder. 

QuW ? Des On ne comprend pas ici fous les fucccflîons 

fucceffions direéks celles qui échoient turhato mortalita^ 

échues vifhato ^i^ ordine » ainfî la femme n'a pas de douaire 

7rdinl!^^"' fur une fucceflîon qui remonte du fils au 

père, 

La douairîc- ^'^^ ^^ ufage confiant en cette Province i 

le fait des loct. que la veuve ihait des lots à douaire & pat 

tiers , les héritiers du mari en choififlent 

deux & le troificme refte à la veuve. 

La veuve iloit- On a demandé fi auparavant d'entrer en 

elle donner joui (Tance des fonds du douaire , la veuve eft 

caucion > aflujettie à donner caution ufufruitiere , c'cft- 

à-dirc , qu'elle conservera les fonds avec le 

même foin qu'un pcrc de famille vigilant , 5C 

qu'après l'extinâion du douaire , ils feronc 

reftitués aux héritiers du mari. Notre Jurit 

prudence n'exige pas de la veuve ce caution^ 

nement , mais elle a (es précautions que je 

rappellerai ailleurs. 

Si le Mena- L^ Monachifme oo la profefiion folemoelie 

chtfme éteint de Religion dépouille-t-elle la veuve de fou 

le douaire. douaire ? Le Parlement de Paris a décidé 

la queftion en fàreor de la veuve , Se il a coxh; 




* 



TfT. XV, Du douaire Je femme, 5 
àéïé le douaire comme une provilîon alimen- 
taire due £dam deponato f le Parlement de 
Rouen juge le contraire, parce qu'il cnvifage 
le douaire comme un cifet civil , dont une 

eligieufc profelFe n'eft pas capable d« 

ttir. 

Le douaire a fcs charges , & quelquefois fi Charfei 
onércufes , qu'il cil à propos à la veuve de «louaiic, 
l'abandonner , û elle ne veut pas devenir la 
vidtime des créanciers de fon mari. Je trai- 
terai de ces charges- fous l'art. 37J. 



î^*^2&-! 



ARTICLE CCCLXVIIL 

Douaire n'eft dû finoo du jour qu'il 
_^ "t demandé ^ s'il n^eft autrement con- 
ifenu par le traité de mariage. 

i doaaire eft dû in vtm confuetudlnîs , îi 
icft iDdifFérent qu'il foîc ftipulé, ou qu'il 
»'cn foit pas fait mention dans le contrat de 
itriagc, qu'il exifte ou n'cxiftc pas un con- 
3t de cette cfpecc, le titre de femme confère 
pc «Jouai re , & elle n'en peut être privée que 
fai une îlipulation formelle & ciprclfe avant 
ïa c^lcfbratioiî. 
Dans la plupart àts traités qui renferment 
s parlions matrimoniales ^ 00 emploie cette 
paufc f qui U douairt aura cours du jour du 
f^ih du mari ^ fans avoir hefoin d'aucune 
étmendc / mais ce/fant cette claufc , il n'ell 
<Jn <]uc (iu jour qu*il eft demandé. 

ï//)ciimplc fommatioD extrajudiciaire fufEc 
our acquérir ks arrérages du douaire y on a 
^méjugé par Arrêt du S février itfi8,que 
I demande formée par la veuve contre les 
pri tiers de fon mari , faifoit courir !e douaire 
Jci biens de fon bçau-pti'c du^jput. de Çoa 

Âii| 




Cas ou 

douaire cft dû 
feulement àa 
jour de I2 dt- 
tninde. 

La f^mme 
n^elk privée àt 
Ton dotiaîre 
que par la te- 
ODnciaiîtm 
qu'elle en z 
ikit. 



La dcmmcfe 
conire IKéf»- 
tîcr (ly itiarl 
vaut potr le 
douaire dû far 
fe bien dti 
bcau-pcre» 



6 Trr. XV. ZJn âoualn dtfmmu. 

décès , & que la femme n'ayoic pas été obli* 

gée de former une demande nouvelle* 

Douitre ac- Suivant notre Jurisprudence , ta demande 

quis par u en douaire efl ouverte par la mort nawieUe 
mort naturelle • •! j ^ 

ou citiic duOû"vjleduman. 

mari. La douairière qui décède après la S. Jean ^ 

Quelle part tranfmet à iç& héritiers les grains quoique 
i* ^7^^'//'* « non coupés ni fépanés du fonds» de même 
quand corn- ^^ ^^ ^^'^^ nTafFuitier ; mais £ la veuve dé- 
mence fon ^e avant la 6. Jean , fes héritiers ne peu- 
douaifc-, Yent prétendre aux fruits qu'-au frorata ds 

temps de fa jouiffance , à partir du mois 
^e Janvier. De m$me (î le mari décedc^vant 
la S. Jeaa » la femme prend part aux fruits 
pro rata temparis » c'*it!fl;-a-dif e, que fbn douaixe 
court de die in ditnu 
Le mafi o« Bafiji^e ob(èrve en cet endroit une maxime 
îioiv if^^***d* ^^^"^P*"* ^" "^*^^ * ïcs deniers dotaux reçus 
droit IMntér^ P^^ ^^ ^^^^ > dit-il-, produîfent des intérêts 
de la dot de la du jour de la diiTolution du mariage de droit» 
hvMùu 8c fans aucune Sommation contre les héri- 

tiers du mari » (bit que la dot ait été confia 
f née ou qu'elle ne Tilt pas été» 



r»!*M@ibgfeg 



ARTICLE CCCLXIX. 

Confente- Si k père ou aïeul du mari ont con* 

n* " ff*!* ^"* ^^"^^ ^^ mariage , ou s'ils ont été pré* 

marfage^oor ^<^ns , la femme aura douaire fur leur 

acquérir fucceffion , bien qu'elle échée depuis 

kfo?^* ï^ décès de fon mari , pour telle part 

& portion qui lui eût pu appartenir , fi 

elle ffttavenuedefon vivant ; & nepour^ 

ra avoir douaire fur les biens que le père ^ 

la mère ou aïeul auroient acquis, ou qut 

leur feroit échu depuis le décès du mari,k 

{Voyez les articUs 244 ô» 434 )» 
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TiT, XV. Du douaire defarme, 

BA s N A G £ prend de cet article occafion 
de traiter des jBariagcs des enfatis de 
famille , de la nécclfité du conrcncemcnr its 
parcus , de la nullité des cngagemens con- 
ua£kcs par ks miQeurs , qui onc pour but 
un mariage cjuc les paréos ii*approuvcDt pas , 
& du pouvoir turoriai ^ delà cec Aucem paHc 
a quelques qucflions concernant en général la 
validité du mariage , les oppofitions qui y fe- 
loicat faites , 6c les ûipulations d'intérêts en 
cas de non accompUiTeinenc d'un mariage pro- 
Jîîis, Il n'eft pas du dcflcin de cet Ouvrage 
dcntrcr en de fcmblables détails. Coiifultez 
le Commentateur depuis la page 1 9 à la p. j 1 
de TEdit de 1709 , Tome U, 

Le co&tèntenieot du père ou aïeul du mari 
ittiporte beaucoup k la femme , car la fem- 
"^t, fuivant la rcgle générale, ne peut avow: 
douaire fur les Uicccfrions en ligne dirc<fle 
«lUC lorfqtt'ellcs font échues à Ton mari ; 
ici la Coutume introduit une fî£tion en fa- 
veur de la femme , quoique le mari foi t dé- 
cidé avant Ton perc ou fon aïeul , elle accor- 
<Jc à la veuve du fils ou pctic-fils douaire fur 
i«ut Cttccc/îjon, 

le confcntcmcnt du perc du mari eft ccnfé 
ttofcrmcr celui de Taieul , mais /l le perc 
^toit mort , Tagrémenc de l'aïeul Teroit né- 
ceâaire à la femme pour avoir douaire fur Ùl 
fuccciUon , en cas de prédécès du mari. 

II n eft point nécclTaire auc le confen- 
lement du perc ou aïeul (oit donne par 
écrit , ni qu'ils aient figné au contrat de ma- 
jiagc j leur préfencc fuffic , & elle peut être 
valablement attcftéc par le certificat du 
Curé. 
On a même admis fa preuve vocale que îe 
c avoit appiouvé le mariage, Bafnage qui 
Ait 




Qucflion» 
traiiéct par 
BafDage Tout 
cet atucle. 



confenrcmtnt 
du pcre ik. 
aïeul du mait^ 



DequclIfïT^».* 
nicrc l'excrcc 
le douaire lut 
iafuccefft€Dda 
perc ou aicul_ 
du maiii 



8 TiT. XV. Du douaire dt femme', 
rapporte cet Arrétn'en oublie pas la raifon priar 
cipale , les enfans conteftoien c le douaire à leur 
'ipere ^ mais en vain l'aurorité paternelle outra- 
gée paiDÎc fubfticner Tindulgence à un juftc 
courroux; en vain le père donne des marques 
de réconciliation à Ton fils, & honore fa bru 
de Tes carreflès , tout cela n'efFace pas le défaut 
de confentement 5 la Coutume attache à ce con- 
fentement une grâce extraordinaire , mais 
.(bus une condition-i-on ne peut donc y pré- 
cendre fi elle n'a pas été remplie ? On en efl: 
convaincu ior(qu*on a pefé tous les &its qui 
précédèrent llArrét de Braquebais. 
LimUatlon .. Le confentement du père ou de Taïeul ne 
*u douaire fur donne pas à la veuve douaire fur les acquêts 
•fclncuTus' ^du ^^'^^^ auroient faits , ou fur les fucceffions qui 
nari. ^^"' Croient échues après le décès du mari ; 

j*auroit écé proroger la fiifliion au-delà de fon 
terme» 

Mais fi dans cette e(pece le mari a hérité 
de fon père , & que fa femme renonce dans 
la fuite à fa fucceflîon , de quel temps lever»- 
t>ellc £bn douaire fur les biens de fon beau- 
Arrêt duCon- pcre M7n Arrêt du Confcil du 30 Août J 687; 
feiidu30 Août a tlécidé-^ue la veuve du fils peut prendre 
*^87» douaire fur les biens du beau-pere comme du 

temps de (on contrat de mariage , ou de l'é- 
chéance de la fuccefCon du beau-pere , elle 
a le choix. 
Ooeftion • ^^ cautionnement (blidaire du père , de la 
'érrangere. £f- dot donnée à un de fes enfans , n*e{^ pas ré- 
fet dii ciuiian- pmé un avantage indireél , on a feulement 
Sah^upere' ^^H^ ^* ^^^^ ^^ difcuter les biens du fils 
de la dot don- cautionné auparavant d'attaquer ceux du père 5 
née à un de fcs mais à Tétat du décret des biens du fils , la dot 
enfant, ferat-elle colloquée avant le douaire \ On le 

décide ainfi , quand le contrat de mariage a 
été reconnu avant la célébration , conformée 
ment à Tait. 70 du RéglcaiCA( i mais fi le coQt 



TiT. XV. Du dbuaïre defintme. 9. 
trac n*a pas écé ainfi reconnu , il paroîc fuivre 
ée ce Règlement que la dot ne peut diminuer 
k douaire. Bafnage. Il faut encore conful- 
fcr cet Auteur eafbn Traité des Hypothè- 
ques* 



ARTICLE CCCLXX. 

Si le père ou aïeul n'ont confenti QM i vy 
le mariage ,. la femme n'emporte après quel' ccrc^dt 
la mort de fpn mari , 'douaire , fors mari n'a point. 
de ce dont ,. fon mari etoit fiifî ^ovf- ^^^^[^^^^ ^ 
qu'il l'époufa , ou de 'ce qui lui feroit fi|$!**^* 
depuis échu en ligne direfte ,. conftant 
le mariage. 

De là il fuir qu'il cft de néçcffité que la. KécefCité dôt 
femme )uftifie du conlentement du père. cunfcnccmens^ 

dufiece. 

Il I ';^^- ^"''^ ■ "i H 

ARTICLE eccLxxr. 

La-femme né- peut avoir douaire La femme: 
plus que le tiers de l'héritage, quel- ^f^/^^^^AciL 
que convenant qui loit ftit au traité de e^ douaire. 
mariage ; 82 fi le mari' donne plus que 
le tiers , fes Héritiers le peuvent révo- 
quer après fon décès. 

(Yoyez les articles 330, 374, 396^ * 
ff 410 ).. : 

AKT. 69 du .Règlement de i^6.,Jiêi^ Ca9 ofa' I^-. 
dûuairt èft pris Jur l^^ntierejucaj/ton^^^^^r^tnàitchc^i 
U dot fur cé-qtti revient i Vkénthr après /a*vaM la-dot., 
^^âMondudoamrèfpourvu^qU'UyaUçQn^' 
K'^wa&ueUe^yditMou. 

. , ■ ■ A-v 



lu TïT. XV. Du douaire Jcfinimf, 
Cal oli là Idem ari* 70. Néanmoins l hypothèque - 

doLiirt"'^^ **" '^''^ *^^'' ^'^''^ i'/'^/we i cclh du aouaire, pou 

■ vu que le contrat de mariage f^k recon 

avtint la céUhradon du maritjgt. 
Mari ne peut Ibidem art. 71* Le mari ne peut en fix^eà 
dunncr ci*im- de mariage donner à fa femme aucune pan ' 
Se* * ^^ fis immeubles. 

Pùiir \t ^^ ^^t drttclc il refaire que quelque 
lîouaifc , le pulation qu'il y ait au contrat de maria" 
mari ne peut gg fo^j qy'U f^^^ p^jf^ ^^^ Normandie oti 
déroger à Ja '^-ti 1^ /- ' , , , 

Coutume par ^lUeurs , la femme oe peut avoir plus que Je 

le iraiié de tî^rs en douaire > parce que les Parties ne peu- 
maiiafe, vent à cet égard déroger à la Coutume de Nor- 

tmandie. Arrêts rapportés pat Bérault Cons 
, Tare, 5; 8, 
Dm» quel I-cs liéri tiers du mari oc font point obîii^és. 
lempï le douai, de demander la rcdudion du douaire exccllîf 

luéduâiMc i ^^^ ^" ^^^ ^"^ * ^^^^ ^^^ ^^ femme a'cn for- 
me point Ja demande ; mais s'ils ont une fois 
^ délégué un foncts pour le douaire , que \% 

^^^^ femme en ait joui, ou que par les lors à douaire 

^^^K ils Ct croient Iczés ^ alors ils font obligés de 

^^^H fe pourvoir dans les dix ans , comme pour 

^^^H un contrat de vente ou autre aéb: rufccpciblc 

^^^F de refcidon ; c*cfl l'opialon de Baiiiagc Se 

^Ê de Godefrot. 

^ Matî en ca« Hérault cft du ftotimcntquc le maiip en cas 
^* ^^ïtiuié- ^^ ^^^^"O'^ < peut i^ai^c réduire le douaire 
duïre k^dousi' cïcemf quil a ftipulé à fa femme par le traité 
i, le McciC£ de mariage. 




*= 



^^-r^^^^ 



ARTICLE CCCLXXILl 

Cti oU u • Celaî qui eft plege du douaire , ïe 
doutiic^^pfut^oit fournir & faire valoir , encore 
du*^ ifcTi ^du que la promeffe excède k tiers des 
èicnduniiri, biens du marî, iau 4u*il en puifi^. 



TiT. XV, Du douain defimmc. r î 
îemander recours fur les biens dudit 
larî ou de fes hoirs , quelque contre- 
lettre ou promefle de garantie qu^il 
lit de lui. 

( Voyez pour la d(H , ^rr. içi ). 

CE T article fait connaître combien les rc- 
da^eurs ont pris de précaution pour pré- 
venir tous les cas oii le mari cwt pu avantager 
itidire^mcnc fa femme : car Jî la caution du 
douaire avoir un recours fur le mari , ce feroit 
en ce cas donner occafion au mari d'avantager 
ia fcnimc, en faifant imervenir un tiers pour 
raurionner le douaire j c*eO: pour obvier à ce 
cercle vicieux , que la Coutume inrcrSit à 
la caution toute indemnité coucrc le mari 
ou fes bériûers. 




Lm tau (ion 
du douaire %\*st 
point de ré- 
compcnfe fur 
le mari ni fe# 
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ARTICLE CCCLXXHL 



Ce qui fe doit entendre cle toutes 
perfonnes , autres que le père ou 
^ïeiil du mari , lefquels en ce cas ne 
ibnt tenws que des arrérages qui écheoi- 
ront lem vie durant , & n'y font obli- 
gés leurs hoirs après leur mort» 

ART» 75 du Règlement de i64é^ Les 
kéritters du ptrt ou. autre afctndant , qui 
mfi mitfvtnu pUge du dounirt excédant le 
tiers M ne font pas tenus d'en payer Us arré^ 
r^est, imore qa' Us fuient échus di fort vi- 
^antm 

S'il en étott autrement , ta Coutume auroif 
»ûi limité le douâite des fenuncs â: 



Le pcrê mt 
&itià\ , eau-» 
lion Au douai«> 
rc (ïoii le 
payer pcnda 
fa Vi€^ 



ScsherSrtcrft 
nV font point 
obligé» j pas 
même aux at- 
ré rages échu» 
de ko. viv^nu 
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n TiT* XV* Du Jauatn itfcmn 

Hacuc qu'il ne peux pas excéder le tiers 
quotixé. 

Le beau-perc <^iii a promis à f<k bru us 
douaire çxcc/ïîf , cft forcé de le payer pen^" 
dant ft vie , fauf à fcs hériucrs d'inccnfcîl 
après fà fncccflioa ouvcrcc TatHon c« ré 
duif^atu Béraulc rapporte deux Arrêts dani 
cette efpecc , Tun conlfc^Ie pcrc > Tauitc 
«ontrc ta mete du mari ; cependant les Ai^^J 
tcurs ^ui ont écrit depuis , difcut , <]U'c^^| 
iuilifîant de leur impuilfance <& ca abait^^ 
donnant leurs biens , il faut leur laîfc ka 
moyens de fubfifter. 
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AJITICLE CCCLXXIV.. 

Moins que le tiers peut a%*otr \\ 
Cemme en douaire , s*il eft cojwenl 
par le traité de mariage, * 



par 



mariage, 
(Voyez CarticU 371 )• 



LORSQu'£K vertu du contrat dcrnariagc \i 
, ■ - - - - ■ - 



Cai oii le 

^"„\f;"* j?^' l^douairt cft au.dc(rous du tiers, la ammo^ 
4ioaaup^Ufîi, ne peut exiger rien en plus outre \ fi le maiî' 
s'étoit réferyé la liberté d'augmenter le douait s 
préfix j & qu'en conféqucnce il exécutât fa 
rélervo, Taugnicntacion du mari auroît foit 
effet , pourvu qu elle u'cxccdât pas le Ûcrs dej 
biens fujets à douaire. Mais quand le traité 
de niariage ne contient pas une pareille ré- 
^rve , le mari oe peut dans la ^itc 2iug- 
ipeoter le douAÎr» pré&K. Airér du z tf JuU* 



TîT.T^. Du douaire de femme, rj 



ARTICLE CCCLXXV. 

Les douairières doivent tenir en ^^j*^*" ^* 
état les. niai{<xis.&: héritages ^ comme "* ' * 
elles leur otit été baillées^ fans couper 
les bois y. autres que ceux qui font en 
coupe ordinaires , fi ce n'eft pour ré- 
parer les maiïbns & manoirs , appelle 
le propriétaire , & par Ordonnance 
de Juflîce.. \ . - 

XA fifnmt qui' prend le douaire coutumi'er 
eft, ttnue drtntretenir Us héritages de rér 
parutions viagères , qui font, toutes répara-^ 
tions d'entretenement , hors les qtfatre gros. 
murs, poutres & entières couvertures & voûtes. , 
Art. i^tt^e la Cbutame déf âris. 

• Cette difpofiriôn forme le droit gétiéiral t>etr^par«- 
aà Pays Coutiimicr , H en réfultc que la.«i<»«»^î*8««>* 
douairière eft aiTtijectie aux réparations dues* 
par l'ufûfruitiér. Fferrièrc. pen(c que le curage 
des puits & la-vuidange des aifances Tont des. 
séparations viagères y il ajoute qu'il femble 
que la douairière (bit tenue de mettre des 
gouttières neuves- au lieu de celles^ qui font 
vieilles &* corrompues* 

Il importe à lu veuve de faire drcflcr en* Lavcovedôit 
prétênce- des héritiers-du mari un procès ver- ^•*^^. *^"î^^ 
bal des édifices dépendans du douaire , car P"«**-^«»^- 
on préfamera du défaut de procès - verbal' 
^oe les- bitibieDS étoiènt en réparation lor£^ 
que /a* douairière eft entrée en jouiffance , 
& les héritiers dft la douairière feront obligés. . ... 

de les tendre en bpn états Arrêt du i^ Août: 

' Si. h.douatiifice'j^étcwi' faire- condamner 



14 TiT. XV. Du douaire de femme. 
Eh quel temps les héritiers de (on mari à des repararions^ 
uc"if 'h^iS- ^"^ ^®" intenter fon adion dans l'an qu'elle 
tiers. ~ ^^^ commencé à jouir ; Arrêt du 9 JuH- 

lec Z5>8. Bérault \ Se ellen*eft plus recevais 
ble après ce temps écoulé. 
^ SI fet héri- Quoiqo*elle ne fpit pas teime des grof^ 
w " Wte"* ^^- fts réparations , elle en devient fafceptibic 
grofles 'répa' ^ '** réparations de cette efpece (ùrvicnnent' 
raclons. par un défaut fènfible de moyennes répara- 

tions. 
Mamiere » Les douairières ont cous ks droits d'm» 
douairière ufufruitier, elles feuvent ufcr des carrières,, 
jeut^- elle en ardoifieres , ûblonnieres & marnieres pour 
leur ufage 5 mais elles ne peuvent vendre des 
pierres > acdoifes , marnes ou fables y qui doi- 
vent être employés fur k fonds fujet aa 
douaire. 
Parc de U Le douaire s'étend (ur la coupe des bois , la 
ï"**ie ^b*l ^^"* y P*^'*^ parc , eu égard » ût jouilTancc 
••w «DO it ^^^ ^^^ temporisai ne (croit pas juftè de lui 
• accorder la totahté de la coupe d'un bois de 
vingt-cinq ou-de trente ans : elk y prend (èil^ 
kment une part proportionnelle.. 
SI le pro* Le propriétaire peut éae autorifif d'à- 
PJ*^«*'« h*^ *^^^^ ^** ^^ ^"* ^^^^ ^^ ^^^ ^^^ ^^' 
fu /ïtlot'dirîâ î**^ ^ douaire , lorique ces bois ne font point^ 
4ouairieret rornemenc dies fonds dont la douairière 
|ouit , en rindemnifant de la perte qu'elle 
fouâre 5 mais fî c'étoîent des bpis d*oraeœeo(» 
plantés pour k plaifîr de la promenade » le 
propriétaire nepourrpit les abattre. 4rréca 
xapporcés par Bérauk & Bafn^e fous cet ^« 
licle. 
Sîle douaire ^ ks mai(bns Hijettes à douaire périilênfr. 
llfikparJedé- par le feu ou autre force majeure ou caa 
t^t^T^^^^ fortuit, k propriétaire n'eft pas obligé de 
' ks rétablir ; iteft vrai que k foiMis fur 

kquel la xpaifon étoit bâtie ^ appartenant 
<a uû&oic à la àamfis»^ k fropriécûr^ 



T/r. XV. Du douaire de femme. * i ç 
/croit tenu , en cas cju'il fk rebâtir la maifon , 
^'en cenir compte à la douainere ; mais die 
ae pourroic préceiuire douairefur la maifon re- 
\àiac cjulea défîntétcfTant le propriétaire db 
|j parc des irais du xétabliâémenc. Ba(^ 

La Tcinrc cft mue de contribuer aoi dettes Contribu^TcMi 
immobiltatret & hypothécaires antérieures mix dettes im-^ 
à fim mariage : on a même jugé qu'elle de- »obi»iaiKc». 
Toît contribuer aux intérêts d*uoe fomme 
Bobiitaiie ^i en produifoit naturellemeai , 
man elle n*eft pas obligée au paiement des 
anfiages échus avant fa jouj^ance ; & fi elle 
ks ac^f tte , elle en a récompcnfc &r les hé- 
xîtiersdu mari. 

Oq a douté fi le créancier pouvoir faifir te Si le cr^an^ 

revenu enrser du douaire , pour le paiement cier peut raific 

des arrérages d'une rente auquel il cft fujet. 'f "'*"" *'?' 
«. i- P 11 ^ . . fier du douai* 

Balnage w, que la plus commune camion ^^ 

cft que le créancier ne peut faifir ane le 

tiers » quand la femme a renoncé à la inccet 

fioo de &n mari. 

Le douaire conffrbue au mariage des (ceurs Contribution 
du mari , quand même elles auroient hérité au maria gedts 
ae leur frerc : Arrêt du i j Mars i^tf 5. ^««'« ^ »■'*• 

Il Cemble qu'il y ait plus de difficulté par 
lapport au mariage des filles. On convient 
que la veuve ne contribue pas de (on douaire 
au mariage de (es propres filles 5 mais fi elles DiftîuéHon 
font d'un premier mariage , 9l qu'au tenys Jj»' f^uT"'"**^ 
du décès du mari la promcflc ne foit pas ac- ** ** 
quittée , Je douaire en eft paflîble , foit que 
cette promeflc aie été faite auparavant ou 
depuis le (ècond mariage. Bafiiage. * 8t I d U 

La douairière doit payer, à raifon des ,iere contribue 
fends , les charges dont ils (ont maculés , aux rentes , 
comme rentes fie charges foncières , les «chargea fon- 
tmllcs ac droits qui fe paient à raifon de la ^^.^J^V' F^rf't 
[■■ ifli i iwc & ks «oc» çpi k persotyoKaciOcrc-lma fk 



l6 TiT, XV, Du douaïrc defemmel 
à li confirma- pour le même objet. Bafnage rapporte un Ar- 

&°ifon"mar[" ^^^^^^ J"S^ ^"^ '* douairière contribueroir 

' au paiement des francs fiefs , à caufe de foiv 

douaire y & ce à proportion du. tcmp» de Ç^ 

jouiflance. Arrêt du 3 Février 1657. Elle, l 

doit auffi contribuer à la taxe levée pour- 

Parriere.ban» Idem. Airêt du. 17 Juin 1638. 

Autre du zx.Aoûr 1^81 ^ maîe on a jugé 

qu*eUe ne doit pas contribuer aux ftais pour. 

Qttîi ? Four maintenir la noblefTcde Ton mari. Arrêt dir 

fonds domani- ij Féviicr 1^81, Elle ne doiD point auffi con* 

ÎSefs* '*'*^*' tribuer à: la taxe duc par les fonds domaniauXi 

Arrêts des 1 5. J^vier & 18 Décembre 1^47^. 

' . Quoique la^ femme ne donne pas caution^ 

avant que de jouir de Ton douaire ; cependant^ 

lorfqu'éllé dégrade & détériore les fends » 

le propriétaire peut non-(èuIement la faire 

condamner en (es dommages & intérêts ^ 

. mais exiger d'elle une caution pour fa.sureté».* 

Des^ Coutumes plus rigoureufès privent en ce 

cas la veuve de (bn douaire i d'autres veulent 

qu'elles le recouvrent par les mains de Théritien 

du marii • 
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ARTietE CCCLXXVr. 

Càroîi ràb- Femme n'a douaire fur les biens de^ 
^e ^' lafonmari, fi elle B'étoit avec lui lors 

dé?èî*de'%n ^^ ^n décès. 

nari la prive 

4e.fQadouaire« i { . ^^fc'iffl'^fi 1 n — 1 ^. 

ARTICLE CCCLXXYIL ^ 

Ce qviî fé doit entendre, quand elle, a^ 
abandonné fpn mari fan$ caufe raiioiiT 
i^able , ou que le divorce eft avenu» 
par la f^uite da la femme i. iBaisisâj^ 



:« 



TlT, XV. Du douaire de femme, ly 
avient par la faute du mari , ou de 
lOiB deux , elle aura fon douaire. 

L'A décifion g<^n^rale de rarricle 57^ eft Comment or 
modifiée par l'article qui fuie. Toute ab- <lo't entende 
(ênce de la femme du domicile du mari , au ^" *'**'^* 
temps de fon déc^s , n'cfl pas réprdhenflble ; 
ïi faot doDC en chercher le principe. Si pareC- 
pri: de Mgérecé , par un motif d'un mépris que 
la conduite du mari n*autori(è pas, la femme 
néglige de rendre à fbn mari dans le lie de more 
les derniers devoirs , il n'eft vâs ;ufte ou'elfe 
pmfis d'une récompenfe attachée à fès foins ; 
i7 en dote être de même à plus forte rai(bn (i de 
fi)(s amours, fi de coupables feux caufcnc fon 
ékngnemenr > aufli les bons Auteurs convien- 
nent que l^adultere peut être objcdé par ex- 
ception à la femme par \ks héritiers du mari , 
pour U faire déclarer déchue de (bn douaire. 

Cependant Bafnage rapporte une cfpece Arrêt Hn^- 

dans laquelle on vlùl d'une trop grande indal- Uer . rapporté 

gence envers la femme. DcoK^felle N. époufa P*' «"^"^gc 

en premières noces le fieur de Saint-Cyr , 

h fur obligé de la chailèrde (à mai(bn à caufc 

de fcs débauches , & il ne la reprit qu'au 

moyen d'une /bmme de 3000 livres. Elle 

épouHi trois mois après la mort de Ton mari 

le fieur de Monbofc , il Ta furpris dans les 

bras d'un Moine qu'il tua d'un coup de pi^ 

lolet s la caufè évoquée au Parlement do 

Rennes , il fut die par Arrêt qu'il fcroie 

pris 3000 livres fur les biens de cette fv.mmc ; 

pour être procédé à Tinflruâion de (on pro. 

CCS y elle eut afTez de crédit pour faire cclTcr 

ks informations ; les deux époux tran(îgcrent» 

ils fureniT réiiuits à Tétat de réparation da . 

corps 5c de biens ; la femme qui avoir donn^ 

à fon mari le tiers de Tes biens par le contrat 

de mariage » en ca» de oaiAanoe d'enfims , 



i8 Tn.lS}J. Du douaire de fcmmel 
Je donna purement & amplement , elle re- 
honça à exercer aucun douaire fur les biens 
de Ton mari de (on vivant s il mourut trois 
inois après cette tranfadion fans avoir été 
vifité de fa femme 5 toujours prête à trahir 
la foi conjugale s elle avoir étonné le pays 
par (es fccnes (candaleufes : cependant par 
Arrêt du 5 Avril 166$ ^ la Cour lui accorda 
fon douaire : on cite un pareil Arrêt àcau(è 
de fa iîngularité* 
Cas oh la Si par une tranfaélion faite entre le mari 
femme peut > & la femme , après une information qui 

àfondoiniie. iè louitraire a la peine , la femme renonçoit 
à fon douaire , & confentok à êti:e féparée 
^* corps & de Imcds , après la mort de 
ion mari , elle ne pourroit fe rcditucr 
contre cette rranfaôion.. Arrêt du 8 Mars 
1^78* Bafnage. 
Si ta femme Qaoiqu*en France on n*eiige pas que la 
>crd fon douai, femme garde IVui de fbn^ deuil avant de fe 
îiamdlwran remarier , cependant une fcdimequi fc rema- 
do Ton deaih '^^ ^^? précipitasmient , & fans garder au* 
cune bienféance, peut être privée des avan- 
tages que fon mari lui a faits « & même 
^uçlijtiefbis de fon douaixc* Arrêt du ^ Mars 
1^49 » qui prive une femme da legs que (ba 
mari lui avoir fait , pour s'être remariée 
vingt- cinq jours après la mort de fon mark 
Autre Arrêt du tx Février lé ;o , qui prive une 
veuve de (on legs pour avoir convolé en fé- 
condes noces fiz fenyiines après le décès de fon 
mari. Troifkme. Arrêt rendu le i x Février 
1^78 , par lequel une femme qui avoic 
fiancé trois ou quatre jours après la mort de 
, £>n mari , fur privée de fon douaire. 
Qttîd ? SI la Si la veuve fe conduit impudiquement dans 
veuve fe con- Tan de fon deuil « elle doit être privée dts 
duii impudi- iggs gg ^l^ douaire. Arrêt do >:. février U%6^ 



Tn.^Xy.Du douaire de femme. 19 
Lj Cour a qiiek]acfbis excoffi cecce incon. «aemenc <?««• 
noence , lorsqu'elle n'étoit pas trop proche **"* *** *o» 
de la mort du mari , & fur-toot lorlque la ^^ 
vcove a époafô ctkriqoi Tavoit provoqua. Ar- 
lêcs des 6 Février i^f x & i6 Mars 1^72. 
Ce dernier Arrec condamna feulement la 
Tcoveen 50 liv. d'aroeude» 



ftèoSQikâ 



ARTICLE CCCLXXVIII. 

L'héritier n*eft tenu de douer la Héritier ne 
femme de fon prédéceffeur , fors de ce Ji'l^.t'c qu?i 
qu'il a eu de la fucceffion» % ca. 

LA Cootunse n*cntood pas que Tliérîtier 
ne Coït tenu que de donner le tiers de ce 
oo'i7 a eu de la fucceffion ; car il eft obligé 
de feomir le douaire entier fur ce q|ii refle » 
quand même le tout dcmeureroit à ce moyeu 
à la veuve. Cette article fignifîe donc que le 
douaire ne forme pas ct>ntre Théritier -du Hcricicr du 
■oari une obligation per(bnnelle , & qu'il mari , tenu de 
B'eft pas tenu de Iburnir à la veuve un fournir le 
douaire plus fort que celui qui lui eft ac- ****"*"^» 
cordé far la Coatume, 

Ocft une maiime que fi un mari pro- n ne le HoU 
metroit un *douaire à (à femme , fans que quand le 
qu'il eût des immeubles , Thériricr qui n'a """j,,^/*^* '"^ 
que des meubles ne ftroit point obligé de *"* ^^' 
lelbumîr » fî ce n'eft qu'au défaut d*imnieu« 
bics Je mari n'eut ftipulé un douaire fur fou 
mobilier. 

Quant au douaire préfiz , sll eft moindre Quii f ^^ 
que du tiers , rbéricicr doit le fournir , & y douiire préfix. 
eft perfbnnellement engaeé ; cependant BaC 
ei^e , apris avQir cité T'arciole 4^9 de la 



lO TlT* XV, Du douant de femme. 
Coutume <ie Bretagne , y trouve be2ucoa| 
^c diificulr^. 



=;iMÎ5fe^ 



ARTICLE CCCLXXi: 



Si le 



fon 



>i le man durant Ion iriatiagê ^ , 
vendu de fon héritage , la femm| 
en peut demander douaire à celui qu 
le poffcde. 

( Voyez C article 406 ^&ccqut fù 
dit article 367 , pour Us biens échartM 
gés par le mari )* 



ART. 7^ è\i Règlement ic ié€é. Ccft^ 
qui a fait k rachat d*me rente confiitui 



m 



Si k «î^bï- 
icur d'une ren- 
te qu'il a ' r ' r * ♦ / 
amoitîc |>eut P^f '^^^g^^t . fonçnn Qtt feïgncunalt , ne peu 
lire inquiété être pouwfuivi par le créancier de celui auquel 
rnjf le doimirc ^//^ ^iqI( ^^ ^ rti inquiété pour le douaire dé 



uçrt-couttt^^-^y>^^^^^^ /tf tiers de fis en/ans , s'il ny 
a eu far fît ou dcfenfe de payer avant ledit ta* 



IUICI« 



^E* chat : & néanmoins ia femme & fes enfans en 

^Ë^ auront récompenfe fa*- les autres kiens ajfe^és 

^^^L audit douaire & tiers defdits enfans. f^oyer 

^^^^t J'Arrcc cLOr ville rca^u en 1714 ^ reporte 

^^^^^hL fous ^5^j). 

^^^^^F Le douâire (c pcrcT fans retour , fi U cbofe 

^ qui y cft fujcttc périt par un cas fortuit , 

^^^r imeritu. 

Çttii ? St Te Si le mari reçoit fes capîtiai des rentes al 

E'^^[^* tives , la femme ii*a pas d'a^^ion contre h 
Lvcf! tJcbîtciirs qui fc font libérés , elle exerce foi 
' douaire par foriiie de récompetilc fur \ 
autres biens de fon mari. 
Quoicjuc le rachat des rentes foiicî 



i 



^ 




L' 

P; 






TiTwXV, Z)/:^ douaire Je femme* ii 
qui te reçoit , une aliénation volontaire , 
la faveur «itcachéc à la libération a encore 
prévalu parmi nous , &C la femme ne peut 
inquiéter pour fon douaire celui qui a fait le 
icmbourfemeiït , elle en ufc comme dans le 
cas de l'amortiiremcnt d'une rente conftjtuéc, 
Article 76 du Règlement de 1666, 

Si k mari meurt en perte d office , la fem- 
me ti'cft pas abfolumcnt privée du douaire 
qui lut auroi: appartenu s'il avoît été con- 
servé , elle a un recours fur hs autres bieus 
afFeélés au douaire, 

Lorfque le mari eft dépofféJé de fonds 
pris par bail à tente par le défaut de paiement 
des arrérages , 8c dans d'autres cas fcmblables , 
ces objets celtcpt d'écic fujets au douaire , 
fauf à la femme à fe vcager de la manière ci- 
deffus exprimée. 

Quoique te mari ait aliéné les bcritages 
ujets au douaire , les aliénations n'altèrent 
pas le droit de la femme, elle a une aélion 
contre ceux qui polîcdent les fonds. 

Les tcquéretirs ne font pas admis à rem- 
botirfer le douaire en argent & par éva- 
luation , la femme peut en réclamer la 
jouilTaoce en efîcQcc. II a été jugé par 
Arrêt du tS Août 1716 , qu*une veuve 
âyoic pu demander aux acquéreurs des biens 
de Cou mari ^ qu'il fiit faïc des lots pour 
avoir délivrance des fonds afeétéf au douai- 
re , àc leur offre de lui faire une rente cqui- 
polcntc , fut rejettée. 

Mais la femme ne peut inquiéter les tiers- 
détenteur , a 'moins qu'elle n*ait rcnoncée 
a la fuccenion de fon mari ^ car la qualité 
l'hérittercproduiroit contr'cllc une fin de non. 

oevoir , puifque Ja ma/Te mobîliaire étant 
ptcfumée augmentée de prix des héritages 
vendus par ion mari , clic auroic ua do\l* 




MËmcf do» 
rentes funcie-^ 



Si le j 
meyrc en perte 
d'office. 



bail à rente. 



le» alîénJ 
rions Aa n 
ri j depuis 
mariage , nf 
nuifent pus au 
doudlre. 

Le Douaire 
ne peut être 
rembourfé tVK 



I 



i 



La fctnrqe 

qui n'a pa$ re 
nonce ne pcd 
inquiéter If 
acquéieurs. 



» 



ai TiT» XV. Du douaire Jtftmme. 

ble bénéfice > d'ailleurs tout hérîcîer eft 
nu , fcbn la règle générale , d^cntrïtcûU 
les faits da défunt. 

Le douâirc a hypothcqoc du jour du con* 
trat de mariage devant Notaires, de forte que 
ks aliéiiatiouï faites dans l'intervaUe de lacé* 
lébratîon , n*y peuvent préjudicîcr. 

Dans le cas de vente par décret des bîtns 
du mari , la fîrmmc a le choix, au préjU'-' 
dkc des acquéreurs , de faire colloque r Ta 
dot avant (on douaire , ou fon douaire 
avant fa dot j elle n*a ccpcndafit pas la mê* 
me liberté contre la caution de fes deniers 
dotaux. yoye\ lê Traité des hypothèques de 
Bafnagc , chap. i ^ , 
f:Uc n*a Si Tacquéreur ivotc lait. des augmenta* 
éouiirequcfur âons , la fcmn:c ne prcndroit douaire fur 
»»ï P|J^ d«** facquéc qu'a raifon de la valeur de l'héritage 
fondiiuîemps ^^^ ^^ l'aliénation, & non fur fa valeur ail 
de raliéni- temps du décès da mari , n'étant pas juftc 



Hypothèque 
du douahe* 



De U col- 
jocaiiotî du 
douaîfc en cas 
de décret àcs 
bienidumatî. 



b 



lion. 



Elte doit rem' 
bourfcr les i6 
piration»t 




que la fcninic tirât profit des augmenta-» 
tions de racqucrcur. Arrêt du 17 Juillet i/<î j » 
rapporté par Bérautt. 

Un autre Arrêt du lo Juin 1^14 » 
rapporté par le même Auteur , condam* 
ne la douairière à rcmbourfcr fa part dç% 
réparations utiles & nécelfaircs , faites par 
racquércur fur une mai fon fu jette à douaire. 



Ttmtne n^a 



ARTICLE CCCLXXX. 

Femme ne peut avoir douaire de 

•ôjntde douai- ^q q^j ç(^ ^chu à fon mari depuis les 
éch^Tu mTri époufailles ^ par donation , fucceflTion 
en ligne coU»- collatérale ott autrement qu*en ligne 

térile pir do- i- ^ n^ 

ir*' ( Voyez / amu€ j 90 jt 




TiT. XV, Du dùualn dcfimme. 




t ^Esr-A>DiRi que la femme n*a poînc de Ejcccpifonk 
douaîrc fur les biens de ligne colla* ^^' ««icle, 
tcralc , Oïl venus au mari , conftaar le ma- 
riage à tiErc de donation ; mais <}u*ellc a 
douaire fur ks biens <£chus au maci eu 
ligne dtrc^c , foit à titre de donation ou à 
droit fucccflif. 

Notre Coutume diffère en ce point de 
celle de Bretagne y c]ui dans rardclc 4^5 
donne douaire à la femme fur cous les biens 
qui viennent au mari à droit fucccïfîfpendanc 
le mariage; 

Tous nos Commentateurs conviennent cjuc ^ doiiiîre 
les pcnfîons à vie des puînés , & les provi- ^" ^"f "^cnté 
lions donc jouillcnt les lœurs non manécs , tjon de» pcn^H 
ne font pas réputées des fuccellîons collaré- Tmiis k vie de^H 
raies , ce font des citin^ions d'ufuffuit qui l^^^^^ .^ ***• 
augmentent le douaire , comme feroit Icx- j 

tîndion ou le rachat d'un droit réel ou d'une 
rente foncière* 

Quot(|ue le ffcrc aîné ait joui de toute 
la lucccflion paternelle , cependant fî un 
de fts frcrcs décède depuis le mariage , la 
veuve n*âura pas de douaire fur la part re- La femme n^i 
vcnatite au puîné : on a jugé la même chofe pas Jooairefyf 
dans le cas oii le frère puîné avoic pro- '"'^*^5****<^^^ 
Vi\s garder Ùl fucccflîon aux cnfaus de fon p^^e, '"^' 

etc. 



ARTICLE CCCLXXXL 



Si le €iiari renonce à la fucceflîon RenoncU^ 
tïui lui eft échue ea ligne, direfte /.rtclmS* 
néanmoins la femme peut prendre aireSe ne pri^ 
douaire fur icelle aux termes de droit. "l^l^^Zii'^^* 
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14 l^iT.^X}f. Du douaire de femme. ' 

Cotift^quence T l réHiIte de TArrêc du Confeil , cité Cou$ 
de TArrêt du X ^article 3^^ , que û la femme opte le: 

?°îî «" . -fJ^^ douaire fur la fucccffion de fon beau-pere , 
tous rare. ^69» . /• • . • 1 . 

qui a conlenti au mariage , comme du jour. 

de rbn contrat , elle n*çft pas tenue de con- 
tribuer à rai^n de fon douaire aux dettes que 
le beau-pere auroic contra^ées depuis. 

i< I I ■ ofcfiigî^i-^r I 1» 

ARTICLE CCCLXXXIL /. 

Hoœtne Homme ayant eu enfant né vif de 
■yant enfant fa femme , jouit par ufufruit tant qu'il 
ftuiVduVo«**î ^^ ^^"^ ^^ viduité de tout le revenu 
é^ii fe remarie appartenant à fadite femme lors de. 
fl n*a que le £qj^ àécès , encore que Tenfant foit 
'*^** mort avant la diffolution du mariage ; 

& s'il fe remarie ^ il n'en jouira que du 

tiers. 

SI la femme ne gagne {on douaire qa au 
coucher , le mari n'acquiert le <!roit de 
viduité que lotfqu'il a eu un enfant né vif. II 
Condition faut que i'eufant (bit parfaitement né, per^ 
eflenticUcpour /j,^^ «ar^x , & à terme, qu'il ait enfin , pour 
acquérir au-' , , ? j a * ^ . 

mari le droit Parler le langage des Auteurs , une vie 

devidoité^Ac* viable. La déclaration d'une fage-femme » 
f^M* infcrîte fur les Regiftres de Baptême , par 

laquelle elle attefte avoir ondoyé un enfant , 
parce qu'il étoit en péril de mort , a été jugée 
par Arrêt du 14 Février 1751 , n'être pas 
luffifante pour faire valoir le droit de viduité s 
dans le fait l'enfant ne devoit avoir que qua- 
tre mois (èpt jours de conception. Par un autre 
Arrêt du 1 Juin 174^ , on n'avoir pas donné 
plus de forç^ à la déclaration d'un Chirur- 
gien répétée en Juftke , quoique l'enfant fut 
forti du feia de â ncre à fept mois & demi. 
^ ■ le 



TiT. XV. Du douaire de femme. 15 

Le droit de viduicé renferme la jouifTance Etendue du 
it tous les biens dont la fèttimc «voit la ^'^'^ ^ ▼^'^ 
propriété au temps de fon décès, ' ' 

La réparation de biens ne forme pas un 
obftacle au droit de vîduké. Arrêt du 2.5 Dé- 
cembre 16^6, Beraultv 

On conçoit que les biens qui viennent du 
côté de la femme après Ton décès , ne font 
point fujcts à ce droit 5 ainfî lorfqu'ua ReftriaionV 
pere a téfervé fa fille à parcage , & qu'elle 
vient à mourir avant lui , le mari de cette 
fille ne peut exercer le droit de viduité fur 
Us biens de fon beau-pere. 

Mais fî le pere*a promis une dot payable 
Après fa mort , & que la fille le prédécede , 
il femble que par (on mariage & en vertu de 
û Dtomeue elle en a acquis la propriété » 
de tortc que la fucceffion du beau-pere étant 
ouverte , le mari auroit lieu de réclamer le 
droit de viduité. Bafnage dit que les Avocats , 
confultés fur cette queftion , répondirent que 
ie mari n*ayoit rien à prétendre fur cette 
dot, parce qu'au moment de fa mort la 
femme n*en étoit pas en poflèâioa. 

L'article 77 du Règlement de 1666 , dit 
qae le pere peut céder {on droit de viduité CelSon du 
i (es enfeus au préjudice de fes créanciers 5 ^^9*^ ^e vi- 
cette rcmife eft aujourd'hui autorifée in- fécmêmeS 
diltindeœent , foit qu'il y ait faïue de la la faifie. 
part des créanciers du mari ou qu'il n'y en 
ait point , & la faifie n'opère que pour les 
fruits échus auparavant la ceflion. 

Le mari perd les deux tiers de fon droit de Effet d'anfe* 
viduicé en fe remariant , & il eft obligé de cond mariage, 
faire des lots, 

- Mais s'il entretient publiquement , pcn- Oj^,-^ , ^^ 
dant (on veuvage , une concubine , à qui il concubinage, 
donne le rang de femme légitime , doit il 
éprouver un rçtrauchçiQçac dans fon droit <û 



l6 TiT. XV, Du douain dtfûmm 

viduité ? Il paroîtcjuc la Coucamc oc 

le droit de viduité que dans le cas d*i 

coad mariage* Par Arr(*c du 28 Dca 

1^36 , la qucflion fut âppoint<5c , l 

tranfadion [c mari confcntit de pcxd 

moitié de Ton dtoit, Baliiagc, 

Piru^e ilei L'opinion de nos Commentateurs e( 

fruiijdcbilcr- Jcs héritiers du mari partagent les ïm 

lucre anaéc, l'année de Ton décc9 au prorata de fa 

fance , & que Toq commence à coropt 

premier Janvier, 



♦^ 
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ARTICLE CCCLXXXI 

Croît de vl- Le droit de viduité appartiei 
^"^'^^ **" "J"] mari , non-feulement au préjudic 
5cf cnWn»*dç eufans de fa femme , de quelque 
la femme for- riage qu*ils foient fortis , mais 
îh &"acs'sd! des Seigneurs féodaux auxquels t 
gacMf. roient appartenir les héritages c 

femme , foit à droit de confifcati 
ligne éteinte & reverfion, ou droîf 
garde des enfans ou héritiers mine 
d'ans de la femme. 



Importance T 
et ccuc iJifpo- I j 

iition» 



A dirpofitîon de cet article eft ! 

coup plus importante qu'on ne p< 

il place le droit du pcrc au-deflus d'ui 
plus beaux droits qui foient attachés 
Fiefs s cependant le droit de viduîti 
d*un ordre particulier , tandis que cch 
la garde eft beaucoup plus général j iUi 
donc befoin en faveur du petc de la ( 
gatîon contenue dans cet article , on aa 
fans ce fccours vainement argumenté dcsE 
Romaines „ elles ne s*appliquent jamais fa 
icuTcmcQt aiu macicrcs féodales. 



à 



Tir.lSN.Dudouaindefcnwte. vf 

Denifard , au mot UfufnùtUr , dit que L'nrufrultleff 

fi quelques arbres fruitiers viennent à mou- f ^» ^î^"?^.*'* 

. * ., * X I. r r • • - ottM fruitier* 

nr, ils appartiennent a lufufruitier , aux ^^ ^^^ pUçaat 

charges d*en planter d'autres » fans qu'il puiiTe d'autres. 

en abattre qui foient vifs. 

Au même endroit il dit que fi les arbres Seeùs / def 

ic haute-futaie font abattus par le vent , ils J?»». ^e hauic- 

n'appartiennent pas à rufuftuitier , mais au pg^îct vents!!" 

propriétaire , qui peut être contraint de les 

colever à (es dépens , & à cette occadon il cite 

Qa Arrêt du Parlement de Rouen du i Juillet Arrêt du % 

175^, qui juge que quand le propriétaire Juillet 17$ 6, 

d'an fonds le vend avec les arbres qui font 

delTus , moyennant une rente viagère en ou- 

I trc Tufufruit qu*il retient , les arbres qui 

meurent ou qui tombent pendant TuGifruic 

appartiennent à l'acquéreur & non au vendeur 

& iifufruitien 

Le principe adopté par Denifard peut n n*a pat 

$"appliquer au droit de viduité , mais TArrêt d'application 

de 1756 lui eft étranger & doit être renfermé î",^]"" ^« ^' 

dans fon cfpece. ^ *^"^^^- 



ARTICLE CCCLXXXIV. 

Le mari doit nourrir-, entretenir Mari dolc 
& faire inftruire lis énfans de ^a «°"jj'"^«"^^^^ 
femme , fi d'ailleurs ils n*ont bien tmirc Ics'^hI 
fuffifant , même aider à marier les ^^ de fa 
filles , laquelle nourriture , entretene- ^^^\ /.^T 
ment , inftruftion & contribution de fruit, 
mariage fera arbitré en Juftice par 
l'avis des parens , eu égard à la valeur 
de la fucceffion & nombre des en- 
fans , de toutes lefquelles charges il 
&ra quitte ^ en laiifant auxdits enfans 

Bij 



ïnfanin'om 
point ^i*adioQ 
contre \c pcrc 
qui abandonne 



CaioUIetîert 
a été adjuge 
aux enfânv 
contre te fé- 
cond miri du 
vivant de ta 
femme* 



Cu oîi on 

adtuge pcniloa 
aux cn^nt fui 
^cur pcre. 



iS TiT. XV. Du douaire dcfemH 
le liers du revenu de la fuccç"" 
kur mère, 

( Voyez les articles izi 6* 37 

LE mari a le choix de remplir Us € 
qui lui font impofécs p^r la pi 
partie de cet article, ou d'abandoni 
cnfans de fa fcrntiîc le tiers du revcfl 
fuccentoa de leur mère ^ ccc abandon; 
a)^ant etc. une fois jFair^ ils n'ont plus i 
contre lui. 

Mais un beau- pcrc peut- il ^trc ot 
céder le tiers à des cnfans d*un prçl 
pendant la vie de la femme > On a dÂ 
faveur des cnfans , lorfquc le bien 1 
pcrc né toit pas capable de les faire 
ter , & qu ils ofFroient de Tabandi 
mais on fit participer au tiers les 
^cs deux mariages. 

Si un pcre tcfufc, fans un motif 
nabJc , de recevoir fcs cnfans clicx ' 
peut ctrc contraint de leur donner m 
fion proportionnée à leur naiiTance 
foitunc. C*cft une qacftion de fait. 



ARTICLE CCCLXXX 

Droîc Je ?i- Si rulufriût de tout ou partie d 
âuiré fur ïet de la femme , appartenoit à auti 
a*Sn' u?uVryh ^onne lors de fon décès , après 
■prêt fon ex- ufufruit fini , le mari aura la jou^ 

Effet de U f^ *^^^ ^^* ^^ ^^^^ ^^ '^ confijlidi 
jBcmtolkbiioa. V^ Tufufruit à la propriété ; dès que 
jouit j en vertu du droit de viduité , 
^ ^ Ici biens qui ap partcaoieat à £a fcm 



TiT. XV, Du douaire de femme, 19 
temps de Ton décès , il eft jufte qu'après 
l'excioâion de rufufruit , il aie la jouifTance 
des fonds qui en étoient grevés. 

Cet article doit s'entendre de la douairière 
comme du mari ufufruitier. voyt[ ce que je 
dis art. 380 & 1^5. 

ARTICLE CCCLXXXVL 

Au record du mariage qui fe feit „,fif/,f, ^..it 
pour la connoiiiance du douaire ^ les par ie$ paren» 
parens & amis qui ont été préfens ^ *""« pié» 
andit mariage y font reçus ^ & ne *'*'• 
peuvent être reprochés. 

ART. 78 du Règlement de 1666. Le re- ^^^^^^^^^^^ 
cord de mariage mentionne en Varu 3 8(f î?o"nrmriiiflioi 
it la Coutume , je fait non-Jeulement pour niales, 
U reconnoijfance du douaire , mais aujp des 
ûtdres cottMendons matrimoniales • 
Le record de mariage' étoit ancicimement Se^ faît- îl 

ixkn nfage univerfel , il en eft fait plufieurs fois *o'/<i"'J> ^'v » 
' . " 1 • ^ * • • Doint de con- 

mention dans notre ancien Coutumier-, celajfatdcraariagt 
n'eft pas étonnant ^ dans les fiecles d'igno- paréciic^ 
rance , les conventions les plus importantes 
dans l'ordre de la fociécé repofbient fur la 
bonne foi des témoins s mais aujourd'hui , 
^ae les vrais principes de légiflation . (ont 
connus , on penfe qu'il eft très - périlleux 
de faire dépendre le fort des conventions 
matrimoniales de l'incertitude d'une preuve 
vocale : auffi l'on a jugé par Arrêt du i Dé- 
cembre 1713, que le record de mariage ne 
peut être demandé quand il n'a pas exifté 
^ contrat par écrie. 



Bnj 



30 TlT. JiV. Du douaire de femmél 



ARTICLE CCCLXXXVIL 

Eli ce record , ce que la plus grande 
partie recordera eft tenu pour prouvé ^ 
pourvu qu'ils parlent de certain. 

En record le TT' N, matière de record , dit Monfîcur d'A- 
Jugc doit au- JCj yii-on , le Juge doit admettre le défen- 

^andeur & le ^^"^ ^ ^^*^^ ^^"'"^ *^ ^ F^" ^^^ parens pré- 
défendeur à ^c<)S aux paé^ions du mariage , auâî-bien que 
feirc venir les le demandeur , pour les entenAre tous cnfem- 
pirtns & amis bic & arrêter fon jugement fur ce que la plnâ 
communs. i i ° j • ■* ^ 

grande partie parlant de certain , rapporte^ 

lone , & on ne doit appeller que ceux qui 
ont aflifié au contrat de mariage. 



^ ^ "" g 



ARTICLE CCCLXXXVIIL 

Poînt de Et fi les accords de mariage font 

preuve outre le portés par écrit , nul ne fera reçu 

conuTtd^ faire preuve outre le contenu eti 

ïiage, iceux , & toutes contre - lettres qui 

fe font faites au déçu des parens 

i)réfens audit mariage , & qui Tont 
Igné , font nulles , & n*y aura-^t-on 
aucun égard ? 

Contre-Iet- f^ b t article contient un principe général 
frc, v^ du droit françois s les payions de ma^^ 

liage embraffent non-(èulemcnt les intérêt» 
des conjoints , mais encore ceux de leur po(^ 
térité s elles doivent donc être inviolables ,, 
& l'on n*envifage comme padions de ma.- 
riaee que celles qui ont été rédigées, dan» 
Je kin de la £uniUc des éfoiUL &mr&.»^ toati 



TiT. XV. Du douaire de femme. 3 1 
ce qui fc paflc hors la participation des pa- 
ïens e(t réputé fait en traude de la loi. 

I l II I -^ ^ -*" - * \\ 

ARTICLE CCCLXXXIX, 

'Les perfonnes conjointes par rù^- J^^,^^,^ 
ftage, ne font communes en^ biens , cnNormandia^ 
fuient meubles ou conquêts immeu- 
bles, ains les femmes n'y ont rien 
qu'après la mort du mari, 

(Voyez les articles 391 6* 417)* 
(Voyez Us ufa^es locaux que y ai 
Tdf porté fous l'article ^'io). 

LA Coutume de Normandie rejette la 
communauté de biens entre conjoints 
par une difpofition négative qui exclut toute 
uipnlation contraire 5 il eft indifférent que 
ks parties contractantes foient domiciliées en 
cette Province, ou dans une Province étran- 
gère, qu'elles fe foient foumifes par leur 
cpntrac de mariage à la Coutume de leur 
domicile pour fbn exécution » avec déro- 
gation à toute autre Coutume , mêflo^ La dérog»- 
une dérogation fpéciale à la nôtre , ces l^^^^'^'^cof^ 
claufès n'auront aucun effet fur les conquêts tu^e Vnc peur 
d'héritages fitués en Normandie : l'art. 3 89 étendre les ef- 
les annuité. Auffi quand la femme prédécede fett delà com* 
le mari , & que la diflbiution du mariage (""S^^d^ J^Z 
forvient en notre Province, les droits du ^'j^nas/ '* 
mari fur les meubles 8c fur les conquêts 
normands fe regleut fuivant notre Coutume » 
quand même les conjoints auroient , lors de 
leur contrat de mariage , réfidé dans un pays 
<k coiâmunauté^ & qu'elles auroient ezpretté.^ 

B W 



3 1 TïT. XV, Du douaire de femme, 

ment ci^rogé à toute autre loi. Arict 

9 Août I74Î. 

ta ttmmt Si la femme prend en Normandie parc 

Sl« "&^ 'ncubks & conquéts . ce n'cft pi^f à Jroîc 

conquCt» en c*>"^"i"Q3Uid , c'cft en vertu tjc la loi de la 

vertu de b loi Province ; le ftatut qui donne aux femmes pan 

Ae U Proviti- uans les meubles & conquéts ,eft parmi iwiilî 

munc. accorde part dans les meubles & conqu«i 

faits en Normandie à une fVmmc marine cdl 
pays de droit <<cric , od [a communauté d^ 
biens n'a pas lieu » parce que la CucccfTioi 
éioh ouverte en cette Province ^ fi£ que Id| 
conquêts y étoicnt titués* 
Elle ne peut La femme ne peut , tant que le mari vît ^ 
difpufer d'au- aifpofcr d'aucuns meubles , les difporuionJ 
pcntiantlcma- *1^ ^11^ fcroit fcroient conndcices comme dq 
fouftiadions contre lefqucllcs le mari auroîl 
droit de réclamer. Arrêt du ^ Aoat ^^77^ 
rapporté par Bafcagc. On obfervc la mém^ 
Jurifprudencc en pays de communauté. 
De la com- Quoique la communauté n'ait pas lieï 
munauté ta- ^ntrc conjoints , nous ne rejettons pas abfi* 

Klument les communautés tacites , mais no^l 
ne les admettons pas fans diftindion j 11 
communauté n'eft rc^'uc entre k pcrc 6t Iq 
^ cnfans que par une convention qui rctabliflcj 

il cft encore néceifairc , pour la faire fub- 
K*a pii ITcu ûtler , que fc fils ait fait des apports dans U 
***^*'^'*P".*^ communauté , car fans cela elle palTeroi( 
ltttéi\m€pll P°^^ "" avantage indircel ; il cft vrai qu< 
tcûu dans le cas oh la convention n'a pas ét< 

rédigée par écrit , iî te JÎIs a apporté à fot 
père fa dot ou d'autres cffccs > il c(ï jufl« 
qu*il ait fa liberté de ïe« reprendre , menu 
avec intérêts Iclon les circonftanccs ; li 
jncme iutifprudcncc fc pratique à Tcgaid di 
pcrc f il ne contratle pas de communauté 
avec foti fils en allant demetitcr cbcz lut 
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k un créancier du père ayant en ce cas faiu 
fcs meubles du fils : par Arrêt du 19 Juillet 
1^51 , il fut dit que le créancier feroit preuve 
que le père avoit apporté des. meubles en la 
maifon de Ton fils» 

Bafnagc eftimc qu'entre frères majeurs la En quef ct|( 
communauté ne fe préfume pas par la (impie *^^* ^ *diiuffr 
joai/Huicc de leurs revenus en commun , 
il faut que l'emploi de ces revenus foit 
6ic de même 5 il délire encore que cette^ 
joailfaoce ait continuée pendant plufîeurs an- 
nées. . 

Mais deux perfbmies capables de contrac- 
ter , & n'étant pas au pouvoir l'un de l'autre , 
qui demeurent enfemble en une même maifon Cxempla^ 
paran&jour , ne font qu'une table & un fèu-.,. 
meut à dépens communs (ans fe rendre 
compte, (è communiquent leurs biens meur 
Ues 9l revenus , & ce qu'ils peuvent gagner 
par leur commerce ou leur induftrîe , font ' 
xépntés avoir contradé communauté. 

L'e&t de cette communauté tacite ne s'£- son ^tendim? 
tend que (àrles meubles 3c (ur les conque ts & iei limlicj». 
£uç5.pendant qu'elle a fubfîflé : plu(îeurs CotH 
tomes ne donnent pas plus d'étendue à la 
communauté ezpreife. Orléans article xi4* 
Nivernois des Communautés » &c. art. 5.. Dettesérran»- 
Si l'on des affociés contraâe des dettes gères ne tum-^ 
pour autre fait que celui de la fociété, elles ^^^^ en cona--. 
ne doivent point être pri{ès fur la commu- ^ * 

nauté. Arrêt du 11 Mars i^8r. 

La (bciécé finit par la renonciation d'un Moyens part* 
des afibciés , pourvu que. cette renonciation le^quçlnaçom^- 
(bit foite (ans fraude 5 par fa mort naturelle '""****»^*«c«^»- 
ou civile 9 par le dépériflèment de la chofè- 
€ommune,.ou lorfque les afibciés commen* 
cent à agir (^parement. 

Bafnage die que ceux qui ne veulent point Aeté à*\x^ 
^aeJcur. demeure. £c ioumance en commua coxuttunii^ 



54 Trr. XV. J}u doualrt dcfcmfTti? 
opcrc une comiTmoauccuciic, doivcottn pi 
fcrafflc public U le faire publier àj'jljljc ûc\ 
McfTc Paroiffiâk du lieu où ïh oj 
domicile. 



ARTICLE CGGXC^ 
Lemarî daît Les Bieubles -échus à la feii„^ 

h moMé*/«*^*^"^^'^* 'f ïïi^^'age , appartient . 
mcubiei échui SU niari , à la charge d'en emploj 
4r«ffiinoic» la moitié en héritage ou rente , poli 
tenir le nom ^ côté St ligne de la fenn 
me , fi tant eft qu'iU excédent la moi 
tié du don mobil qui a été tait au 
en faveur de mariage. 



Cat QÎi il 

i^eitpai dû. 



k RTfCie «^ fltt Règlement de 



Un* y a point de remploi d£ meu 
iU n a été fllpuU , oa au cas di l'un, 
ou quand Us miuhUs font réputée tmm^ué^ 
fuivjnt Us un, 409 , 511,.; 11 & ji 
la Coutume* 
Eemttl qui Arc* 79 idem, Lt mari qui n'a poinii 
tt'i point eu ^Q^ njùMi^ doit imvloyer U mQftié des 4 
de Jon mobtl Lt i l ^ t /* ' Z, — /j^-, / _ ♦^ 
dgit le ftmplûi ^'^^ ^^^*''' ^ '^ /«''"^^ ctïft/îd/ïf ^iT /7t<ir,^ 
de b molM'é I>^ ï'^^f' ïï>o il résulte cjue lorfqu 
def mcubkj. meubles n'excedeoc poinc la moidc du 

Si te meuble ^^^^i 1^ remploi n'en cft pas du, M. 
«chu à u fem- ,^ ix-jl**' 11 r « 

mt n'cîîcerfc *^ ^^^*'^ David , hcrjtier de la femme i 
poUn U moi- ficur de Lcpinc , gentilhomme de Mortaio 
lié Ju ton mo- avoic prétendu «]uc , puif*^ac le mari cjui o* 
' point eu de don mobil , étott tenu de rem 



^tiutiaurem 



iMi 




ptacer ta moitié des meubles , le /icur 4 
Lepine , auc|ucl il en avoic été fait un ca 1 
mariant » éçDÎt à plus forte railon obligé, j 
remplacer les meubles échus à fa fcount 
^admcnu;. ils a'czdder oient £as Ji 
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TiT, XV, Bu douaire de femme. %% 
A don mobil, parce qu'il difoic qu'autre-, 
meoc le mari àè^ grfttiâti da don moEir,. 
Knreix>rr an double avantage. Le Bailli de 
Morcain condamna le fîeur de Lepine à faire v 
le remplacement, quoique les meubles n'excé* 
da/Tent pas la moitié du don mobil qu'il avoic: 
en. Sur l'appel l'Intimé ne trouva pas d'Âvo»- 
<H pour foutenir fa caufe > la Sentence fur 
léformée & le mari déchargé. 

Ces remplois de meubles échus à la.Jfrm- Remploi &- 
ne font réputés acquêts , & appsrriennent meuble» fait», 
au héritiers aux mcdbkrfi: acquêts , au?*'' ^^ mari; 
préjudice des héri«€T5 aux propres. Arrêt de. [^^1" dt^ 
Règlement 4t5 1 9 Janvier 1711. Ja femnte. 

€è qui eft donné à la femme pour une Si des dc«» 
caofc antécédente à fon mariagCL, n'eft point «îe» donnés»- 
compris dans la difpofition de cet article , ^a^ç àJ^f^lSl 
& le mari en doit la reflitution entière com- me apparticniL 
me de la dot , à moins que cet objet ne fût nencaumaiû/ 
compris dans le dpn mobil qui lui a été fait. 
Arrêt de Tronel rapporté par Bafnage fous 
cet arriclc , en date du 9 Avril 16$ j. Dan», 
fofpece de cetÂrrêt la femme avoit limité par 
Je contrat de mariage le. don qu'elle vouloitc 
ftire à fon mari. 

Les héritiers du fils de la femme homicide , Quià f' Ift^ 
ne peuvent, prétendre à la faveur de cet *^!^'^j« civii»^ 
article ^^o, aucune part dans les intérêts cl-xil^^ «a» ma» 
\ttls adjugés au mari qui a fait la poiufuite- • 

èk crime. Arrêt.du i^ Août i6$6,. 

Le remploi que le mari eft tenu de faire Remploi ré^ 
aux termes de cet article , eft réputé fait de.Ç"'f fti« an- 
Ifein droit, & la femme a une adlion imw Je u P^^,"^^ 
aK>biliaire fur fes biens. Arrêtrdu 151 Mars desmeublMali 
1^.80 ; (1 le mari n'a point fait d'inventaire défaut dexu^* , 
apris la fucceflion échue , la femme ou fes P^^* 
kéririers peuvent juftificr 4^ la valeur de la fuc- 
ceffion mobiliaire échue confiant lé mariage: 
l^ar preuve teftimocyiale &L:inême pas: co«^- 



3^ T^^"^* XV. Du douaire defcmmei 
mune lenommée, Artéc du moir de Zztt^ 
vicr i^jj. 
L'hypothe- Si le mari n'a point fait de remploi , lai 
^ue du rem- femme n*a hypothèque pour ce remploi que 
^ ^'' du jour de Téchéancc de la.fiicceffion à rem- 

placer à regard des créanciers du mari. Bat 
nage qui rapporte un Arrêt conforme à cette 
opinion, dit que, parce qucpiufieurs célèbres 
Avocats étoient d'avis contraire , le RappoD* 
teur le dreffa de manière qu*il ne put préjuger 
la queflion générale ; il faut cependant avouer .. 
que ce feroit donner une finguliere faveui 
à ce remplacement , que de lui communiquer^ 
l'hypothèque de Tarticle 5 ; ? de la Coutume;. 
Cependant par Arr^t du 17 Juillet 17^5 j^ 
il a été jugé que le remploi dû à la femraa 
des meubles qui lui ^cheoieot en ligne di* ' 
reébe conflanc Ton mariage , porte hypothe-',:. 
que du jour de la célébration , parce que- 
ce ce momenc la femme e(l entrée en paif* 
fance de mari , fans pouvoir agir , elle doit 
donc avoir une hypothèque légale comme 
de ce jour. Si le mari recueille une pareille 
fucceflion & la. difUpe , & que la femme (bit 
forcée d'en acquitter les dettes ^ elle a une 
pareille hypothèque fur les biens^du mari pour 
ion mdcmnité. 

La loi municipale ne s'expliquant point fur 

cette queflion , fi les meubles appartiennent 

au fécond mari commeau premier, on a décidé 

te fécond ^"^ ^^ fécond mari devoit avoir la moitié éz% 

mari bénéfi- meubles échus à la femme par Arrêt du 15 Mai 

cie-t-il de 1^8^ 3 c'efl une grâce que la Coutume ao 

yart. 39Q* corde au maii par l'article 5^0, & qui n*eft 

point dépendante de la probibicioa. portée^ 

par Tart. 405, 
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ARTICLE CCCXÇL 

Avenant la mort rfe la femme fëpa- !•«* «enMei? 

téè , quant aux. biens ^ d'avec fon f/pa,^ a™* 

mari ^ fes meubles appartiennent à (es tiennent à fc». 

..enfans ; & fi elle n'en a , ils doivent Sf/^/^f;„f i,t 

, être emplayés à la nourriture du mari , fom ciDpi'>yé» 

& acquit des dettes^ ^ ^» nourriture- 

dû mari.& auxù 

( Voyez, ^article 594 de la Coutitme }• 

ARTICLE 80 dir Règlement de \6e^ ^a femme- 
Ftmmt féparée de b'ùns- d: avec fon mari ^-^^ll^ ^^ 
]^arJon traité de mariage au autrement , ne ^le* du mari». 
feut demander aux héritiers de fon mari aur 
4une part des meubles de lafuccejpon , ni aux 
acquêts qttU a faksJUpuis leur féparation* 

Art. 81 dudit Règlement. Femme féparét Femme fif* 

de biins neft pas cenfée^ héritière de fon mari , P"^5 "'f^ ^^^"^ 

. // » • f y r r /fée Wrhicxc » 

encore qudU naa pas. rtnance ai fa fuuej- qooiquVlle n^ 

pon, renonce dan» 

Art. 1x6 (îudir Règlement. La femme je!- k$ 40 jours. 

farée de biens peut , fans autorité ni per- ^f^^c ie4 
■ff* j f /!• r. / /» • j:. r parée peut • 

mtjpon de Jufttce ,, tf fans l avis Cf confente- vendre fc*. 

Wfwr de fon mari , vendre & hypothéquer fes mcublet & fe». 
meubles préfens & à venir > de quelque valeur acquêts faittt. 
qu ils fuient-, & les immeubles par elle acr ji^^n. ^^^** 
çtt/V depuis la^ féparatian y ffins qu'ilfoil ber 
, /ô/« <^'«« /d/Vtf le remploi» 

Arc. 117 ibidem. Mais elle ne peut vendre S:icàs de»» 
ni kypothé.<^uer les immeubles qui lui appartt' immeubles an- 
noient lors de fa [épuration , ou qui iuifont j.^'«eurs & dc»^ 
échus, depuis par fuccejfwn ^ fans, permijftqn ^"/huM toui»i 
de Juftice & avis de. parens .» & néanmoins Us 
contrats qu elles, aura fait fans ladite permif 
£ou y pourront être exéciuésjucfti, meuiiU^^ 



.38 TiT. "Ky^Du douaire de fimmei 
jur U reveniL défis immeuâies , apr^s quiC 
fera échu & amohiliL 
Deux fo«ct Nos auteurs traitent (bus cet aîticlc de la- 
ie fépancion, ftparatiorv* entre conjoints ; nous la diftin* 
euons eii) deux efpcces , la féparation de- 
bieûs ou civile , la réparation à r^^ro ou dcr 
corps & d'habitation. . 
S^aration La féparation civile eft quelquefois ccm-- 
cTpecef» *^^"* traétuellc , mais elle eft le plus ordinaire*- 
-ment forcée , & elle a fa (butce dans le déi- 
rangementcondaté de la fortune du mari* 
réparation Les formes de fa féparation civile coa*- 
témraauellc , traéïuelle font limples 5 on la ftipule parr 
«r turaicf» j^ traité de mariage ; on fait publier la claufe ^ 
aux aflfifés du Bailliage, fous le reflbrt du<- 
quel les conjoints (ont domiciliés , & on fait 
afficher leurs noms au tabeltionage du liect 
^ leur réfîdence ^ on ne tient pas même cîi 
goareu(ement à ces formes , lorfcjue de^étran-^ 
gers n*y foiit pas intérefles ; &. K&V eA le fens 
que Ton doit donner à quelques Arrêts rap* 
portés par Bafhago; 
^R-quel cat Arrêt a été donné fur ce fait le 1 7 Avril; 
h réparation i-r^i. Ua mari & une femme duementr 
iicn"itpa>aux^"'^"^^^' avoient vendu des biens dotaux j 
•îcrceiperfoxik poftérieuremcnt au contrat la femme in* 
"^ tenta une aâion en féparation de corps 9c 

de biens. Pendant l'inAance elle prétendîtr 
que (on contrat de.martage portoît une fépara* ■ 
. tion de biens. Le contrat de mariage n'ayant: 
ppiiit été repréfeuté par le mari , la femme (e.^ 
fit admettre à prouver laféparation civile par la ^ 
voie du record des parens. £lle fit fa preuve » . 
& fut jugée (2parée de biens , &, renvoyée-, 
en podefOon d'iceux. 

En vertu du Jugement rendu fur le record», 
la femme attaqua l'acquéreur de fa dot , pré- 
tendant que la vente qu'elle avoit faite avec : 
ùm mm éxm auUc « .^(aac algrs fépaiéc de 
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Ëkos ^ elle £u« par L*Acrét déboutée de fa de» 
jnaode aux obéifTances de Tacc^aéreur » de lui 
indiquer de^ biens du mari fuffifans pour 
valoir de remplacement de l'aliénacion*. 

Mais lor(qu*il s*agit d'une féparation civile S^paratlbt^ 
fi>rcée , les formalités prefcrices par le Ré- civile furcéei^ 
gicmcnt du 30 Août 1555, doivent êtrelitté- Règlement.^ 
salement remplies s A. l'on en avoir négligé 
quelqu'une, un créancier du mari pourroii acta» 

Juer Téntérinement des lettres de réparation ,. 
)it par oppofition ou par appel; ce n'èUpas. 
qu'un- créancier inconnu paiife (è plaindre de 
' n'avoir- pas été appelle , lorfque les publica* 
tions prefcrites par. le Règlement., ont été. 
exaâement; faites.. 

L^ effets ordinaires dè9^^ réparations civileS' Bffect de -^^ 
font de donner à. la femme ouverture à deman- f^^pawtion cW 
der là. délivrance de Tes paraphcrnaux.,.de fa.^* ^" 
dôt &. dé fbn douaire 5 toutes \g& démarches • 

3u*ellc: fait ,. pour le recouvrement, de fe$s 
roits , doivent être, contradiéloires avec Ic: ' 
mari & (es créanciers , elle doit préfenter in^ 
Qc/Tamment des lots à douaire , car il ne court 
que. de ce moment , &. les arrérages échus 
auparavant (ont perdus pour là femme.. 
. On obferve que les perfonnes féparées dé . Sî let confl- 

biens ne peuvent d'elles-mêmes renoncer à Ta '**^"** peuvent- 
r, ' ^ . r c r I. renoncer à h^ 

réparation » qui ne le faiiant que par laa f^paiaiiom 

toricé. du Juge , n'eft détruite, que. par, la. 
même autorité.. 

La femme féparée venant à décéder, (es Après !•< 
enfans , foit. du «premier ou fécond lit , ont mercdclafètiifc • 
fis meubles , &.(î elle ne laiiTe point d'en- mcfan-cnfan»-: 
ftiis-, les meubles appartiennent au mari , foit fo^t «\?ma'i!** 
q^'ilfoit pauvre ou riche, fan s aucune diftinc» 
tion : il n'en bénéficie cependant qu'après lés^. 
dettes de la femme payées , & dans ce casK 
il: lui, eft iotéreifans d'en« 6tre inventaire^ 
fiQtt& ACL^pa^ . être, indéfudcmcnu teiui.. d^^ 
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Quîi i De* 
Acquits de 11 
£?mmc fépa- 
léc » confldff- 
ïéi par rap- 
pon au droit 
<k viduité» 






de c CCS de b fcmms , auxquelles J n'cfl tci 
que pïfria'a U concurrence de les mcubfll 
Arrêt é\x %i Juin 'iif^y. Bafn^gc. 

ComrriC b fciparacion ne prive pas Je mi 
de fou droit de viduité ^ il a droit de jou 
des acquêts de la femme iep^ée » lorfqu'it sIl 
eu un enfiinr né vif 3 on a même accordé à j 
mari qui n'avoic poînc eu dcnfanc né vtf ji 
coofîdérarion de ia pauvreté, une proviffl 
Ar les acquêts de cette efpcce , par Arrêt ra 
porcci par Bcrnulr. 

ta réparation de corps fit d'habitati 
cxiv;e des caufes graves , on ne tokrc. ^ 
des réparations volontaires de cette cfpc<^ 
& des plaintes excitées pac le caprice 
légi^recé d*uuc femme , ne doivent pas 
écoutées î radiileerc commis par le ma 
fa j al o a fie qtii ne le porte pas à des cxcè 
rivrogncric babirucllc , n aaronfcni pas] 
femme a fortiicr la demande en fépara 
a thoro ; mais i\ un jn:iri , dans les tran 
porcs d'une fureur brutale , ne rougilfanc 
de frapper fon époufe , viole les droits de là 
fociété la plus faintc , la sûreté de la fcmiî 
Tcut alors qu*cnc vive éloignée du tyr 
<jui l'opprime ; les (cvices ne font ccpe 
daot pas ntcciraircs pour opérer larcparatici 
entre pcflboncs de qualité , des injures grg 
iîercs rrofcrécs par le mari , des rcprocl 
Biirs fans cauic à la irmmc , d*avoir tra 
Ja fidélité conjugale , de s'être proflitu 
à des hommes vils & méprifables , font 
die des moyens de féparaijon ; cette cT^ 
de réparation produit à peu près les mén 
•ffets que la (cparation civile, lî eft des ca 
4'uiie telle atrocité qu^ils emporunt k ié\m 
iiocaûoQ du don caobil. 
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ARTICLE CCCXCIL 

Après la mort du mari , la fem- -. ^*'^ ^« '• 

* 1 • 119-1 nmme aux 

me a le tiers aux meubles s il y a meubles de fon 
enâns vivans de fon mari , en con- JP*'* « , »P"t 
tribuant aux dettes pour fa part , hor- • 

mis les frais des funérailles &: legs 
teftamentaires , & s'il n'y en a point, 
die y a la moitié aux charges ci- 
deflîis. 

(Voyez Us arnclcs 333 , 389 , 41S 
&419). 

LA femme , fuivant cet article , cfl: La fcm^ne 
exempte des frais fmiéraux & legs tcfta- ne conirio-ie 
mencaires , auxquels elle ne contribue point, P°i"' *^* î*^^* 
& qui doivent être pris fur la part des meu* ^ ^^^^^ îwtit* 
bles revenant à l'héritier. Au nombre des raux. 
frais funèbres , ne font pas compris les m(fdi« 
«mens , c*cft une dette privilégiée , mais 
qui iren fait point partie. Arrêt du mois de 
Mars 16 jj, 

La veuve n'cft pas tenue d'acheter fcs VhéùxUt 
habits de deuil ,7200 lugcre débet fuis fump- ^^^^^J".^;^';' 
ti6us y ainfî les héritiers doivent les lui ^g^^ç" * 

fournir , foit qu'elle Coït héritière , qu'elle 
ait renoncé , ou qu'elle foit féparéc de biens 
ou d'habitation s mais BafDage rapporte Cas oâ elle 
un Arrêt du } Novembre 1^37 , qui prive en cft privée. 
noe veuve de fes habits de deuil pour s'erre 
remariée trois mois après la mort de (on 
mari. 

Le légataire univerièl ne doit point des sîreit'gata!- 
babits de deuil aux héritiers collatéraux 5 " *ïo^* ^^"f'^jj 
mais il cil obb'gé de les fournir aux domcf- ^„^i ^ "' 



41 TlT. XV* Du douaire dt ftmmé* 



tiques 



• Ul crrconf* 
tâficei Ec for- 
ces de iâ fuc* 
ceflion p en 
•diiigesnt \tt 
habiri de aeuil 
de Ji fcmaïc* 



è\x défaot & aux ciifans. fiafnagc rd 
ponc pluficurs Arrêts qui ont confâcf é ce 
maxime. 



Les habics àt deuil s'accordent» eu 
aux forces & charges de 11 fucccfïîon \ 
à la condïtioti du mari. If fut rendu Arl 
le lo Mars 1751 au profit des hifriticrs 
Êcur de Valhcbcrt » qui confirma une 
ccncc qui ^tt le deuil de \^ daipc » veuve i 
iteur de Valhcbert, à loo livres. Sur fan 
pcl , Pcrchcl , foii Avocat , çoncluoit qu'il I 
icroir alloue une forame de 1000 livres. Il y 
folt qu'elle écoic aabic » veuve d'un Ge 
tilhomme , que le ficur de Valhcbcrt ^on mi, 
écoît ticlie de plus de 1000 livres de rco^ 
Thouars , Avocat des héritiers du fieur 
Valhcbctt , répondoit qu'elle avoit appoï 
un mariage borné ; quil écoit confiant qu'ul 
iomme de tooo livres , qui faifoit partie 
fa dot , n'avoir pas été payée ; qu'il y ava 
dans la tuccclïton fort peu d*aifance \ que f 
JuECS qui avoient rendu la Sentence en avoic 
été convaincus j pourquoi concluoît à Tad 
pcllatioQ au néant , ce qui fut mnil jugé p a 
cet Arrêt, 
isoïi rh^' ta femme contribue aux dettes mobiltaîi? 
î-*"**^ ^f CL '* '^^ ^^ fuccdTîoa de Ton maricontradécs aup 
nu' de" d€i!<î ravant ou depuis le manaf^cs juais forfqu'* 
immobiliairts n'a recueilli dans la fucccHîon que des me 
lie foti mari, bles , qu^clle n'a eu aucun droit propriétati 
fur les conque es » mais un fimple ufufruîd 
fcs hcriticrî ne font pas fufccptibîcs desarr 
rages des tentes ducs par la fucceiiton du 1 
n\ échvis depuis le déccs de \x femme ; 
quedion a été ai n fi jugée ïn nrminis en 
première Cbnn>brc des Enquêtes au rapport 
de M. le Maflbn de Pelletot , enrrc les héfiJ 
lier;; de la veuve MarcCourché, Se le fie^| 
IcCJcic» créaociet du mari. PârTAirec ^lu 



TiT. XV. Du douaire de femme. 4^ 
eft du II Mai 1750 , la Cour déchargea les 
héritiers de la veuve des arrérages quiavoienc 
eu cours depuis (a mort» 

Il en ed de même du mari , qui n*a eu 
que des meubles de fa ièmme ; il n'eO: pas 
paÛible de Tes dettes immobiliaires échues Si le ma- 
depuis Ton décès , fuivant TArrêt rendu au ^* •* ^î"*** 
profit du iîeur Gallet, Procureur en la Cour, Sîôblfa"^^^^^ 
k 14 Juin 1751. fa femme dé^ 

cédée. 

g " Il I ^'fc-ig^f'^^ 11. 

ARTICLE CCCXCIIL 

Néanmoins s'il n'y a que des filles 
qui aient été mariées du vivant de leur ^* «ji/" fol* 
père, elle a la moitié aux meubles-, mo?tîé Jîi'' 
pourvu que le mari foit quitte du meu-* mcubiei, quoi- 
ble par lui promis à fes filles ou gen- J^ûJ/'' ^'^ 
dres , en faveur de mariage. 

( Voyez r article 419 )• 

UN père marie Ta fille 5 il promet ^000 I. Erpecc pir- 
de don mobil à fon gendre , payable ticuliere. 
trois jours avant les époufaillcs. Le pcre avoir 
le jour précédent pris ^000 livres en confli- 
tution de rente , & cinq jours après il paie 
les ^000 livres promifes à fon gendre , pour 
Jcfqaelles il s'étoit conflitué. La veuve du 
pcre demande moitié aux meubles ; elle lui 
fat accordée par Arrêt du %9 Janvier i6i6. 
On préfuma que le perc avoir pu employer 
ks ^oûo livres à d*autrc ufage qu*au paiement 
du don mobil. 

Mais fi le père , qui n*a que des filles , Slle père qui 
leur a promis en les mariant une {bmme paya- |,P'°""*' ^ f^' 
ble apris fbo décis j» U n'eft pas réputé quitte ^^i^t > \iaA 
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Ébmme piri- du meuble par lui promis , à l*cffct que 
iécèi^'^eû ^*é- ^^^^ P^^^*^ rcclamcr la moific des mcubl 
puié qiiitrc du ^^ ^* fuccclïîon , <]uaod mcmc les gcn^i^^ 
meubk. auroient déclaré conUgtiet les fomincs pr^ 

mifcs fur leurs biens. 
Cas oh Im Si les créanciers du mari pour dettes Îid! 
femme doit biliaiccs prétendent que les immeubles 
ittuoiii ç^^^ p^^ Tuffifans pour les remplir j ils pti 

Il vent forcer la veuve , qui prend part ai 

meubles de fa fucceflioni de donner cautioi 
Arfctdu 17 Juin I^J9- 
I Deniers du Les deniers provcnans du rachat d 
Éichat de ren- rente fait quelques jours avant le déccs 
If 1 ont-us me ti- % / * ^ 1 1 ^ • 

We« à Pcffct fï^^^» ont été juges mcablcs au profit de 
que b veuve y veuve ^ a laquelle lin on lui a accordé mi 
^t part ? tié par Arrêt de Grand'Chambrc rapporté 
Balaage. 
^ Cet Auteur fous cet article propofc ui 

H efpcee lîn£;u}ki'e. Un perc en mariant fc 

Qaijff D'une fils lui promet une fommc de icoo livrciB 
fommc promi* & eu cas de non-paicmeut les intérêts \ k 

Uo''n"fil,%''a"c''^/ ™"«; ^ '^'''^ une fille qui ne lui faj.^ 
«ananu v^cut pas ïong^temps; I aïeule prétendoit t^ 

moitié des deniers en vertu Je cet arriclc ^ 
& Tautrc moitié comme hcriticrç de fa petite* 
fille ; par Arrêt du % Juillet 164^ , on lui 
adjujcrea le tiers de U fommc par lorme de. 
douaire. 



ARTICLE CCCXCIV. 



■ RenoDcUi* La femme peut renoncer à la fucccC 
"tîûndtiifcm- fion de {on mari , dans les quarante 

E^ jours aprcs le deccs d icelui ^ pourvu 
qu'elle renonce en jufiice ^ & qu^eJIe 
n'ait pris nc concelë aucune chofe des 
meubles , dont elle eft tenue fe pur- 



I pur- 

à 



TlT. XV. Du douaire de femme. 4Ç 
^r par ferment faifant ladite renon- 
ciation , auquel cas elle aura feule* 
ment fes biens paraphernaux exempts 
de toutes dettes , & (on douaire , & 
ou puis après il feroit trouvé qu'elle en 
aurcMt eu aucune chofe , direftement 
ou indireftement , elle eft tenue con- 
tribuer aux dettes , tout ainfi que iî elle 
n'avoit point renoncé , lequel délai ne 
pourra être prolongé fans connoiiTan- 
ce de caufe ^ les héritiers ou ceux qui 
y ont intérêt appelles : & où il feroit 
prorogé après le délai de trois mois , 
pafles du jour du décès , les meubles 
pourront être vendus par juftice , fauf 
i ftiîre droit à ladite veuve , pour telle 
part & portion qu'il lui pourra appar- 
tenir fur les deniers de la vendue def- 
dits biens. 

( Voyer Varflcle Si du Règlement 
de 1666 , que y ai rapporté fous Tar" 
ticle 391 , qui dit que la femme fépa" 
rie neft pas réputée héritière , quoi^ 
quelle ri ait point renoncé ). 

LARTiciE 81 du<fîc Règlement afTujcttît ^^^^mmcC^-i 
la femme non féparéc à renoncer dans réputée h î'** 
les quarante jours , faute de quoi elle efl ré- ciere quoi- 
patce héritière par ces termes : mais fi elle qu'elle n'aie 
n'efi pus féparés , elle eft cenféc héritière de ^*'^^.J!?;'*=^-, 
fon mari , fi dans les quarante jours après ^çHç *^^"^ j^,^^ 
fon décès elle na renoncé a fa fucccejfion ou pas féparéc. 
obtenu du Juge dans ledit temps un plus 
long délai d'y renoncer. 
Arûck S 3 dudic Règlement. ElU eft aufi Quii ? Du 



r 



Elleeftpti- Les quarante jours 
d«Srrauxf'""'"«''«'ivcnt comme 
mcublet qu'elle J? '^^^^ ^^ mari cft fç 
afoultraits. ion domicile. Arréc dj 
rapporté par Bafnape. 

commencent i . "^^ )°"" ^^e commcnc 
courir. jour du décès , ainfi que 

. f^c 81 du Règlement. 

..^* ""^ .* ^^P"'^ ^^ intervenu l'Or 

vemaire & t^^^ «irc faire in vent 
quarante îours Jours pour délibérer & r 

Œace.'^'";^^?^^ ^f^ l'i^^ritier ; a 
Pnnceeftpoftéricureàia 

Î;Icmcnt de 1666 , il fau 
oniiancc & dire que la fi 
P?.»»/'/airc inventaire &q 
délibérer. ^ 

h^fe^'STêne" ^^"J^^S«cz cependant 

lfc« en Nor! f ^ P^^^^ ^"<= ^« femmes c 

VMUidie ^ *« communauté n'étant poii 

mandic , la veuve n cft pa 

inventaire . r^ o»; r^:. !.. 



^VT.TLV. Du douaire de fimmt. 47 
Kttèt de 1^71 ^rapporté par Bafnage. 

Si des coDfidérarîons & circondances parti- Si Ii femme 
culicjccs mcccoienc obftaclc &empcchoicnt la Pcut obtenir 
vcuYc de renoncer dans le délai , elle peut Séia?pôut7c5 
en obtenir prorogation en Judice , en y ap- aoncer* 
{ellant les héritiers & autres parties inté- 
reifées. 

La renonciation de la femme doit être 
faite en Juflice 3 la formalité requife en Renoncia* 
pareil cas , eft que la femme vienne devant ^ioacnjuilicc, 
le Juge déclarer qu'elle renonce & qu'elle fè 
purge par ferment de n'avoir rien pris ni 
coDcelé de la fuccedîon. Arrécdu 16 Février 
1(0; , rapporté par Béraulr. Si la femme 
avoit des empéchemens légitimes , elle peut Si elle peut fe 
paflcr une procuration fpéciale pour renoncer ^**" P" ^loi 
& prêter ferment dans Con nom , de laquelle ^""**'» 
procuration il eft néceflaire de juftifier. 
Bérault. 

La claufe portée dans le traité de maria* 
gc par laquelle la femme auroit ftipuié qu'elle La ftlpulaJ 
ne rcnonceroit point à la fiicceflîon de fon **°" ^^ ^a fc«- 
mari, eft une claufe nulle , incivile & cou- ?1^^* "* P**''}; 
traire à l'intérêt public. '„XT incH 

Si la femme a pris la Qualité d*héritierc de vile, 
fon mari , ou renoncé à la fucceflion , trom- 
pa par le dol & la fraude des héritiers ou 
des créanciers du mari , elle peut fè Enre re- 
lever de fa. renonciation ou de la qualité 
qu'elle auroit prife. 

Bérault rapporte même Arrêt du 8 Mars 
i^ii , par lequel une femme qui avoit fait Si U veu?e 
aôe d'héritière de fon mari , ayant après P*"* être ref- 

renoncé , & depuis pris des lettres de rcftî- ?'"'^* ^°";'« 

' r ^ '.. r j./'vt"' renoncla- 

tation contre la renonciation , fut admife a la tien ou adi* 

fuccedîon, aux foumidîons par elle prilès d'en- tion d*hérédi« 

tretenir tous accords & contrats que l'héri- ^^» 

tier auroit fait de bonne foi en conféquence 

de la renonciation de la femme i mais Ba£- 



Lai veure 
noutrie fur li 
fu cet (Son pen- 
dant le délai 
pour renon- 
ccr» 

Si la femoïc 
^ui déclare re- 
noncer aux 
meubtei & au 
douaire « eft 
fufcepfible det 
decces du mi* 

I). 
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t'aâiôm en 
fouftiaôiûn ne 
le pouiluic 



ij8 TiT* XV. Du douaire de femme: 
nage rapporce uo Aricc poftcncur du r 4 Mai 
t6€x t qui déboute une veuve des lettres à 
rcftitutioii par elle impécrccs contre raccep 
cation de U fuccc^ion de Ton lîiarî % cet 
le Ycuvc avoic obtenu plu/icurs délaS 
pour renonecr > 5c s'étoit dcclaréc héritier 
aptes avoir tu communication des écriture 
de la fucceinon i cWc ne dciuandoît mém' 
à être icftituéc qu après avoir plaidé avec le 
créanciers & une condamnation jugcc coo 
tr'ellc : en (brtc que cet Arrêt n'appaa 
point de changement à la maxime , 
chofcs étant entières & de bonne 
veuve peut fe fiïirc rc il: tuer. 

Pendant !e temps accorde à la femme 1 
rcnon<*cr , elle a droit d'£rrc nourrie fit^ 
provtiïons de la maifbn. 

La fcramc qui renonce , cfl: par cet i( 
ride privée des meubles & conque ts $ eOi 
ne peut réclamer que Ton paraphernal fur \t\ 
meubles. Si elle ne lenoncc pas , elle c( 
tenue àts dettes folidaireraent envers le 
créanciers , fauf fon recours contre les hérl 
tiers du mari. Arrctdu 17 Décembre i^ol, 
Mais fi (a femme rcnonçoit les quarante joufi 
pafTés à rien prendre far les meubles , te èi 
claroit abandonner le douaire » fcroit-cllc à& 
chargée des dettes t Bafnagc rapporte Arrft 
du 15 Novembre i^î^ , rendu en faveur en 
la femme ; mais je crois cet Arrêt contraitt 
h, la Couiame , & notamment à l'art* S] 
du Règlement de 1666^ qui déclare hcrî^ 
tiere la veuve qui n*a point renoncé dani 
le délai , & cette qualité d'bérittcte entrai 
ne nécciiaircmcnc Tobliganon envers Icj 
créanciers. 

La fouftraélîon peut être commifc par fî 
veuve , foit quelle ait renoncé à la fucccf 
£ou de fon mari ^ oti qu'elle l'aie acceptée 

Sçioi 



Tlt.W . Du ioualrc de femmt\ 49 
ÉsbJafîi]>rudcncc l'aiflioii en fotiftfa^^iofi pojnt ttimU 
I ifcdc fc pourfuit civilement contre Ja "'"c^ïi^ccoiv» 
ttarc, tdnqaam actiont rcrum amotarum, Oq *'* ** *euv«, 
■ îi ewi<iamnc à rapporrcr \^% clfcts foullraarf 
[ 00 temps i U faute d'y fatisfairc , oa 
konce contt*clIc par le mcmc jugement 
\ toûfuintc par corps (clou rciigcncc des 

Birolgc rapporte tin Arrft du jo O^o- 

i^j« , donc il réfulte que \z% complices 

ittctlé peuvent être pourfuivis ciffraordi- 

ùctncii: , & cela cA fans .^ifficu/r<î lorf- 

^t ont bénéficié des fou Q radiions. 

One «utrc obtcrvation : cette Jaïifpm- 

^~oc qd n'admet point les héritiers oa 

Dcîcrs F pourfuivrc ia veuve criminel 

%% ^ ne s'étend point à Ja fcmrac qui 

m & faire féparcr de t>ierM d'avec (00 

ttri \ on cnvifage les fouftraélions qu'elle 

k comme un vol , & dci fbiift radiions eu 

Ifcil cas font de nature à être pou rfui vies 

oettcmcnt > on a mcroc déchargé les 

^\ du mari de la rcftitation de la doc 

cmmc en cccte cfpecc , quoique la 

Dc eût été déboutée de rcnrcgiftrcmcnt 

jTcs lettres de réparation ; par Arrêt du 

j Fcrrier 1 6 ; ^, & par autre Arrct da premier 

pUer 1749 1 il a été jugé que la femme 

içûlevc des cftts dc la maifon de (on 

ri dans le temps qu'il eft en banquerou- 

peut ctre pourfuivic eitraordinaireracnf. 

ire Arrct du 16 Juillet 1751 , qui a jugé 

le créancier du mari peur demander 

lire preuve par ccnfurc des recelés commis 

la femme qui demande rcntérinemcnt 

ifcs tertres dc réparation , encore bien que 

créJuciet n'articule pas que les recelés 

[itéië faits de nuit. 

cohéritier qui dépouille la fucccflïon 

T^mt IL C 



Conqufrt 
pourl'ulvis t%m . 

ment* 



lî en cft au- 
trement de Ta 
femme qui vcuc 
fc féparçf , elle 
cfl pourkivie 
crirnlncJle- 
ment puur Icf 
fouâraèigni. 



La preuve 

des rouÛrac' 
lions fc petit 
faire par Mo- 
nitgirei. 
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commune , peu: ctrc pourfuivi crimii 
Çuld ^ De P^'' ^^* cohéritiers : relie cft l opinio 
cohéritier, nage j il y a cependant de la dfftic 
ii (cmblcroic cjuc h pourfuitc n^yi 
trc objet que la reflitution » elle 
civile j on pratique au furplus coni 
ticr <|uî a rouvrait la me me peine q 
la veuve , il perd la part <nril auro 
clamer dans les effets qu'il avar^ 
à Ton profit particulier. Arrêt ^Ê 

Domcftîquef Les parens & domcHiqucs peui 

& parens té- entendus comme témoins dans de 

ZZ^ de to«ar.aio.» , & fou. .k. .ca 

ceiiaiics. Confulatur ai: Grand Cliart 

lé Février 167J. • 
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ARTICLE CCC 



I 



Bîent pira- Les biens paraphernaux .^^ 
fi^m^r ^''' entendre des meubles fervant ; 
de la femme , comme feroi€1 
robes , linges & autres de 
nature , defquels le Juge feraui 
n^te diftribucion à la veuve en i 
eu égard à la qualité d'hêtre & 
mari , aj>pel!é néanmoins Thé 
créancier 5 pourvu que lefdii 
n'excèdent la moitié du tiers ^ 
blés ; &c néanmoins où le meub 
fi petit , elle aura fon lit , la 
ion coffre. h 



l 



Cal uîi le TTj 

Veipporx a été w^ 
rid oit au para- 



AR Arrêt du ij Août 17^7 » 
a cté rcJuirc au paraphe 
qui fuit. Jac^ 



rae 
cumicr dans le cas 
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TiT. XV. Du douaire defemmt\ \i 
toiue , époufe Marie- Madeleine en 1733 > piiernal, vît.! 
ibo contrat de mariage fut reconnu ^n vis dei créaa 
1741 5 il étoit ftipulé dans ce contrat , qu*ea ^""^ 
cas de prédécès du mari , elle auroit & rem* 
porceroit par préciput & en exemption de 
tonte dette , (a chambre garnie , ou la Tom- 
ne de 1500 livres à fon choix 3 plus » Tes 
babits , linges & hardes à fbn uîage y avec 
/es baguer & joyaux ou la (bmmc de joo liv. 
'l'our & au lieu des bagues & joyaux au(Ii 
a fon choix ; le mari ayant fait ban<]uerou- 
•te , la femme (è fit féparer de biens & de- 
manda , i^. 1500 liv. au lieu de fa cham* 
bec. i«. Ses habits , linges & hardes. 3*>. Ses 
^bijoux en eflencc. Un créancier du mari 
bien poflérieur en hypothèque à la recon- 
noilTance du contrat de mariage de là fem- 
me, lui contefta (es rcmports , fondé fur 
ce qu'elle n'avoir point apporté ces objets 
a Ton mari , & en (ccond lieu , en ce qu'elle 
*voit aÔèdé , depuis le mariage , de fc 
donner des habits , linges , hardes & bijoux 
en plus grande quantité que (on état & 
celui de ion mari, ne lui permettoient 5 la 
fininic convenoit qu'elle n*avoit point ap- 
forcé ces objets , lorfqu'elie s'étoit mariée , 
nais elle (butenoit qu'il fu^foit qu'ils ne 
proviolTcnt point des deniers du créancier 
pour qu'il ne fut pas recevable à s'oppofèr aa 
lemport qu'elle demandoit $ parce que (ui- 
Yint la Jurirprudence dfes Arrêts , le mari 
peut (tipuler en faveur de fa femme , ua 
xemport gratuit fur fès meubles , & que le 
parapfaernal dont parle l'art. 3^5 de la Cou- 
taioc 9 ne doit avoir lieu que quand il n'y 
€0 a point de conventionnel ftipulé. Le 
créancier répliquoic que la Jbmme féparée 
ou renonçante, ne pouvoir. jrm demander 
• 4U1Z meubles ^ excepté le pataphemal s que 

C ij 



Detremporif. 




La ftmme 
fit peut avoir 
tcmport & pa- 
iiphernal;eilt 
n^a que Tun ou 




PooT que ti 

femme ait fon 
temport cnar- 
geac « il £iuc 



51 TiT» XV. Du douaire dt ftmn 
des que la Coutume fixe le paraphcrnal , 
femme ne peut en exiger un plus confïd 
rablc au préjudice des créancicts , & quel 
rcmport gratuit ne peut avoir lieu que cont 
rhériticr. Par l'Arrct , fans avoir égard 
rcraport demandé , il fut ordonné qu*il 
roit fait à ta femme une diflributton fac 
lîccc des meubles , linges & habits à Ton uCi 
gc , eu égard a fa qualiré ix. à celle de fij 
mari, aux teiaics des art. 554 & 3 5? y 
la Coutume, 

A cetcc occafîon , je craherii ici la qu 
lion des rcra ports. 

C*eft une ftipulation tolérée & ads 
dans les contrats de mariage que la fcraci 
remportera fcs bagues , joyaux , fa cban 
brc , fon carrolfe & autres meubles à 
ufagc > ou une certaine fommc» 

£n conféqucnce on forme plu (leurs que 
tîons. i®, La femme peut-elle avoir fcs rcn 
ports 8c le paraphernal. 1**. X(l-il au cho 
de la femme de prendre fès rcmports en 
fencc, outafommc ftipulée, j°. Ce rcm| 
(c pcut-il étendre fur les immeubles au 1 
faut de meubles. 

Sur la première qucftion , c^cfl: une Jd 
rifprudcncc certaine & confacréc par pluiîeu 
Arrêts rapportés par Bérault & Bafnagc^ 
que la femme ne peut avoir paraphernal ft 
rcmports elle ne peut exiger ces deux eau* 
fcs lucratives conjointement , & en s'arré- 
tant à un des deux , elle eft cxclufc de raiiric. 
Arrêts des 9 Juillet Uoi, % Décembre 1^10, 
î4 Mars 1^14 , rapportés par Hérault \ au- 
tres des 18 Août i^iSj 17 Odobrc 1<J4> 
rapportés par Bafnagc, 

Quant a la féconde queftîoti , îl cd cer- 
tain que lî la femme a fait ftipulcr ua 
rcmport mobUicr faus cftimcr les meubles 
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01 «apioycr une fomroc au contrat , qu'elle fl»i*iï foît iîîp»^ 
fm remporter les meubles , s'ils fc trou« ^^ *** ^***^'**** 
ICOt cil cJlcnce ^ mais il les meubles ne Ce 
hTcnc pas 9 ou quits aient été cli0îpcs 

i 6u décès de Ton mari , pour lors Ja 
ne peut ciigcr cju*on lui achète 

mcuWcs pour fon reraport 5 elle cft 
en ce cas tenue de ^ paiTcr avec les meubles 
çQÎeiiilcnt , ou s'arrêter à fou parapher nah 
Ccft fa décillmj de l'Arrct rendu au bénéfi- 
ce dateur de la Motte , le 9 Mais 1661 , 
tmorté par BaGiage ; il en e(h autrcmeac 
hrUfiiiî cA ftipulé au contrat de mariage 
<fx: la femme remportera tels mcubîcs & fa Femme pms 
th^kmhrt garnie , flcc, ou la (bmmc de temponcr 

car alors la femme a la liberté de prendre Ics"^^"^;^* ^.^^ ' 
_ , , ^ ,• * j prix ft!pulé| 

ŒCublc* en clïcnce pour Ion rcmporr, ou de f^^ choix, 

demander la fomme à Usuelle le remport a 

été cfHmé à fon choix» 

Eofin la troifiemc ^ucftion , qui eft de Le rempa 

Ravoir Û la femme , qui ne peut exercer neï*eî?crcc I 

remport fur les meubles , peut au \ 



. Lf 1^ r i ' que clans le cir 

lUt de meubles Ictcrcer fur les immeu* du don mobtU 

S p fc décide par une diftindion reçue âc- & il ne peuc 



mobiU 



[fQb long- temps : ïorfquc la femme a fait !5f ^îî" ** ^^''^^ 
cm <lon iDobil à fon mari , le rcmport 
«p'clîe a flipulc peut être pris fut les îmmcu^ 
Élcs de fa fficccÂîon , jufqu'a la concurrence 
t la valeur du don mobîl. Ainil jugé par Ar- 
tit da ly Jauvicr 1677 , au profit de Cape- 
contre Charlotte de Normanvillc^ Maïs 
and par fon contrat de mariage la femme 
|*J fait aucun don mobil, clic ne peut excr* 
fcs rcmports que fur le mobilier délai fff 
^rcs le décès de fon mari. Arrêts des i ; Jan* 
icr téSy , S Août Uyj , & 17 Août 1^84, 
Xc fandcment de cette décifionclt facile à fai- 
fif. Si vous chargez des rcmports les immcu- 
bCes du mari , il pourra faire pa/fer à C^- 

G iij 
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femme des bîcns <ic \ 
Jufit prudence. 
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contre 
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Cas oh le Mais il ne faut pas confondre le reinp,^ 
len.pori fc faiï gf^^^ij ^^^^\^ ^^^ jc contrat de mariaèc \ 

|ks,quoî|u'il ^"^^^^^ le rcmport cjuc la femme ftipule de 
ny ait point meubles qu'elle apporte à fon mari ; ca 
4€dunmobiL q^iand une femme apporte en fc maria 
des meubles dont clic ilipule le rcmport k 
fa faveur , ce rcmport fc prend fur les in 
meubles au défaut de meubles , quoiqu'l 
n'y air point eu de don mobil fait au mari j 
parce que dans ce cas , Ja femme agit cofl 
me créancière fur la (acccffion du mari , à 
diffcrcncc d'un rcmport gratuit (lîpultf pli 
la femme pour lui tenir lieu de paraphernalj 
ainli juççé par Arrct du ii Juillet î7|î» Au 
trc Arrêt du 17 des mêmes mois & an , 
rapport de M. le I^as du Coudray s on avoil 
ainlî jugt^ le 15 Avril i^$\. 
tept Ifc p»- Non feulement la femme ne peur cicr© 
P^^^"^.^*''^' conjointement fon paraphernal flf fcs rcc 
ampau e . p^^ç,. ^ ^^^j^ ^[j^. ^^ p^y^ f^j^ç concourir 1 

paraphernal ^ le leg^ que fon mari lut aoroi 
fait par rcftamcnt. Arrêt du 18 Mars 16 y j 
PdMptierniï ^^ femme peutdenfandcr fon paraphernal 
tft l'û , fuit foit que foii contrat de mariage ait été paC 

Î' itjc le comrai dcv.inc notaires , ou qu'il foit fous Cgnatr 
-;;^'^^^;"^"°" privée. 

Fcmnîe àùW La femme , pour erre en état d*cxcr 
énoncer po«ir fcs paraphcrnaux faivant l'article î<>4 
\M\}\t Ton pa- Joif renoncer à la fucceflion de fon mari 
àphernal, ^^^^ ^^ paraphernal n'eft pas feulement 

quis à la femme par la mort civile ou n^ 
11 tft ac- ru relie du mari \ la femme peut encore, j' 
qutj par U fé- ^Jc mander , en cas de féparacion civile , d'< 
pAtaiioo «vi- ^ 5»i^,^jujç que [a femme féparce peut s^ 
pofcr a ce que les meubles quelle a ûipulé 
pour fon remport ne toient pas vendus par 
les créanciers \ elle peut au(ïî fc faire adjuger 
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Ton paraphernal avec les créanciers du mari , 
^s le cas où elle n*a point de remport. 

Or en quoi coufîfle ce paraphernal de En qoot 
la femiuQ Ul confifte dans les meubles fer- ^^^"^^^Jf/** 
tant à l'ufiige de la fcfnmc , comme font '*^ 
litt , robes-, linges & autres de pareille na- 
tiife., dant le Juge doit faire une honnête 
iftribation à la veuve , en prifçpce des hé* 
riciers & créanciers du mari. De ceci il faut 
conclure que les grains , bciliauz & ioftru* 
mens aratoires de la campagne ne Coïïi pas 
compris dans les paraphernaux. 

BaTnage rapporte plusieurs Arrêts qui ju-» Si le para- 
gcnt que la demande en paraphernal eft tranC P^*^'^^"^^ «-'^ 
milïible aux héritiers de la femme , & on a lu"hériTic«. 
même admis le frère de la femme décédce ^ 
à renoacer. pour fa fœur aprqs.£^ décès & 7 

> demander fon paraphernal» 
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ARTICLE CCCXCVI. 

Si le mari , confiant le mariage , Acquît (Te 
décharge les héritages à lui apparte- '*"^^ p*' '« 
nîins , lors de les epoulailles , ou bien icdpuairc. 
3 lui échus en ligne direfte , confiant 
fon mariage , dès rentes hypothèques 
& foncières , ou autres charges réel- 
les , la femme a le tiers entier poiir 
ton douaire déchargé defdites rentes 
^acquittées , comme s*ils n'euffent 
point été chargées lors & avant les 
cpouiiiilles , & ne font lefdits racquits 
& décharges réputés conquêts pour 
y prétendre droit par' la femme ou 
fc héritiers. 

( Voyez-/ W/ic/^ 406 ). 
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LORSQUE le mart con^gne la doc 
C;k femme fur fcs biens , qu'il fait 
racquit des rentes dont il cfi redevable 
qu'il fttpulc c]ue la femme demeure fubrog4 
aux droits & hypochcqucs des a^atjcicrsJ 
comme provcuans les deniers de la doc 
la femme j la femme en pareil c^^ n*a | 
de douaire en exemption des rentes 
dictées , parce cju'alors les rentes ne Coi 
foint éteintes , ta fubtogation au pr0 
fît de la femme la rend créancière en k 
Iku & place , en forte cju*on peut dire qt| 
les rentes fubdftcnt a fon égard j c'eft la i " 
cifion de rArtéc de Bloadcl , du | JuUl 

Bafnagc fie Pcrnellc réclament avec raifdi 
contre rArtct du i8 Mars 1^55 , qui 
jugé que fi le mari acquitte des rentes 
en conlKtuc de nouvelles , le douaire de 
femme qui a renoncé eft cicmpc des rcn» 
rachetées , fans cotnribuer aux nouvelll 
rentes : çn effet, cet Arrct donne une prém 
gative à la li^mmc , contraire à l'inccntioDl 
de ta Coutume ; car il eft bien vrai de dire 
qu'un mari qui conftituc une rente pour ca 
amortir une autre , ne fc libère point , ftir- 
tûut en cette Province , oii tes conAitutions 
qiiî atix:£lenr les propres tout fujcttcs à rem- 
ploi i autH Bafnagc rapporte un Arrêt pof- 
fléficur du 4 Mai i6 8i , par lequel un 
fîls qui dcn>andoic Toti tiers - coutumie 
exempt des rentes amorties par ton 
rc , en fut débouté » fur le motif que 
pcre avoit vendu de fon bien pour faire ces 
amornfremcns , cependant les contrats <^ 
vente ne rcnfcrrooienc pas de destination d'eofl 
ploi pour amortir , fie dans les ades d*amorrîtP 
remcnc il û^écoic poinc fait jncncioa que 
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îcs deaiers fuifeat provenus dé la tciuc des 
immeubles. ^ 

Si un mari décharge les héritages de fa Marlnepenti 
ftmmc de rentes & qu'il fe conftitue / en hypothéquer 
Vautres rentes, les cnfans ne peuvent pren- ,^o«ir" ^°ê» 
^ leur tiers- coutumier fur les fucceflions renies de i» 
dt fcuf s perc fie merc , fans contribuer aux ftmme fan» 
ïtntcs auxquelles le pcre s'eft oWigé po"r J^* ^Jjj^^ 
te racquit 5 car autrement ce fcroic un 
noycn à un mari d'avantager indircârment 
^ femme , s'il avoir la liberté d'hypothé- 
^cr fts immeubles pour libérer ceux de Ùl 
femme. AAét du 19 Mars 168J. 

Mais quand le mari , (ans aliéner ni hy>- $f îe nart 
pothéquer fcs propres , affranchit des rentes a t^compenfe? 
paffiblesde fa femme, il ne peut pas indiffï- detrcmcsquM^ 
' _ oj I-. /•• /• amortit f«f le» 

«mment & dans tous m cas , pourluivrc fur ^,^ç„, ^^ (jj^ 

fo biens la récompense des capitaux. Si parfemoM». 

fon contrat de mariage il a ftipulé le recours 

en événement des tacnars , fi dans les ades 

d'amorti (Tement il a fait inférer une fubro- ^ 

gation aux droits des créanciers , on ne peut 

S 5 lui contefter la récompenic , quoiqu'il- 
t dur, en- cette dernière efpece, de voir^ 
M mari acqtiétir pendant U mariage, con- 
'cre fa. femme , une (ubrogation pour le dé^ 
'^wwïdt deniers qui font le. fruit de Yi- 
coûomte de l'un, &. de l'autre ; mais lorfquc: 
le mari a rembourfé fans aucune- daufc pré* 
«aiitionncllc , ni réfervc de recottrs , fes h& 
riders ne (ont pas recevables à inquiétée- 
^ fi^mmc après la. diffolacioa du. ma»- 



%^ 



^8 TiT* XV, Du douaire de femme. 



^ 



^^fi=^^^ 



ARTICLE CCCXCVIL( 

SI le mtTi Si le mari a vendu de fon propre 

"îka pouT te" PQ^r f^iï"^ l^dit racquit , la teinmi 
||Miticrfcfren- prenant douaire fur les héritages d^ 
î^a'iùfu^^hTfur <^h^^g^s, ne pourra prétendre douair 
l*héruii^ç vcn- fur ledit héritage vendu. 

( Voyez Us aniclcs 408 & 498 )* 

Ô î la femme avoîc douaîrc fur les hit 
IJ cages déchargés 6c fur l'héritage vendu J 
elle auxoicunc double caufc lucrative. 

^ 11 *y i fe^'^"^- -=-r= 



ARTICLE CCCXCVIIL 

ti fcmfne La femme ne peut avoir douaîrc 
a'i dotuif ç fuf j^ç conquêts fur les biens donnes à foj 

fmitet à foo ^Biiri. 

'^»'** ( Voyez r^mc/i 380 ), 

Din.natont ^ çY a^çijc fouffrc bien des diftinaion 
- ^t lu)it. ^^ ^^^ j^^ femme a douaire fur le don md 
brl qu'elle /liit à foQ mari , fuivanc l'arc* 7] 
du Réf^lcmcnt de i66d , que j'ai rapp 
fous l'art. ^80, 

!*>, Elle a dounirc fur les donations faitt^ 
au contrat «k mariage par des Etrangers ^ 
CCS donations éranc ancérieuics à la célébra* 
tîon du mariage, 

5*». Elle a douaire ^ir les donations faites 
AU mari en tignc dtrede , art. 3S0. 

4*. Bératïlt rapponc un aocïcn Arrêt cl« 
f h lauvicr i j^ 1 « k Patlcmcût fcauc \ 
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renia au rapport de M. de Boni/Tcac , par 
Ic^jcl il auroic ^cé aJjugt? à la itmme droit 
At cooquéts fur une maifbn donnée à fba 
ma.n pour réconipenfè de ij ans de fervices. 
BoTnagc , qui f ic mention de cet Arrcr , dfc 
(^ïtl ne faut pas 4 pour augmenter les droits 
des femmes , s'arrêter à ces termes généraux 
foiw rtcompenfe de fer vices inférés dans les 
aâcs de donation s mais (î la femme fai^ 
Ço\t preuve de fer vices efFcâifs » & appré- 
ciables en deniers , de manière que le dona^ 
uirc eue une adlion contre le donateur , il 
ne feroit pas contraire au texte de la Cou* 
tumc d'accorder à la femme une parc dans 
les cho(ès données. 
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ARTICLE CCCXCIX. 

La propriété du tiers de rimmeu- Tîcrs-coi 
ble , deftiné par la Coutume pour le ^'*"**"' 
douaire de la femme , eft acquis aux 
cnfans du jour des époufailles , & ce 
pour les contrats de mariage qui fe 
pafleront par ci-après ; & néanmoins 
la jouiflance en demeure au mari , 
{a vie durant , fans toutesfois qu'il 
le puiffe vendre , engager ni hypo- 
théquer ; comme en pareil cas les en- 
fans ne pourront vendre , hypothé- 
quer ou difpofer dudit tiers , avant 
la mort du père , & qu'ils aient tous 
renoncé à la fucceffion* 

ARTICLE 85 du Règlement de 16€€* T!erf*coui 
Le contrat par lequel Us enf ans du vivant j«J»e«^*r»aï\^ïi 
de leur père , ou autre afcendant ont vendu j * pc" eV^« 
Qii hypothéqué U tien a eux deftiné par la court de* Vi 

Ctj 
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Coutume » efi exécutoire fur its autres bit 
priftas & à venir, & nonj'ar leait tiers , ( 
quelque main qu'il puijfi pajftr , même 
thériiier du fils , ) ni fur leur peffunnc. 

Suivant les Arrêts des Paricmcns de l'an' 
& de Rouen , les cnfans ont le droit de r 
cUmcr dans le Comté d*£u le tiers-couti 
iTiicr , parce quon n'y a pas déroge a c 
égard k la Coutume de Normandie. Arrci 
de Paris du 5? Mai i6y6 , Si de Rouen dl 
|i Août 16^^^ 

Ce ticrs-courumicr peut être réclamé p; 
les cnfans oa pctits-cnfans légitimes , poui 
vu qu'ils «\iient pas été désliérjîés pour 
juftcs motiis. Un des enfaus venant a dé\ 
dcr aptes le pcrc , les frètes $ç fcL-urs héi 
tcnc de fa part au tiers qui leur cft tranj 
mis , & qui forme un a ce roi ffc ment 
bénéfice des autres cnfans. Arrêt du i 5 D< 
ccmbte i6joy autre du $ Août 1658 , ra| 
porté par Barn^igc fous cet article ^ pour 
néanmoins que Tcafant décédé u'ait p^-^s ai 
cepté la fucccilion , car alors la part qui 1 
/croit rcvcmie au tiers- coutumicr , s'il ci 
renoncé , n'accroît pas à fes frères & fœui 
qui ont renonce de leur chef; cUe rcvicnj 
à la iimlfe de la fucccdion an profit di 
créanciers ^ ôt les frères & Cœurs furvivai 
n*ont que leur part contingente au tic 
Cette maxime cfk confacrée par l'art. S^ dl 
Rét^lcmcnt de 1666 i mais fî Tenfant cft 
décédé fans avoir renoncé ni accepté la fuccci 
Cion » on le confidcrc comme s'il n eût poii 
«iflé , 8c fa part accroît à Czs frères £i focarj 
Arrêt du 1 5 Décembre i <• 70 ^ rapporté p; 
Bafnagc , fous Tart. 4ro. 

Quant aux bériticn collatéraux, autre ^ue 
les frères & fœurs , le fier s- coutumicr ne leur 
cil pas ttaafmiUiblc , d Tcofaûc déccdc avanfî 






Trr. XV. Du douaire dt ftmmt. Sf 
€pc /troir renoncé *, mnis s*îl renonce à U 
i rn ,T avaiU qu*il déccdc , & forme fa 
en tiers - coutumicr , tes hc ci tiers 
l'j-.-icci-iux pcuvcut en dcmaiidcr la déli- 
Tiancc. 

L jcamier des cûfans cfl fc tiers Tkrj cûdiq^ 

iff .', (^uc leur pepc poiîcdoir lors ''*^^' ^^ **** 

^. On renferme fous le terme ;)f*'';^'^^ 
on feulement fcs ronds de icrrc, pcrç pufiTtfdoi 
lîiiîî ict rentes foncières , les rentes conf- tof^dci ét^n 
mécs , & mcrac les offices. /^tn'^ Vsiu 76 du '^*"" K ***'^ 
Rtgicmcot de t6é6 , & fart. 57*? de (a Cou- f,„ |, (^^cced 
EJtne* Le ticrs-coutumier a hypothèque du fiondclVici 
pjt dîi contrat de mariage reconnu j & au 
êtfaat du jour des époutaillcs , même pour 
ks tafms nés avant le mariage légitime- 
mcni célébré. Arrêt du 1 6 lui lice 16 $6, Pur cet 
Arrcî o« donna , au préjudice des créanciers 
il prrc , hypothèque au tiers coutumier de 
T:tm\éc i^r4» «ï«oiquc le mariage n'eut été 
célébré, fuivant les formes civiles & cano- 
BÎqocs^que le 17 d*Avril i^éj, TraU, des 
'fp.it BaLnage , page 14,*. Edition de 170^* 
aoKnt s'exerce- 1< il fur la fucccirion de 
tmul } Comme le douaiic. Foye^ ce que j'ai 
lir aiT, i€^, 
Ec tien coutumier des enfans peut être 

^ - que le douaire de la femme. Lot f- ^^' ^^ ^^^^ 
i des cnf.ms de divers lits , us ont f^u q^ç ^^ 
cb^ix de prendre leur tiers fur Je bien douaire. 
: pofféioic leur pcrc , lors des premières 
O'j fécondes noces , daa<^ îc cas de Tarr. 8^ dti 
ïtégtc^ïKnt de i66<^. Or fi le pcrc a dilîipé 
de O^n bien dcpufs (on premier mariage. Se 
: tro'ive t]*îc lors du fécond il en ait moins^ 
temps du premier » la féconde femme 
i n^ le droit d*avoir en douaire que îc rîc;ri 
[ h{tt^ di>ot elle a troavé fon mari faih lors de 
Pkdrr ^fotiûlHcs , n'aura pas tant ca douairç 
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cjuc les cnfans pour leur ticrs-coutumier , fi 
les cnfans prennent leur tiers, eu égard au 
bien du père à Tcpocjuc du premier maf» 
riaçe. 
Caï oîi le De même fi le perc éroft moins riche a» 
pSiT'furt que '^'"P^ ^ ^^" premier mariage qu'au temps 
ic tiers- coûm- ^" ■ ^^^<'"*^ > ^ S^'*^ '^y ^^^ ^^^ enfans que 
mier. du premier lie , la féconde femme aurou 

un douaire plus fort que les enfans ; par* . 
ce que les enfans n'ayant loption de pren- 
dre leur tiers - coutumicr , au temps da 
premier ou (ècond mariage , que dans le 
cas oii il y a des enfans des deux lies vi- 
vans lors da décès du père , ils font reftreints 
au tiers du bien de leur perc , lors de Tes 
premières noces , & fon bien écant^ moin- 
dre qu*aa temps des fécondes noces , la fé- 
conde femme aura un tiers en douaire plus 
fprt que le tiers-coucumiec à^s enfans. 
Letîers-cou-' Quoique la Coutume dcftine la propriété 
tumier ne fe du tiers aux enfans , néanmoins comme les 
?i"ace"iu"r ^le ^^^^^ ^^"^ indivifibles , lorfque le Fief cft 
Fief décrété décrété , les enfans ne ^peuvent obtenir dé- 
par les crtan- Hvfance de leur tiers fur le Fief en clfcncej 
cier». ils en ont feulement le tiers fur le prix du 

décret , ou le tiers fuivant reftîmation qui 
en eft faite par experts. Cette maxime eft 
' fondée fur quat e Arrêts rapportés par Bat 
nage, des 30 Macs 1615, 19 Mzi \6^% ^, 
14 Juin 1^71 & 14 Mars 1671 > oaremar*» 
ElUmitîon que que redimation du fief fe fait au de- 
du lifcrs du nier vingt-cinq , mais ce tierscoutumier fe 
Fief fc patc en ^j^ ^^^ exemption de treizième & frais du 
exempiion de \, \ % r r 

ireiz»cme dc décret » dont les enfans ne (ont pomt prc. 
frais de décret, nables , fuivant qu'il a été jugé par l'Ârréc 
de Carvoifin , du ^ Août 1^/5. 
Tiers-coutu' Si le père avoit vendu Ton biçn pour en 
mier fe prend acheter d'autre , ou Tcût échangé , les en- 
^"çlungé»&"ui ^^* prçudioiçut kw tiers fur Iç biça ^ui cft 



TlT^ XV. Du douain de femme. 6} 
dans la fucceffîon » fans être en droit de la rente du bte a 
r^damer le bien que leur perc poflTédoit lors ^«^ ^^'^ '^ 
dé leur mariage j bien plus , fi le père ^t£' fj^^^amc! 
foie tout (on bien , & qu'il ne laifsâc que des 
rentes de fiefFe , ks enfans (èroient obligés 
de prendre leur djgis fur les rentes foncières » 
fans néanmoins^*!! fut en la liberté du 
liefFataire, de donner le tiers en argent , 
au lieu de la rente. Arrêt du i$ Juin 1666 y 
mais Ç\ la rente de fiefFe n'ejfl pas . propor- 
tionnée à la valeur du fonds , le FiefFa- 
taire ne peut fuppléer en argent ; il faut 
qu'il donne du fonds, f^oyc^i^ Ba(hagc , 
art. 405. 
. Si le père a augmenté le fords par des Tîers-cout»^ 
améliorations , les enfar.s en profitent^ fur mtcr aogmen- 
Icur tiers coutumierjes créanciers n'étant pas ff p*''*^» ^^^j' 
lecevables a faire deduaton des augmen- p^^^^ 
tations & améliorations. Arrêt du 10 Janvier 
1^51. Bafnage rapporte deux Arrêts qui ont 
Jugé qu'on doit tenir compte à la femme Qn tteni 
pour fon douaire & aux enfans pour leur compte des 
tiers, des bois vendus par le perc , & que *>«** vendoi 
CCS bois entrent dans Teftimation du tiers- ^^ô^fice^'* J" 
coutumier. Ces deux Arrêts écoient rendus douaire & 
contre les créanciers 5 mais au (fi le même Au- tiers - coutu-» 
tcar rapporte un Arrêt qui juge que le bois "***'• 
confumé pour l'ufitgé du père , ne doit poinr 
être compris dans Teftimation, . 

Les enfans qui réclament leur tiers-cou- SHe tiers cot> 
tumier, doivent contribuer aux dettes ; mais twmiet comri- 
comme il y a des dettes mobiliaires & des ^''^bïiâirM?* 
diettcs immobiliafres , il faut diftingucr celles 
auxquelles les enfans font affujettis à raifen 
du tiers. 

1*. Un enfant qui renonce «*eft point te- Cas ok il f 
nu des dettes mobiliaires , du nombre def- contiikuc^ 
quelles (ont les arrérages des rentes , même 
«raz^cJius^ atanc Iç mactage du f«c j^ ^ 
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. fe prcnncnc fur les deux autres tiers ivt 
bien. Si cependant les crc^ancicrs ne pou>-> 
voient être payés fur Jes deux tiers rct- 
tans, tant des arréiages anciens^ que jw 
dettes m&biliaires antérieures au -mat^ago-*' 
du père , le tiecs-coutumiljfeen feroit prena- 
ble ; mais il n'ea ed pa6/% même des nt^ 
rérages des rentes & dettes mobiliaircs >. 
poftérieures au mariage du père , le tiers-*, 
coutumier cft exempt d*y contribuer , foit 
qu'elles puiifeut être, payées fur le reftant- 
du bien ou non. Arrêt du 1 1 Mars \6S^ 
Jfoyei TArrêt de 1655, c]uc j'ai rapporté-:, 
fous l'art. 196 y au fujet des rentes acquic^v. 
tées par le pcre ,iqui en a créé d'autres dcpuii , 
pour fçavoir fi^tk tiers - coutumier y cons^. 
tribue. * ^ 

Car oîi le» Comme la Coutume ne conferve là jouîft. 
tnfans & Ja fg^^ç J^ jjçj.5 , coutumier au père qu'en fa. . 
▼cm demander ^^^^^^ , s'il étôit décrété en les biens , ou 
1^ douaire ou qu'il en fit abandon & ceflion A Tes créan- . 
le liers-coutu- ciers , pour lors les enfans font reçus à de-. 
£'pç?c7''*"^ mander, du. vivant même de leur pece , te, 
délivrance de leur tiers- coutumier , tout:. 
àt même que la- femme peut aufïî demaQ««. 
der la délivxiancc de fon douaire. Arrêt dc&. 
10 Avril 1611 y & II Février 1^6.6'j. Ar- 
rêt des. nommés de la Rue , du ij Aoâl^ 
La demande en tiers - coutumier & dc> 
161,66. 

douaire y, a^au^î ouverture par la more ci« 
vUe du mari on par fa, prQfefGon en Heli* 
Les enfâns gion , par la fôparacion de biens ^ ^ 
îtouiflent du c'cft en conféquence qu'on a jugé que Içrf» 
douaire ad|L- j^ ^^^^ ^ obtenu fon douaire & vient 

après fon d~é- ^ décéder , que ce douaire revient aux cn- 
cès au préja- fans pour Içur tiers-coutumier at| préjudic.e. 
^ce du père ^^ pcfc & <(e fcs créanciers. Béraulr» 
gKiêXicUn. ^ P^^ P^ rçûOACiçr i la . ji^taiiTa^^jB 4«. 
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tiers- cou tumicr en faveur de Tes en fans , 
comme il a été jugé par T Arrêt du 18 Mai 

II fut rendu Arrctic premier Février 17^4, Queftîoit ' 

au profit cie Jeaa^Bapcïfte d'Orville , contre Parùcu lierc fur 
le ficur de la Muffe Procureur du Roi L^férp/rT.; 
a Evrcux , par lequel il fut jugé c|uc le ïicur de débiteur , 8l 
laMulfe, qui avoic raccjuicté à d'Orville père fur une ceffioti 
UDc partie de 600 Uv. de rcîitc en billet de des droits d^ua 
r ' i • 11- II- ur\ pef€ a Les en- 

banque, cjui ecmt tout le bien audit d Or- f^^^ 

ville perc , demciuoit rubf».diairement ga- 
rant du tîerS'Coutumicr 8c de la dot de la 
mère dudit d'Orville fils , en cas d^iufolva* 
bilité dadit d'Orville perc. 

D'Orville perc poirédoit cette rente lors 

de foïi mariage avec Marthe de Langle , 

l'Arrêt mic les Parties hors de Cour fur 

* fjppcl que de la MulTc avoic interjette de 

la Sentence cjui l'avoîc ainfî juge, dépens 

^ compentes , Se rArréi porte fans tirer à con- 

fifi]iicace. Il fut rendu fur des faits partît 

culicrs , cQtr*antrcs le rcmbourfemcnt ca 

iMlct de banque. Il fcroit bien dajigcreux 

ide vouloir faire une application d'ua fem- 

\Uih\e Atrct. 

Eo confëqiicncc de cet Arrêt , d'Orville 

[fih, & Marie Jeanne d'Orville fa fœur , 

É«yant agi contre leur père pour l'obliger 

làkiir payer 300 liv. de provision almiu^ntai- 

rCj & le perc fur cette pourfiiitc , après leur 

avoir répondu qu'il n'avoit pas de quoi vivre , 

loin Je fariifairc à leur demande» leur aban- 

ttûona Se céda le droit d'ufufruit qui lui ap- 

pirtcnoic fur la dor de leur mère & fur le tiers- 

cojmmicr, d'Orville fils fomma la Muffc 

(fc lui indiquer des biens appartenans à 

d'Of ville perc , pour par lui fc faîr^ payer 

ii la dot éc du ners'coutumier , faute de quoi 

il fcroiï tcQit pcrfonnellemeac de les lui 
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payer. Le Ceur de la MufTc se-n étant dé- 
fendu. Sentence intervint le i Juillet 1715 » 
au Bailliage d'Evreux , qui >uge^ l'aâioii 
de d'Orville fils prématurée j en conféquencc » 
le fieur de la Muflc en fut déchargé quaa( 
à préfcnt avec frais curiaux. 

Sur l'appel de d'Orville , le Métayer le 
jeune , Avocat , foutenoit que le pcrc- avoic 
pu céder fon ufufruit à Ton fils, tant -da 
tiers-coutumier que de la dot , & s'aidoit 
des Arrêts rapportés par BaCiage fous ce» 
article. 

Billouet répomloit pour le fi^ur de Ia 
Mufïc , que d*Orvi[le pcre n*avoit pu coan 
folider un ufufruit à une propriété qui a*é* 
toit pas acquise à d'Orville fils % que 
les enfans ne pouvoient demander Icuc 
tiers-coutumier qu'après le décès de Icati 
père , & après avoir renoncé à la fuccc£>. 
iion ; & que jufques-là n'étant pas proprié»» 
taire du fonds du tiers-coutumier , rufufruîc 
n*y avoit pu être confolidé « que pour équt-^ 
valoir à la mort naturelle , il ne (c rcncou^i 
troic ni la mort civile , ni de décret des bient* 
de d'Orville , ni rien qui donnât ouvertitnb 
à la demande en tiers-coutumier \ que ce 
n'écoit que dans ces cas que la confolidation 
fe devoir faire. 

£n (ccond lieu , il foutenoit que quand 
il y auroit eu ouverture à la demande eu 
tiers-coutumier de la part du fils , le perc 
n'auroit pu en faire la colTion à fon fils noo 
plus que de la dot de la mère au pcéj-udice- 
du fieur de la Mulfe ; parce que le fieur 
de la MufTc n'en étoit garant que fubfir 
dinircment , & que le fieur d'Orville pcre 
en étoit le débiteur principal , pui(qu*il 
a.voit reçu le fonds de la partie de 600 lîr. 
de i^cnce >. aiïcâée au tiers- coucuaûcc, âc à la- 
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lot , qu'il n*avoit pas pu par une ceHion Père ne ^ne 
fraudolcufc faire naître une aftion fur lui- céder fon ufu- 
même , pour la faire retomber fur le ficur de çft *caJ"*Jîi a« 
la Mufle , qui aux termes de l'Arrêt n'écoit ja dot. 
que garant ' fubfidiaire de l'un & de l'autre , 
comme il avoit été jugé par deux Arrêts rap- 
porta par Bafnage fous cet article. Par Arrêt 
rendu à tour de petit rôle , le Mardi i8 Mai 
i7i<> , la Cour mit l'appellation au néant 
avec dépens. 

£q eftct » par lesArréts rapportés par hzC 
nage , un père ne peut remettre l'ufufruit du 
tiers-coutumier > lorfqu'il fe trouve lui-même 
caution (blidaire , foie par la vente qu'il ag- 
iote fait à un tiers de fon ufufruit » ou parce 
qu'il eft lui-même l'objet de la demande de 
Û dot pour l'avoir reçue ou aliénée. 

Mais lorfque le père eft décrété en (es On aeeopde 
Wcos , & que le tiers-cou tumier eft adjugé ««»« pcnfion au 
aai eofans de fon vivant, on oblige les ^;;^^^^|^"^^,:f^;;i 
eofaos à fournir fur ce tiers une penfion cumier. 
liôfmcte au pcre. Arrêt du mois de Mars 1^41, 
cette penfion s'adjuge félon la valeur des 
Uens & la qualité des parties. Arrêt du x % Fé- 
vrier 1^60 , & fi le tiers étoic C\ modique 
qu'il ne put fuffire à la fubfi^tance da pcre cas oh le 
& des enfans , on prend le pcre en con- père peut jouir 

fidération ,' fur-tout s'il eft vieil & incapable <?« '» totaï**^^ 
I r ' o r 'Cl duiîcrs-coutu- 

dc gagner fa vie , & far ces motifs on ad- ^^^^^ 

jugea la jouilfance du tiers coutumier, qui ne. 

fcmontoit qu'à 60 \\w. de revenu à un pcre 

au préjudice de (es enfans , par Arrêt du 

19 Oâobre 1660. 

Si onc fois on à adjugé une penfînn au Créanctert 

pcre fur le tiers-coutumier , fcs créanciers ne «* peuvent ré- 

Ibnt pas recevabics à la faire réduire , fous pe^non du"A- 

prétcxte qu'elle eft trop forte , parce que fi rc à leur béné- 

cette penfion étoit fujette à rédudlion , ce fcroit fice. 

tabéoéfice des enfans. Artct du 8 Juillet i6^u 
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Ccft uoc maïimc réfultantc de cet 
de Ôc de l'arricle S^ du Règlement de i^tf'i 
guc le pcrc ne pcuc vendre le tiers -co 
tumier de fcs cnfans , & que les coiirracs < 
vente cju'cn fcroicnt les en fans du vivanc c 
leur pece fant nuls, & n'ont point d'cxéci 
lion fur le tiers 5 & en conféqucnecy ce riel 
n'tftpas fujct à confifcarioD du vivant du pcrc 
mais on a }Ug^ cju'il pouvoir être dcfcréw 
pour [es int<fiêts & dépens réfultans d*u4 
crime commis par les cnfans & le pCRÎ 
Arréc du S Mat i66x. 

On lit dans nos livres une multitude d*At' 
cêu qui ont déclaré nuls les cauiionnemeni 
des cnfans pour leur pcrc 5 quoiqu'ils fiiflco 
majeurs , on a toujours jugé que ce caucion 
iicment folidaîre du fih en faveur du pcrc 
uc pouvoir s'exercer fur le ticrs^outumicr 
^and mcmc ce caution ncmenr (eroir pa 
corps > mais le fîls (bit miueur ou majeur peu 
s'obliger pour retirer fôn père de 1 cfclavagc 
c*c(l un aûe de piété filiale i d'ailleurs l'O^ 
donnancc de la Marine de 168 1 , autotll 
les mineurs à s*obIigcr , de l'avis de kuf 
parens pour la rançou de leur pcre ; mais daQ 
la rigueur ils n^ peuvent y §i)gager leur tkf^ 
cou tumier. 

On a jugé la vente de Thérîtagc aftû 
au tiers cou ru mie r , faite par le pcrc & le fil 
majeur nulle , & fans y avoir égard » on ad 
jugea le tiers au fils, par Arrêt du 19 Aoâ 

Quoique fuivant rarticlc jjr de la^CoQ 
tume , celui qui cautionne le douaire doive I 
fournir à la femme après le décès du mari 
le cautionnement ne s*étend pas au cicrs-couta 
mier des enfans , ïa caution étant dccliaigj 
par la mort de la racrc ; aiuû jugé par 
du i Juillet id7 I. 
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L'adion des cnfajis poar demander leur 

ticrs-cotitumier, ne fe prctcnc point pendant 

h vie du père, 
le if Juin 1 7^8 , il a été rendu Arrec en 
^ l dctiiicme Chambre des Encjuétes , au rap- 

Î" on de M, Gaenet de S. ïuft , qui con- 
fine une Sentence rendue aux Requêtes 
dir Palais , k ij Mars 17 15, entre le fîcur 
Bocquicr, Curé de S. Gervais , 8c les hé- 
ritiers de fca Robert le Marinier, acquéreur 
des bictis d'EUfabeth Thillaye , & le fieur 
Suard , demandeur en tiers-coutumicr , fur 
la fucccfTion de la Thillaye , par laquelle 
)1 avoir été dit , qu'en cas d'iofuififancc du 
noQ-aliéué pour remplir ledit ricrs-coutu- 
mkr , on fuivroic entre les acquéreurs Thy- 
potiicquc des tentes pailîvcs du père rcra- 
boarfécs du prix des acquittions » fur la pré- 
Krcncc defquelles les parties inftruiroient j 
l'Arréc en confirmant h Sentence ajoute , 
fauf à Bocqiiicr à prendre la voie hypothé- 
caire, s*ii y échoit; il avoir obéi de fournie 
îc tiers- cou ta mi er , & de rcmbourfer Mari- 
oicf des rentes par lui rachetées , cti lui ce- 
i^t les rentes quil dévoie à la fucccllfon 
patcrnclie , il n'cA pas juflc d'oUigcr le der- 
ûicT acquéreur , qui a paye des dettes an. 
_^ricurc5 au tiers-coutumier, de recourir à la 
lidc réelle , on dote bi céder des fonds pac 
ition. Bai nage, 

de Règlement du Parlement , 
lars 173 î , qui juge que les enfans 
<\\n ont renoncé à la fucceflion de leur 
Kfc 6écéàé avant leur aicul , & à celle de 
leur aïeul ou aïeule , peuvent demander le 
lîcrs-coutumier que leur perc auroir pu pren- 
dre fur îa fiiccfTion de cette aïeul ou aïeule , 
î*il ne les eiii pas prédécédés , à l'hypothèque 
^ contrat de mariage dcfdics aieul ou aïeule 3 
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•f remitres noces » encore quil nen refte aucuns avant le àéc\$ 

énfaa^t pourvu qu ils foient nés avant la mort ^^^ enfans du 

dcsenfiins des précédentes noces. D oii il s'ca- P""*^" ^*^' 

fuie que s*il n*étoic forci aucuns enfans du 

premier lie , ceux du fécond n*auroienc pas 

cette option. Arc. 87 du Règlement, ia yi- Deuxième 

conde femme ne peut avoir douaire que fur ^f^"]^ "'* 
, ..•' , ,, , r • r-ri dûuaireque fur 

Us biens dont eue a youve Jon mari faiji Lors ig, \i\^% du 

it leur mariage f ou qui lui font depuis échus mari lors des 

en ligne direSie. époufailles. 

On a jugé par Arrêt du 10 Mars 1^73 , En fécond 

c^u'une fille qui n'étoit née que trois fcmaines mariage ^ fille 

«prcs le décès de fenfant du premier lit , ^^^. «'<"» fc- 

«uroit fon- tiers- cou cumier du jour àes prc- d^'èi*dufiif du 

mieres noces , fuivant la règle concept us pro premier Uc^ le 

Mto habetur* «icf* <*" î^wf 

Lcfîcur Safliy ayoit des enfans d'un pre- ^cs première» 
,..,,' 7. /. 1 * , noces, 

mier lu ; il époufa en fécondes noces la q^s où la feu 

nommé Portepain « immédiaccment après fès conde femme 

bicnj furent faifis , les deniers emportés par ^® "oorc prf- 
I / . / • ' > t vée du douffhr'. 

les créancier* antérieurs au mariage , a la quoique icsen^ 

rcfcrvc de 10000 liv. adjugées pour le tiers- fans aient leur 

cowumier des enfans du premier & fcr ^««^ - «whh- 

cond lit 5 la féconde femme voulut pré- "***'• ' 

teodre douaire fur la partie i\x tiers -coutu- 

snier , ou plutôt une penfîon alimentaire : 

mais comme les créanciers antérieurs âb- 

fi)rl)oitnt tout le bien que le mari poffédoic 

fe de (es fécondes noces , la féconde fèm- 

ttc fut privée de douaire & penfion fur les 

10000 livres qui n'avoient été accordées 

%x enfans qu'eu égard aux premières noces , 

comme préférables en hypothèque aux créao^ 

dcrs du père. Arrêt du 4 Juillet 1^84. 

Mais ta féconde , troifîcme ou autre fem- Si la fecon^ 

ttc a t-elle douaire fur les biens dont fon ^ femme a 

ttari a fait avancement à fes enfans avant bicns'avanc^ 

que de fc remarier "i Ua- t-elle dans le p^t le père 

t« ovi le père a fait une fimple proineife avant fon fci» 
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con*W«Î3gc, tic leur gaxikr la iu»:ccllion lorlquc < 
ou fur ceux promciîc cft faite avant k Iccoûd À 
qu^il a promis ^-çjjjç ou autre mariaec \ Ces deux 
Êq,^ tions lont traitées lous 1 article 144. 

ARTICLE ce CCI.] 

Lei cn&ni ^^ ^i^ pourront les enfans accis 
n'oni leur tien ledit ticts ,, fi tous enlemble ne reii 
quVri renon- ^^^^ j^ j^ fucceffion paternelle , U\ 

Doiventrip- portent toutes donations &C aiT 
w*"r*à *7iix avantages qu'ils pourroient avoir c' 
***»• ( Voyez V article 4^ 4 ), 
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ARTicLï 88 du Règlement de II 
Les pet tes enfans qui ont renonctA 
fuczejpon de leur aïeule ou autre afceni 
doivent rapporter ce qui! a donné âl 
père t ou p^^yé pour lui , pourvu cjU 
objets donnes fc trouvent eiifians ; cari 
une maxiinc confirmée pat les Arictsf 
portes par Bafnagc , que les enfans tjc| 
point le rapport des meubles qui Icutj 
été donnés , & que cet avancement ni 
minue le tiers - coutumier des enfans ,1 
dans le cas où il auroit verti à leur 
nclîcc Ôc aogmcnté leur fortune > si 
ont diflîpé les meubles , & qu'ils nV 
foi^nt pas devenus plus riches , ils ne (bi 
pas tenus de les imputer fur leur rtcr 
coutumier , on ne doit pas , contre Xk 
tention de la Coutume , admettre tit 
voie indircéle par laquelle les enfans pou 
roicnt diminuer le tiers , le vendre ou dîfl 
pcr du vivant de leur pcrc , contre la dj 
position de i'articlc 8j du Règlement < 
1666. 
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La femme qui demande le ders-coutumicr 
fur la fucceilion de (en perc , doic rapporter 
k don mobiï fait à fon mari » parce que 
cciTant le don mobil , elle auroit peut-être 
trouvé un parti moins avantageux j mais 
doit-elle rapporter le don mobil en intégrité 2 
Bafnagc dit que fi la queftîon s'offroit avec 
le mari, ou avec fes enfans héritiers de Iciii 
pcre, ou la femme liL'nticrc de fon mari , 
il faadroit rapporter le tout , d'autant qne 
le mari a profité de root , mais que il la fem- 
me avoit renoncé à la fuccciiîon du man , elle 
M fcroit obligée de rapporter que jnfqu'à la 
concurrcuce du tiers du tiers du coutumicr. 

if touj enfembU ne renoncent > de. Il ne 
faut pas par ces mots , croire qu'il cil ucccf- 
fiirc que tous les enfans doivent renoncer 
pour cjuc la demande en tiers-coutumicr ait 
lieu , &L que dans le cas où l'un d'eux acccp- 
tcroit, les autres (croient exclus de demander 
ce tiers 5 rintcntîon de la Cotitume , eft qu'au- 
cua des enfans ne peut avoir fon tiers qu'en 
renonçant , de forte que fi Tun accepte la 
fiiiicçflion > l'autre petit renoncer Se deman- 
der fa parc au tiers , qui fera telle que d 
les enfans avoicnc tous renoncé i c'cfl la 
^liciGon de Tarr, 85? du Règlement de i666 ^ 
^uj porte que: Les en/ans n auront pas le 
^^^rs entier f^ tous n'ont renoncé ; mais celui 
pi aura renonce , aura la part audit tiers 
i*i il auroit eue fi tous avaient renonnci^ 

S) un des enfans vient à mourir avant qu*il 
3ït renonce ou dcmand^f le cicrs^coutumier , 
fa part revient à (g% frères & fœurs comme je 

Ïiai remarqué fous l'article 5^9. 
l Titius laiffc tin fils & une fille 5 le fils rc- 
jltnoncc fie demande fon tiers - coucumicr , 
la fille accepte la fucccfljon du perc , Ô: elle 
J^ccdcfans avoic été mariée j kscrcaaciçrs du 
Tmt U, D 




te âcm moS 

bîl cft-il fuîtft 
à rapport en 
tout ou partie 
lors de U (îr- 
mandeduiterf» 
cgucuEnicE t 



n n'cft pat 
nécelTaire <^tjc 
tous, If^ en fa m 
renoncent ■ 

pour avoir le ' 
tiers; ceux qui 
renoncent , y; 
demandent 
leur paît* 



part d*iin en- 
faist décédé de- 
puis le perc ac- 
croît aux au- 
tre* renoti- 
çanj. 

Les fîriet 
non mariée* 



74 TîT. XV. Du douain Jcfimmi^ 
^frult <îc leur pcrc demandent an frcrc , far le ticrfi 
l»ân au lien diAradion de la légitime de la fcrur , i 
quiiccroStaux î a* ^r t e- i 

ffcrcj aptèï ra ^^^ Y ^^V^^ ^^"*^^ ^^ '"^'"^ 5 ^"^ "C*^ ^* 
Oîar t des fîlkf . que Fa fœur a confondu (es droits de _j 
tinic dans la fucceflioii paternelle , qa'cn to 
cas clic n*a jamais eu fur le tiers q "^ 
urufruit éteint par fa mort, Arrcc du t6l 
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ARTICLE CCCCIlJ 

Comment fc Les enûns partageront ledit 
partage le {q\q^ \^ Coutume dcs lieux oil^ 

tien - coutu- I , - ,- /T- ^ 1 ti ^ 

micr. héritages iont aflis , a laquelle trî 

en rien dérogé pour le regard 4 
partages^ & fans préjudicier au d 
des aînés , &: n'y pourront avoir 
filles que mariage avenant. 

( X'^oy ez tanicU ) 46 6* Cartidt(^^ 
RcgUment de 1666 , que fai rûpp 
fous C article 341 }• 

( Voyez au£i Us articles 138 fr. 
de la Couiiunc )• 

CET article eft contraire à rarticlc t 
la Coutume de Paris , qui admet 1 
les enfans un partage égal du douaire* 

Le père ne peut réserver fa fille à pa: 
fur le tiers > coût umier. Arrêt du 14 h 
1718, 
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ARTICLE CCCCIIIî 
Kk tiers ne Et ou le père auroi| fait telle 



TiT. XV. Du douaire Je femme. J^ 

nation de fes biens que ledit tiers ne fe fc trouve en ef- 

J^ourroitprencl^fe en effence, fes enfans ^^^JJ • 'acqJé- 

[lM>urront révoquer les dernières alié- reuw doivent 

jnations , jufqu*à la concurrence dudit 'c fo«'n*' «» 

- • /• ' • 1 / eflcncc ou ea 

fiers 9 u. mieux les acquéreurs ne veu- argeDcfuri'eC 
leat payer Teftimation du fonds dudit timaiionaude- 
tiers en roture au denier vingt , & en rôturc&?in^^^^ 
Ref noble au denier vingt-cinq, la- cinq pour Fief. 
quelle effimation fera partagée égale- 
ment entre lefdits enfans. 

|r "iSTUf ATiOM 4a fonds du tfers-coani- 
JLiihkr en roctué ïk fait au denier vingt , 
Zc en Fief noble au denier vinec cinq. 
. Ardcle ^o du Règlement de i666. VtfiU cetce eftU 
matioa que tacquércur peut payer, au lieu inaiion fe fait 
du tiers en effence \ fera faite eu égard au eu égard au dé. 
temps du décès du père ; & au cas que Cacqué- " ^"^' 
reur en. ait tenu Procès , il fera au choix des 
enfans de prendre ladite eftimation eu égard 
'Tut temps dudit décès » ou de la condamnation 
qniis auront obtenu, 

Lorfqa*il Vagit d'eftimcr le tiers-coutu- Dant Vcfti^ 
\ -esàet 9.on ne prend pas pour rcgic le (impie marfon du tiers 
1 reveaa , on (jait la valeur intrin(eqne , dans ^aicu^r"iiurinî 
} laquelle entrent les hauts -bois & les Mci- fequc , 8l le 
mcms» boit y enire. 

' En cas de décret ra^udicataîre n*a pas le 
même avantage que i'acqaéreur; il doit 
fiwmir le tiers en cflèsce û les engins le 
"sequierent. 

Bafnage rappone on Arrêt qui a jugé I>e Thypo- 
-qtf entre deux acquéreurs , quoique le der- «l>c<l«jc entre les 



' eut fait contrâlerïbn contrat , il ne pou- 
.Toit forcer le premier , dont le contrat n*é- 
-toit pas contrôlé, à fournir le tiers-coutn- 
'fliier , par cette n^ifon que le contrôle n'avoit 
^ -acquérir d*hYf>otlieque far des biens qui 

D ij 



Dcui acqué- 
teuf» d'une 
mime rente , 
lequel pré fér^^ 

p. 

I Tien det 

hlem apoartc- 
nins h îa fîeni' 
me acquit aux 

^^" Les enfant 
r ont un cierf 

I plut étendu fur 

les bicos de 
leur mère que 
I fur ceux du 



76 Tir, XV. Du douaire de fimm 

txéioicQt plus aux maîns du Ycodeur fe( 
la vente faite au dcrtiicr acquéreur. Ccï 
c/l du 18 Janvier 1654 ; il en fcroit 
cicnt Cl le dernier acquéreur avoîc pay( 
le prix de fou acquêt des dettes du v< 
antérieures au ticrs-coucumier , car poi 
k dernier acquéreur rcroic préféré 
mier ju(qu*à la concurrence des auc 
dettes acquittées. 

Par Arrêt du ^6 Mai 1701 , il a éô 
entre deux acquéreurs d'une incmc 1 
que celui qui a fignîiié le premier foi 
trat au débiteur , cd préférable à l'autil 
corc que celui-ci fut le premier acqd 
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ARTICLE CCCCI^ 

Pareillement la, propriété du 
des biens que la femme , a lors di 
riage , ou qui lui écheront, con 
le mariage , ou lui appartient 
à droit de conquêts , appartiendra 
enfans ^ aux mêmes charges & g 
tions que le tiers du mari, 

( Voyez Varûch 529. ) 

CET article donne aux enfans ni 
grand droit fur la (ucceiTton & 
mcre que fur celle du pcrc : en cffii 
n'accorde que le tiers des biens aux i 
fur la fucceffion du père , eu égard à 
que le pcrc pofTédoit [ors de Ton maiiaj 
qui lui font échus en ligne dircétc ; rai 
elle accorde le tiers aux enfans » noQ 
lemcnt fur les biens que leur mère 
doit lors de fou mariage , inais fuB 



TlT, XV. Du douairt defimme. 77 
cjui lui foin échus , couftaQC k mariage à iu 
trc de conquecs , aurti par Arrêt du ij Mars 
U79 , on 2 accoidé le ticrs-coutuinier aux 

tnfans fur la moirié des conquccs apparcc- 

naotc à leur mcre. 



ARTICLE CCCCV- 



^1 La femme convolant en fécondes 
■ Ttoces , ne peut donner de Tes biens 

\ r " I donner â io 

a ioa mari , en plus avant que ce fecofidmaïû 
qui- en peut échoir, à celui de fes en- 
l|ans qui en aura le moins. 
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ARTICLE ^i du Règlement de 16^6. Pour réduire 
la donation fane par la femme a fon ^* donaiioii 
hond mari , doit eirc réduite , eu, égard au ^^",^,^,'00 a 
nomhrt d'enfans qui la furvivcnt , 6* non de égard au Eiom- 
'w« qiitUe avoit lors de fon fécond mariage, bre il*cDfin3 
Ccft encore une maxime que la donation *'"^ 4 /*^ ^^^ 
faite au mari fe regîc fur le nombre des ^V, °" 
tnfans , foie mâles ou filles , & non félon On compte 
leurs portions. A ne c du 10 Mars i^jS rap* *" "i^'« ^ 
porté par Bafnagc. fiaflion"* ^^^' 

Les meubles de la femme qui convoie en ' j 

fccotidcs noces , apparttcnncnc au mari , si [ei me«- 
<]uoicju"cIIc aie des enfans da premier lie , bîcs d'une vcu- 
^^uf la rdduaion après la mon delà fem»^<= q^» * ^'«» 
^ iic ^ mais çn attendant les héritiers du mari ci^û*n"eni^enîn- 
'en demeurent faifis , fuivant qu'il a été dé- tégrité au ma- 
cJdé par Arrêt du premier Mars 1718 ; il cft tu 
de U prudence au mari de faire faire invcn- 
iairc des meubles d'une veuve qu'il époufc 
lorf(]u'cIIc a des cnfàns , parce que la réduc- 
W tombe fur les meubles comme fur les 
nmeublcs, fuivanc un Arrcc rapporté pax 
odcfroi du 4 Avril i/Sy. 
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Le fécond 
iDaii |>artage 
tvcclesenfans 
dtc U femme* 




Quelle do- 
naciun îi fem- 
me peut fiifc 
au i'econd ma^ 
ri lorl'<3u'clle a 
donné âu prc- 
micf. 



I 



Don mobil 
doit être lé^ 
duit dans Ici 
dii aQ9, 



78 TlT. XV. Du douaire itftn 

Le iTiarj , 2prcs la more de la fcrornc , 
pas le droit de prélever la portion d'un 
ctif;ins , & laKîcr le refte à partager cntr'cu 
s'il y a (ix cnfans , le fécond ntati fait fèpe 
lots , dont un cfl pour lui fie les autres pour 
chacun des cnfans \ c*cfl ladécifion de rÂrrct 
du 15 Avril i^if rapporté par Bafnagc, 

On demande iî la femme <]ui a donné le 
tiers au premier mari » peut donner i]tjclque 
chofc au recoud ; il faut faire dilFércncc , fi (a 
fille éroit mariée par fcs perc & mcrc qui 
aient fait un don mobil a leur gendre ^ 
comme ce n'efè pas la fille qui donne ^ & que 
cette donation efl cci^fée faite par le pcre 1^ 
la mcrc , alors la fille n'cft pas privée de 
donner à un fécond mari le tiers du relîc de 
Ion bien ; car pour que la femme foit pri- 
vée de donner au fccond mari , il faut qu'elle 
aie perfonnclleroent fait don du tiers à Ton 
premier mari. Arrêt du 11 Mars léSi^ 
Koye^ auITî l'Arrêt du 10 Décembre 1710^ 
que j"ai rapporté article 250. 

Pcrnellc rapporte un Arrêt fans date , qui 
juge qu'une femme qui avoit donne à Ct% 
deux premiers maris tout ce qu'elle poo* 
voit donner , n*étoit pas privée de donner le 
ticis du reliant à un troifieme mari i mais il 
ne fçavoic pas que cet Arrêt a été attaqué par 
Requête civile , entérinée par Arrêt du xi JoiK 
Jet 1707. 

La rédu<-tion du don mobil excedif doit 
être demandée dans les dix ans du jour da 
décès de la femme. 



^^Sife^ 



Remploi des 
te Q tel amor- 



ARTICLE CCCCVL 

Si le mari a reçu , confiant le ma^i 
nage, le racquit des rentes hypothc- 




j 



I 



Tir. XV. Du douaire defcmmt. 79 
ques qui lui appartenoient lors des ilcs pour ic 
époufailles , la femme aura récom- ^ç"*^" '%Tù 
peofe de Ton douaire entier , fur les c(HDpen&. 
«atres biens de fon mari , jufqu'à la 
concurrence de la valeur defdites 
tentes, fi elles n*ont été remplacées. 

(Voyez Us articles 379^9^ ^ 397 
de la Coutume , & t* article 76 du /l A 
flânent de 1666 , rapporté à r article 

m> 

NON-SEULEMENT la fcxnme en a récom- liempourle 
pcnfc , mais auffi les eofans pour leur *'*." - cou.u- 
ders^outumier. "***'* 

Cet article n'a lieu que pour les rentes dues Si les remci 

aamari 5 car le débiteur , qui rembourferoit *** '* .^l'""!f • 

. j j ^* r r amoriics aux 

aj man des rentes dues a la femme , Qe m^in^dunuri, 

icroit pas valablement libéré : cependant Baf- libèrent le dé* 

lu^e rapporte Arrêt du i Mai 1^x4» qui biccur, 

jvgjs qu'une femme ayjint donné à (un mari 

Boe rente de 700 livres » en quoi confiftoit 

tooc (on bien , les débiteurs avoient pu Ce li* 

bérer de cette rente aux mains du mari ^ quoi* 

tpc la (cmme eut révoqué la donation comme 

cxceflîve après la mort de fon mari , on jugea 

que la donation étant faite par une perfonnc 

capable , la révocation devoit être faite , les 

ehoCcs étant entictes. 



âîMSM^ 



ARTICLE CCCCVIL 

Si les deniers defdites rentes ont Femme • 
été remployés en autres rentes & hé-, ^^^"^^^^^^^ f[Tt 
tirages, elle y aura douaire jufqu^à desaenieisdût 
h concurrence de ce qui avoit été»'*"**'*' 

D iv 



8o TiT. XV* Du douain dtftmme^ 
racquitté , bien que Tacquifition Ibii 

faite depuis les époufailles. 

( Voyez Varûch 397). 

CET article prouve que rîntcnnon pcr* 
pétuclle de la Coutume eft de rcduïr^ 
ic douaire iie la Femme au tiers , fans jan 
pouvoir ccrc augmenté s fî le mari reçoit 
capitaux des rentes qui \^\ iïppaaicnnc" 
qui (ont couiiituî^cs au denier cjuarorzcl 
Jix huit , & qu'il récûnllîtue ces capicau 
au prix du Roi ^ Ja femme n'a en douai 
cjuc le tiers de ces nouvelles conlHturioni 



ARTICLE CCCCVIII. 

Remploi de Les remplois des deniers provenul 
**o*'^'"*^ ,**" de la vente des propres , ne font cea-^ 
KiSri " ^^^ Gonqiiêts j fmon d'autant qu'il 

eft accru au mari , outre ce qu'il _.. 
avoit lors de Tes époufailles \ commt 
auifi les acquifitions faites parle mari 
ne font réputées conquéts , fi pen^ 
dant le mariage il a aliéné de fon 
propre, jurqu'à ce que ledit propr€ 
Ibit remplacé. 

t Pourquoi h ^^ ET article a pour objet de pr*îvcnir le 
nmcheritîe* \^ avantages Jndirc^fts que le m^ri pourrofq 
doiHeîr^îgi ^^^^^ ^ ^^ ^^"^"'^ ^"^ acquérant en bourgagc, 
«lu propre, <>y ^^ augmentant la nriaÏÏc njobiiiairc du 
prix de la vente de (es propres. Audi La fem- 
me héritière de fon mari ne peut prendre! 
part aux meubles & conquécs du mari qu^ 
les immeubles aliénés ou hypothéqués , 
à rcxçcpcion ACAûmoins de l'cngagcmcni o^ 
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TiT* XV. Du douaire dcfimme^ 8 1 
léfulîc de la confîgnanou de dot , niaient aa- 
pravaot écé remplaces. 

On a même étendu plus Ioîû la nicMit 
hi remplacement , car on a pr^Stendu ajFu- 
fetlirla Femme à remplacer [es aliénations an* 
réricurcs à ton mariage. Bafnage dit d*abord 
^uc b loi du remplacement contient une dif- 
poliuoti générale , qu'il ne faut point exami* 
acr l'époque de l'aliénation , & qu'en décliar- 
gcftnt la femme du remploi , qc (croit donner 
la liberté au mari de vendre à la veille de fou 
Jnariagc Tes propres pour enrichir Ta femme i 
il convient cependant quU n'cft paï jufte de 
6irc fupportcr à la femme la peine d'une 
diffipatioQ <\VL\ a précédé fon mariage , ôc 
^uc pat conré«]Ucnt un pareil reaiplaccmcnr 
ne doit pas être à fa charge : Pcrneilc Vy al- 
fiïjcttit fubfidiaircmcne « & en cas d*infufH- 
Ctnccdcla part des Lédtiers 5 cette opinion 
û'cftpas appuyée j il femblc c|uc iî Ton coii- 
ûiltc le texte de la Coutume on doit décider 
bqucftion en faveur de la femme, Aini^ jugé 
pt Attctdu lô Janvier i^jj , rapporté par 
BafQagc (bus rarttdc 419. 

Mais on comprend fous cette expreffion 
iimmcuhUs non-fculemcne les propres du ma- 
^»aais les accjuéts que le mari atiroit faits 
^vant le mariage ; fi depuis tl les vend , la 
femme en doit le remploi fur les conquécs 
^ meubles. Telle cft auiH la dodrine de Du-^ 
aiouiin. 

Il cft cependant des biens réputés propres 

3ue la femme ne remplace pas : Farticle 483 
c la^ Coutume difpofe oue les héritages re- 
tirés par clameur de bourfe à droir de lignage, 
tiennent nature de propre & non d'acquêt > il 
paroîtroit donc qu'ils fcroient fujets à lempîoî. 
Mais le contraire cft jugé par les Arrêta dca 
Hyrkr 1750 ôc 6 Avril 17 S h 




SI elle efll 
pafïïbk du 
remploi det^ 
propret alié- 
nés avant \^ 
œârhgCr 



^ Ce que Vk^ 
rc< rend ki par- 
ce terme iakim^ 
mîuJbUu 



Pr0pre« 
Il femme r^ 
remplace- fa^ 
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gàuitc de ion 
tuari. 



gcrcs (ujcitci 
iàu remploi. 



H ^ ri tien aus 
mrubles & ac- 
quits , l^gatai- 
fcf tenuf du 
Ecmploi, 



Si l'tmortîf- 
fcmcm d*une 
Tcotc pafiive 
lient tien de 
remploi. 
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La c]uâlitc de Itfgacairc forme dans 
Canne de fa femme un nouvel cngag 
donc les luttes font fore importante 
mari Q*a UïlTé <]uc des meubles , ou û 
rniers du mari lui abandomienc les ^ 
la femme par Taccepiation du legs I 
à perdre fa doc mém« consignée, ] 
rapporte des Arrêts cjui ne pcfmctç( 
d'en douter. 

Les rentes viagères étant confijëréq 
nous comme des cffcrs mobiliers , elles 
Dcnt fui van c les crrconftanccs des o 
remplacement > aînfî lî le mari a coiloc 
fummc en rente viagère, tant fur fa i 
fur celle de fa femme , fcs héritiers i 
droit de l'exiger, percevront les arrél 
la rente pendant la durée de la vie dei 
me* Arrèc du jo Juillet i74f . 

Il eft maintenant aifé de penlcr que 
nous avons dît de la femme , s'obfcrvc 
les héritiers auit meubles & acc^ucts, fi 
gataires , quoique ta Coutume n'en ( 
un mot. Aufn Tarticle 107 du Rcj 
porte que les propres aliénés doive 
remplacés au profit des héritiers au pi' 
au marc la livre , fur tous les acqd 
meubles , & qu'à faute d'acquêts le \ 
en doit être fait far les meubles. L'ini 
que Ce propofe la Jurifprudcncc , eft i 
fcrvcr les propres dans les familles. 

Le terme de rcraplaccmcnt fait ad! 
noîtrc qu'il fufEt à rhcnrier du prc 
trouver dans la fucccffion du défunt 
de biens de cette cfpcce qu'il en av^ 
mcme auparavant les aliénations. A 
rcmbourlcment d'une rente due fur le < 
fait par le défunt , vaut de templaccœq 
propre aliéné dans la fuite , quoique 
iiiers prQvcaiu de 1 aliécatioû n'aient 
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!c la rc 
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TiT* XV, Du douaire défi 

Tployés au i achat dy c ' ' ' 

qaaadmême raîiénation fcroit poftérieurc: 
net du 7 Mars 175^, On diz un Arrêt con- 

aire du 7 Août 17 jiî , <|i3e l'on ne doit pas 
luivre dans la pratique. 

L'héritier au propre peut exiger le rem- Hemptoîd*»» 

lacement , caand même il feroic confiant ^"^'* vendu à 
* Kt t * * 1 * 1 ù A , . renie vugcce» 

^uc ihéruicr des meubles & acquêts n auroit "^ 

pas bénéficié du prix , & qîî'il y auroit une 
préfomption contraire ; ainfî fi le défunt a 
tcodu un fonds à rente viagère , & qu'il Coït 
mort un an après le contrat , J'hériricr aux 
acquêts ne doit pas moins icmplacer le 
propre. Arrêt du 16 Mai 17^4* 

Le remplacement fe fait en clTence , lorf- Remploi en 
que l'héritier au propre l'exige , & il emporte ^^jy\ h<fédi- 
avec lui , par la force de la fubrogacion , tou- 
tes les améliorations faites fur le fonds ; aïofî 
û Ton y élevé un bâtiment fort confuiérable , 
ïe fûiuls & ie bâtiment appartiennent à riicrU 
icr au propre , fans qu'il doive aucune 
dcmnité à l'hérîticr des acquêts. Arrêt du 
18 Ju llct 17^7* 

Si Ihéritier au propre s'arrête à un rempla- 5î fhMiîei 
«racr-t en deniers > on " 
^^OQ ie prix des contrats 
^Mu'its ne foîent pas argués de fraude \ c'efl 
^^uITi le cas d'appliquer l'article 6 6 du Règle- 
ment de 1666, On ne confulte pas les dates 
les aliénations de propre ni celles des ac- 
jUiiiiïons , tous les héritiers aux acquêts coa- 
tribuenc au marc la livre* 
Lorfque les meubles ont été épuifés pour On n'aiîmct 
paiement des dettes mobiliaircs , les hé- P^s de remploi 
tiers paternels ne peuvent demander k rem- propre?*''* 
placement des propres de leur ligne aux hé- 
ritiers maternels ^ & vke versa , on doit 
prendre les fucccrtions dans Tétat qu'on kg 
ttouyc lors de leur échéance. On a mirodai& 
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s'arrête a un rempla- 5î fhMiîei 
fuit pour la liquida-^" propre s'ar-^l 
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le rcmplâceiDcnt des propres fur les ac<]uét?J 

afin d'cmpéchcr de les faire paiFcr ou kul 

écjuivaleac à l'héHttcr des acquêts \ maii 

quand un homme n^a qae à:.^ propres d0 

ditfi^rences lignes , il peut en difpolcr à (àj 

volontd,^ Arrêt du iS Août iiSi^. 

Iï*aÔ!on en L'avion en remploi ne s'étend point aa-J 

emploi ne s'e- (Jçiîj ^^^ ç.^\^^ qui ^ f^jj^ ralicnacioD ; paC 

^Llà de celui ^«^'^plc , mon pcre aura conUltuc une rente 

^tti a f*it l't- je deviens Ton héritier ; après mon décès oij 

U^niiioai ne peut demander que mes héritiers aui 

meubles & acquêts fa^Tent remploi de I^ 

îence condituée par mon père \ ce rempli 

n'auroic pu fe demander c^u'à Ja fucccmoij 

de mon pcre & non à la mienne* Artct dd 

mois de Mars 1^8 j , lequel fcrcà toute byl 

pothcfc de cette nature. 

C*eft en ccnfiSquencc de cette maiîri 
^'cft intervenu TArrcc fui van t : un homn 
reçoit l*amortiflcment d'une rente ; il meurl 
5c lai/fe un enfant mineur , pendant Ja 1 
norité duquel Ton Tuteur lut acheté une aatt^ 
feiitc des dcnicxs de la tutelc« Le Mineiii 
JBCurt, qucflion de fçavoir fi la rente accutfi 
pour le Mineur peut être rcclamc'c par XXai 
xitier aux propres , comme un remplacement 
du propre aliéné p^t le pcre. Juge par Arré 
du i^ Avril 171^ > que t'aclion en rcmpta 
0*avoft pas lieu. 

Le mari aliène Tes propres confiant M 
niariage , il laifTe fa femme héritier 
aux m<iublcs & un iHs mineur. Pendant \i 
içinorité , la ftmmc n'eft point inquiété 
pour le remplacement du propre vendu 
j(bn fiU meurt auparavant fa majorité , îa mcr^ 
devient héritière aux meubles. Jug^ par Arr 
du 6 Août trf^ , que les héritiers da propre 
n'ont plus d*adion contre la racre pour de 
jQindcjr k remplàccmcat. Mais pat 



e pour dc^H 

2 



' Tn.'KV. Du douaire Je femme. 8^ 
il 10 Août ijS^r on a décidé que la merc 3^ 
iéritiereaux meubles de (on enfant min eur^ n'a 
foiotd*a6Hon contse les héritiers dt fbn mari 
pour le paiement de (a dût confli tuée, parce^ua- 
la miaonté' empêche la confudon^ des aliéna^ 
tioDS du propre , donc la conftitution de dotr 
cA èi nombre. Il paroîc par ces deux Arrêta 
)ae la ^ueftion efl plus d& fait que de droit.. 



ARTICLE ecccrx; 



jEt où: ks deniers provenans du rac- DeMwr ^ 
luit deOites rentes n'auront été rein'»-Jgn,ç°"",^^_iii^^ 
pfayés lors eu décè^, Hs nefont cen- meubk«.L - 
fés meublés , mais immeubles jufqu'à 
la concurrence des propres qui appatr 
^noient au mari lors dû mariage.-. 

ÇVoy ez r'amclè 4^6 & PanicU 6"^ 
^ Règlement de. 1666. y rapjpottéJouSk 
fartick-^^yi 

UN homme vend' une wntc ; à fbn décis^ QtieftK>tt fc 
il laifle des acquêts & des meubles ^.«etégaid*. 
interne unepanie del^rgenc provenant de la 
Vote de cette rente y quedionde fçavoir & 
«s deniers fi>nt réputés immeubles ou mea« 
hlcs-î Par Arrêt du m Aoâc 1^5, ces deniers 
fiireiit réputé» meubles » après que letemploil 
^ la même rente, .dont- la. femme a?oit trou«> 
^ (on mari faif lor« de fan mariage ^ auroit- 
^fitttfur le$ aequérs. Autre choie feroicâ; 
b remploi' ne p(Hiv(nc être, fait far les aç«^ 
fncts & conquêts , car en cas d'infufHfan^t^ 
^y^ les. fflcttblss. en deyieodroicQt g^ifllbles». 
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ARTICLE CCCCX. 

Geni mtrî/i Gens mariés ne fe peuvent céder] 
*** /dJin^r^ donner ou tranfporter l'un à rautl 
quelque chofe que ce foit , ni fair« 
contrats ou conceifions par lefque 
les biens de Tun viennent à l'autre 
en tout ou partie , direftement 
indiredement* 

( Voyez les arûclcs 411 ^ 419 , 
6- 496 ). 

( Voyez auj/i ât que /ai die ar 




ART* 74 Aa Règlement de 1666^ Mw^j 



Ce que )â 

Icmmc mijcu- 

peut donner dutment autoriftt par/es parens , piut donnt^ 

par fon con- <ï« OTdri /(>«i fes meuUts 6* /t //Vri de Jt$ inr- 

i«t de maria- rneuhUs ^ fi non au cûs du tartnle 40J di ^ 

• * Coutume^ & ntft laditt donation fujem « 

finuauon. Par cet article du Règlement , 

entend la donation qui fe fait [ors du 

riagc , 6c non celle qui fe fcroit aprèi 

mariage , les gens marias oc pouvant 

rien donner. 

Si lei con- Lorf^^uc dcm perfonnes qui pour fe faire 

iTiïi de vemc avantage fe vendent leurs h\tm avant de s*é- 
faitt avsni Ici - c> r r - 1 

fimémiiiet & poufcr, (oit que la vente foit faire avant le 
^poufiiiies contrat ou les fiançailles , foît qu'elle (bit 
f»aï ïiuJi, faite depuis , ces contrats font ordinairemenc 

déclares frauduleux , 6c pour cet cfRt il C^xî* 
fit de prouver que les Parcics fe rccherchoient 
en mariage. Outre les Arrêts qu'en rapporte 
Bafnagc , j'en ai vu rendre un au Par le 
de Roaco k j Février 17JX au peut 



k 



Tjt. XV. Du douaire dt femme* 87 
\ déclara nul un contrat de vcmc fait pa* 
HOC vcyvc à celai qu'elle époufa dans U fuite ^ 
d'attunt c]uc les Parties fe rcchcrchoicnt lors Am 
contrat ^ mii^ li un homme acquéroitdc bonne 
fet lia bëtjcagc d'une femme , & cju'il nç 
fwit point (k fraude à la Loi » ce contrat 
•e Icfoit f ils nul , parce qu'on ne le déclare 
nul quVn contemplation de Tavantagc in* 

> uoc fraude aflcz ordinaire dans les con- Sermcntl 
y; '^gc,dc fuppofcrdc la partdu mari ** *^'''*^ 

•' ^ i jic dotqu*il n*a cfllctflivemeiupas 

toadicc. Par Arrêt du 10 Décembre 17^0, il a 
M fogé qo*uiic femme eft obligée de prêter fer- 
aient fjr la fincérii^ de Vapport de fa dot^ 
^uaadciic n'a été marice nt parfon pcrc, ni 
far fa mcrc , ni par fcs frcrcf? , & que c'cft 
cile-mèine qui a fait la promeife , quoique le 
Bitri ait donné une quittance devant Notaires. 
On a tufli décïd é par A rrct d u m M ars 174», 

JtK celui qui n'cft point obligé de doter une 
Uc , qui cependant intciTicnr au contrat de 
mariage > & à la quittance donnée en con- 
fiqucocc , fous le titre de donateur , peut 
être dfltgné de la part des héritiers du tna- 
fi, pour palTcr fa déclaration fur la vérité 
4c$ promclfcs par lui faites , quoique la nu- 
jaiératTon de deniers ibtt atteilée par quirtan* 
ce autlïentiquc du mari. Mais 011 n*admcr pas 
la preuve vocale pour iu(ltfier qu une filJc , 
fj3i s'cft mariée cllc-mcmc , n*a pas apporté 
la fommc que fon mari a reconnu avoir reçue 
d'elle. Atîct du 6 Août 175 1* 

Les donations mucuclies ne (ont point pet do 
permises entre gens mariés en Noimandic 5 tîonj mucd 



oa ji cependant pjze le ro Mai 1641 , que ,, 
le mari avoir pu donner une rente a la Km- 
ipe eu le mariant par contr'échangc d'une 
jarcie dti don mobil (^uî fut ainli diiDiaué. 



^ s* Ifet coo- 
iaifits peufent 
bonnet i kur> 

.f«ÎCfiJk 



bâtimcnf fur 

Nef. 

SecAs Àtt 
ikaierf- àé- 
t^ot^rfés pour 
maintenir la 
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Bornage rapporcc plutlcuis Atrcts cjui < 
pro(!crk Tes donations que le mari fait < 
p^CBS Je fa femme , la fculc c]ualicé de p| 
rcnt de la femme étant fuffrfantc , pour Id 
anoallcr ^dc quelque qualité qu*cllts foicnt j 
CQcrc^vifi ou teûacnentatres , & ce qui e(l àt 
à cet égard du mari fc doit entcadre de 
femme : cepcndanc un mari o'ayanc poi^ 
d'en fans , donna à la niccc de fa femme 
la mariant foa lir. à prendre fur fcs immeii 
fcics. Cette donation fut confirmée fur ces i 
tif^ particuliers , le donateur avoit ftip 
k retour de cette fommc en cas que la 
ce de fa Êcmme n'eût point denfans, 
£:mmc étant décédéc , le mari lui furvéc 
de plus de dix ans , lacs tévoqucr ladonario 
Arrêt du /Mai i£^f .On a même étendu ce 
fiohîbinon de donner ^ux parcns du mar 
ou à ceux de ta femme , aux donations coh 
rccs 5& prétextées de donations rénumérao 
£cs , ou pour récompense de fervices , îorCqq 
les moiift de la récompenfc de fer vice ne (bo 
pas prouvés. Arrccdu x^ Mars lûs^ ; mais (i 
après la mort de la femme le mari ratifioic la 
donation faite au patent de (a-fcmme, com« 
me alors lacaufe de la défenCê ne fub(I(kroJ& 
plus, la donatioQ feroie valable^ fuivant: 
llArrct du 9 S nvicr \66^» 

Ce u'cA point ua avantage interdit au mari 
de faire des bàtimcns^^fur k bien de fa femme,, 
ni lui ni (es héritiers ne peuvent en demandée 
récompense » parce qu'en ce cas la maxime 
fapefficies folo ce dit a lieu. Mais fi le matt 
dojinoit des deniers pour maintenir la fem- 
me en la poHcfOon de fon bien , ces denicc 
fcroicnt répétablcs , fuivaot un Arrct 
17 Mais j6^o rapporté par BaCiagc^. 
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ARTICLE CCCGXI. 

Toutefois le mari ayant aliéné Thé- l'Cmarîpeut 
litage de fa femme , lui peut tranfpor- ^fens" %t\ 
ter du fien, pour récompenfe , pourvu remploi 4 fa 
quecefoit fans fraude oudéguifement, ^romc. 
& que la valeur des héritages foit pa- 
reille, & qu'il apparoiffe de Palié- 
natîôn du mari , par contrat authen- 
tique. 

( Voyez t article 539). 

NON-SEULEMENT Ics héritiers du mari Sî ce remploi 
peuvent fe plaindre du remploi trop f ^ Î""".^!»'«"V 
r^« j jt > I r r j les héritiers & 

tort donné a la femme comme une fraude créanciers 

& avantage in^iredb , mais aulH fes créan- peuvent le lé-^ 
cicrs tant antérieurs que poftérieurs à la voquer. 
veote du bien de la femme. Bafhage en rap* 
porte plufieurs Arrêts. 

Arrêt du ii Mai 175 ^ , ^ui juge que quand Lors du rem- 
une femme mariée a une rente hypothèque ^o\xt9 , le dé- 
dans les biens qu'elle a apportés à fon mari , ^ jjî"' ^l j* 
pu dans ceux qui lui font échus depuis (on femme peut 
mariage à prendre fur un tiers , le débiteur forcer le mari 
de cette rente qui a "toujours le droit de fc de lui en don- 
... # . ^ . , ' r ' ^ r j ' ner caution ou 

hbérer , mais .qui ne le peut faire a la vcri- ,ç,nploi , ou 

table créancière , parce qu'elle eft en pui(^ confîgnef iet 
faoce de mari , peut forcer le mari de lui deniers. 
donner un remplacement ou caution ^ & à ce 
défaut y il peut fe faire autori(èr de confignec 
le prix jprincipal de la rente* 



90 TiT. XVI. Des Tcflamens. 

TITRE XVI.. 
Des Testamens. 

Nous appelions teftament un a<^e pat 
lequel un homme déclare fa dernietc 
volonté pour la difpofîtion de (es biens. Od 
l'appelle ainfi pour fignifier que c'eft une décla- 
ration du Teflaceur faite devant des témoin^: 
Vnde : teftatio mentis , hoc eft , voluntas tcp» 
tata , feu teftibus adhibitis declaraia & pra-* 
bâta y deduMo tefiamenti nomine ex ipfa ni 
fubjîantia , non ver 6 ex ipps verbjs. 



^£Sfc= 
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ARTICLE CCCCXIL 

Formalités Tout teftament doit être pafle par-- 

aestcitameni. devant le Curé ou Vicaire , Notaire 

ou Tabellion , en la prifence de deux 

témoins idoines, âgés de vingt ans 

accomplis, & non légataires , préfen- 

ce defquels le Teftateur doit déclarer 

fa volonté , &: s'il eft poffible le diôer j 

& après lui doit être lu le teftament 

préfence de tous les fufiiits , figni 

du Teftateur, s*il le peut faire ;& 

s'il ne le peut , fera fait mention de 

Toccafion pourquoi il ne Ta pu figner ; 

même fera figné defdits Cure ou Vicai-; 

ref , Notaire ou Tabellion & témoins. 
• 

Nous avons une Ordonnance importan- 
te fur le fait des teftamens du mois 
d'Août 173 f, cnregiftrée au Parlement le 
quatorze du même mois de la même amiéc. 
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CrttcOtîioanancc , art, xj , inccidiraux 

v, ,^ ic pouvoir de recevoir des tcfta- 

:ifc n*accordc ce droit qu'aux Curés 

^^raiiicrs ou icguliers t ou aux Prêtres pré- 

|H|b& par TEvcquc a la dcffertc d*uiic Cure j 

T ,fc tîérogc a la Coutume d^ Nor- 

. art. 411 y à celle de Paris iS^ , 

t:i. i f^alicurs autres. Le Curé ne peut rccc- 
^rt<^ k tcftiracnt , lorfc^u'il y a des legs en 
, art, 17 de J'Ordonnance d*Of- 
.^i » /î le doQ cft fait à fou Eglifc , 
OîiiûflûaDCc de Blois , article tf|. 

liiL itf de cette Ordonnance enjoint au 
têié ou DclTcrvaiu , iacondneiit après la 
AOTf du teilatcur , s'ils ne Tout fait aupara- 
flot, de Jépofcr le te fia ment qu'ils auront 
I le Nouite ou Tabe/Jion du lieu î 
- en a point chez le plus proche No- 

îùjaI rlans retendue du Bailliage iSC Si* 
iRcdaus laquelle la paroiflceft lîtuce, 
que le Cufé ou Deflcrvant puiffent ca 
rcr iTcxpcdinon , à peine de nullitef des 
.1 ^ âc des dommages $c \miiti% 
• .,v,^.;ircs, Tabellions ou Parties qui 
fieroient en prétendre, 
lui doit itr€ ia. Varticle 1 3 de TOrdon* 
porte qu'il u'cfl point nécelTaire de {e 
ttn de CCS termes , dicié , nommé ^ lu in 
{a , fans fuggiftion ; il fuific qu'il fott fait 
itioa cipreire que Ja Ic^fturc du tefta* 
a Clé faite au teftatcur. On ne pour- 
lie pas être reçu à proivcr que le tena- 
it ^ été lu ^ lorfijuc la Icdurc n'cfè pas 
ceftéc par l'adlc, Ariit dti 17 Décembre 
ji, Bafnagc. 

Tétnoifis idoines^ âgés de vingt ans accom- 
ri , ^c, L*articlc j^ de l'Ordonnance porte 
IC pareille décifîoa , a l'exception des pays 
\ Dcoic- Ecrit* 



ne i^uvent re 
ce voir tit u(l| 

mcni* ^ 



QuiUié da 
témoinf pu 
tefiimcni. 



^t TiT. XVI. Des Tcflamtns:^ 

Pat I*;ifticlc 40 les cémotns doivent être J 
les , Rcgnicolcs & cap;iblcs des effets cirîl 
Pai" t'arciclc 41 les Religieux novices ou proif 
ne peuvent cire témoins. Par l'ardcfc 41 
Clercs fcrvircurs ou donieftic|ucs des Nd 
taires , ou des perfonncs publiques c^ui tû 
çoivcnt les ccflimcus , ne peuvent être ta 
moins. L'article 45 cx^rlut les légataires con 
fotmcmcnt à notre Coutume, Suivant rarc| 
de 44 les témoins doivent fçavoir figncr.To 
les ces jifpo (liions emportent la nullitt! en ( 
d'incxécunon d'icclles , arc. 47, L'article . 
porte contre les lémoins & Notaires 
ont ïîgné & reçu les tcftamens fans avoir ' 
le icftatcur & fans l'avoir entendu pronoD 
fcs difpofitïons ou les lui avoir vu ptéfend 
lors de ta fbufcription > fçavoir ^ contre li 
Notaires ou autres perfonncs pubtic]ucs 
peine de mort , 6c condamne les cémot&i 
telles peines infamantes (]u1I appartiendra. 
Koriîre Ap- Les Notaires Apoftolicjues n'ont pas dro 
|io«olîquc ne de recevoir un tcftament , quand même 

ret du tf Juillet 1^51 rapporté par Bat* 

nage, 
Teftament l-cs tcftamcns <îoîvcnt être reçus par 1c$ 
p3T le Koiiirc Notaires du lieu oii le tcftamcnt eft palfi£^ 
«m?a Coîit- '^''^^^ pour le rcflamem du Cuié de 
me do^ lieu où ^^^^^ * ^^ ' ^ ^^^^ ^^^^^ ^" ^^^^ P^^f ' 
fc trouve le ici- forme da tcdamcnt la Coutume des licur* 

oti fc trouve le tcftatcur , quoi(^u'il n'y foie 
point domicilié* Arrêt dtr^ Août U)!*^ ^^^* 
dem. 
Demeure • Dans le tcflament reçu par le Curé , Dcft 



utcur» 



fua)it<S du tcf- fcivant ou Notaire, il faut marquer le (ici 



titcur. 



demeure, paroi (Te & qualité des Parties , ai 
de 67 de TOrdonnaocc 1559 & 107 dcT 
dgnuance d€ Blois. 
^éi i Faut Le i i Mai 17)} a été rendu itii Arrée 
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CGohnm UQ Confcffeur à rellitucr aux argent d^pof^ 
":l ctémdm de Ton Pénitent le montant d'un ^^^ mains du 
^^I hSkt qui lui avoit été confié par fon Pénî- fo^^^l^^'Lw 
lŒtpour Tacquit de fa confciencc , & fous de'lt \:on^l^ 
f kkiadc la Confeflîon. Par autre Arrêt du fion, 
25 Juillet 174; , il fut jugé qu'un dépôt fait 
par on homme à l'article de la mort , à un 
Mtc, pour acquitter fa confcience» (èroic 
décote ; mais la Cour ajouta à fon Arrêt , 
n la médiocrité de la fomme , & fans tirer 

I conléquence. Par Un précédent Artéc du 

II Novembre 1696 ^ il avoic été jugé qu'ua 

kgs fflB par un mourant entre les mains, de 

&Q Confeifeur , aux fins par le Confefleûr de 

k diftribner conformément aux intentions 

Se oÙLgss qu'il lui avoit déclarés fous le fceaa 

ic la CoQJèâion , foroit exécuté , en aiGr- 

nant par le Prêtre que le legs lui avoit été 

^po(ë fous le fceau de la Confelfîon -, qu'il 

n'y avoit rien pour Juï , ni pour fes parens , 

ni pour aucune perfonne prohibée par la 

Contame. Bafnage rapporte quelques Arrêts 

fcmblables > il ne paroît pas qu'il y ait 

à ce fujet une jurifprudence certaine ; on a 

^ard aux circonftances ; la caufe des créan- 

oers cft en pareil cas plus favorable que 

celle des légataires qui ne font pas défignés 

par le teftament. 

On ne peut oppo(èr à l'héritier du teftateur , Sï la ratîfi* 
qui s'clevc contre le teftament , le confente- c«io» de l*héi 
ment qu'il y auroit donné pendant la vie de ["^^^7"^ ^^^ 
celai qui a difpofé , il eft le ftuit de la crainte ^ 

ne quid pejus faceret. Mais s*il ratifie après le 
décès du teftateur , comme il eft alors dans 
fétac d'une pleine liberté , la ratification de 
l'héritier devient pour lui une loi , iegem fibi 
dixit y fur-tout fi le teftament ne renferme 
aucuns legs contraires aux bonnes mœurs os 
au droit public. 
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Cctrc ratification de rhériticr d'un 
xncDt défcdïueux ne pourrok fcrvir auj 
gacatres au préjudice des créaucters de ' 
rider. Arrcc du n Novembre i^| 6.. 



ïs^^a^ 



ARTICLE CCCCXIl] 

Tcftameni Teftament écrit &C figné de la i 
•logiAphc. Ju Teftateur eft bon & valable , 
que les iblemnités prefcrites au pr 
dent article , n'^aient été obfervéd 
gardées. 



IL n'cfl pas de tedanient doot les 



Ci forme. 

ficions fojent moins fufpcdes <]UC 
du tcftament olographe ; il ti en cft point i 
dont U foriTie (oit plus (împ!c , pu: 
£mplicicc fait toute la foicmnité j iv ; 
la main du tcflatcur travaillcoc à le rédig€| 
de concert* 

Tcftamcfit L'Ordonnance du tnoîs d'Août tjij por» 
olographe doit que Tufagc des tctlamcns » codicilcs ù an 
être dépofé très difpoûtions olographes , continuera d*^ 

f"e* orofcf- ^^^^ '^^^ ^^"'^ ^^^ P^y* ^ ^^^''^ ^" ^^* ^^^ 
fion religleufe i^^ ^^^ ^^^ admis jufcju'à préfcnt , & c]u'tl 
i peitiedenal- feront entièrement écrits, datés des joun 
'*^^' mois & an qu'ils auront faits , & flgnés d< 

la, main de celui ou de celle qui les «aroB 
faits, avec cette exception portée par l'arti- 
cle 2 1 de rOrdonnance j que lorfquc ccuJ 
ou celles qui auront fait des teilamens , 
cûdicties ou autres dtfpofîtions olographes 
voudront faire des vœux folemncls de rç|i 
gion , ils tcront tenus de rcconnoîtrc cr 
aéles devant Notaires, avant que Je filirt 
les vœux folemncls de profclTion rdj 
gicttfc , finoa les cc(Uawns » codidles oi 
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ntres dîfpofiuons , demeureronc nuls & de 
oui cdèt. 

Arrécda 31 Janvier 17^0, qui juge qu'un Cai ob un 
Itftamenc ologcaphe écrit fur du formule teftamem oio- 
de I7ÎO . se aat/ de 1738 , étoit valable 5 VX'* <%"'/: 
V1ÛS|0Q n*alléguoic aucun moyen qui eût pu ge valable. 
tnjragec !c teîlaceur à antidater le tefla- 
■eat : on convenoit que dans tout le temps 

£i s*étoît écoulé depuis & compris la date 
icftament , ju(qu'au décès du teflaceur , il 
nzoic pu faire ce qu'il avoir fait 5 on le fou- 
Kooîciial , par cela feu! qu*il éroir faux dans 
£1 date, & comme tel , contraire aux art. 20 , 
it y 47 8c 81 de rOrdonnance du mois 
^Aooc 17) J* La date du jour , mois & an 
^it en toutes lettres fans chiffres. 
Quoiqu'un reftateur ait /ait reconnoître Teflamene 

60 ceftamenc olographe devant Notaire , le oïoR"Phe re- 

rt t r Pr/i • t n. connu ilevant 

Ritament ncn lubulte pas moms , cell une Kowirc, vala- 

(brmalité que le tcdateur ajoute , oui ne ble. 
fappofê point qu'il ait eu defTeîn de détruire 
fi>Q ouvrage. Arrêts qui l'ont ainfî jugé \ts 
17 Janvier \6i6 & 17 Aoûti6i8. 

La preuve par témoins qu'un teftamcnt Si la preofe 
oloeraph&a été fouftrait , de même la preuve ▼otaie île l« 
de Ui^eflion & de révocation ne font point foufhîîaion 
admiffibles. Arrêts rapportés par Bafnage des révocation * 
Il Février 1^64, I^ Août I677. dumeitament 

olographe ell 

ARTICLE CCCCXIV. 

Homme non marié , ou n'ayant vingt ans 
cn&ns, après l'âge de vingt ans ac-^®**''*""- 
complls , peut difpofer de fes meu- 
bles par teftament , à qui bon lui 
femble. 

( Voyez f article 439 ). 
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Soutd & 
muet ne peut 

Sîciit <i*un 
a?eugtc« 

Si lei furieux 

ficinrcnféspeu- 
vca( icitei. 



u 



St U preuve 

de démence cft 
reçue contre la 
déclaraiion du 
Hotairc Taxi» 
tnrcrlption» 



Prodigue & 
îmcrJic a*it 
peut teÛcr. 



îâtm dlctnr 
4\im dei Relî- 
gieux profèt> 



N fourd & muet de nature ne pei 
ter > parce <]u*il ne peut faire cl 
tre (es iàcencions^ (bit par parole ou par 
mais \m aveugle cjui peut ks niaiiïfèllcr 
didcr au Notaire , e(\ capable de 
Arrct du 27 Août 16 9 S, 

Les furieux & infcnfcs ne peuvent 
fi ce n cft iqu'tls n cufTcat écrie ou faic 
gcr leurs dernières volont<îs , fuivant 1< 
mes en de bons momens » ou des intci 
lucides i c*cft (bu vent par le mérite è( 
pofidons que Ton règle le Con de ces tcft| 

Quoi<|Uc les Notaires cjui ont reçu h 
ment aient attcAc <)ue le teftateur étoii 
fain d'cfprit & d'entendement , no no 
cette déclaration « la preuve du fait de : 
ou de démence du tcilateur peut être rcçifl 
former iufciiptioncD faux contre le tefi; 
Auffi Bafnagc rapporte un Arrct duParft 
d'Aix , extrait du Journal des Palais 
lequel il fut permis de vérifier par toui 
tes de preuves la dtSmcnce du tcllatcuis 
le ceftament , lors & après. Suivant Yk 
de rOrdonnancc de 175; , les moyej 
de la fuggedion 011 captation des 
mens» peuvent être allégués fans <\\i 
nécclTairc de s'infcrire en faux a cet 
pour y avoir par les Juges tel égard qi 
par tiendra. On a cependant vu plus 
fois les héritiers échouer dans de p^ 
conteftations. 

Les interdits , les prodigues déclan 
par autorité de Jufticc , ne peuvent 
parce qu'ils nont plus U libre difpoCi 
leurs biens. 

Les Religteux qui par leur Ordre 1 
vent poiTédcr de bénéfices que par ui 
pcafc du Pape ^ oc peuvent tcAçi au 
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"Slcc de ïeur monaO:crc, Arrêt du zo Avril 
1^17 : mais ceux qui par J'iofticut de kur 
Congrégation peuvent poiféder des Cares , 
tels que les Chanoines réguliers , fcmbleroicnt 
pouvoir tcfbcr au profit de leur Eglife. Arrêt du 
Il Janvier i^i^. Il feroit a deilrer cjuc dans 
toaslcs cas les teflamens des Religieux , Cu- 
rés , en faveur de leur Eglifc , pniTcnt va- 
lider non par eux-mêmes ^ car ils font nuls , 
njiis à caufc du retour au droit commun» 

Par Arréc du 4 Mars 17^5 , il a été jugé 
tjuc quand un teftamcnt cft fait au profit de 
deux femmes mariées Se de leurs en fans ncs 
k à naître , le legs s'étend for les cnfans 
conçus & nés depuis le décès du teftaccur. 



■^p^ -^^ 



ARTICLE CCCCXV. 



k 

r Ceux qui auront accompli feize ans , 
r foit fils ou fille , pourront difpofer par 
I teftament du tiers du meuble à eux 
appartenant. 



Tcflimenr 
quand a Heu aii 
regard d^cn- 
fansnésdcpuîi 
rou ver turc d'it 
celui» 



J 



Perfonne 
âgée de fcîze 
ans peut i::ftcr 
du tiers de Uê 
meubkf. 



m 



^ EUX appartenant. Notre Coutume a fi- 



nité la faculté de tefter , <^u elle accor- 
aQx pcrfonnes âgées de 16 ans , à la fîm^ 
le tiîfpolîtion du tiers des meubles. On doit 
confidércr la valeur des meubles au temps du 
décès du tcftareur, car tant qu'il vit , il en 
cft le maître , & Ton ne peut connoîtrc reïcès 
de la donation que du moment de fa more. 



ARTICLE CCCCXVL 

Les Bâtards peuvent tefter de leurs 

„bles , ne plus ne moins que font 

iks légitimes, 



Bsnrd peut 



tefter 



r^pm^ lU 



E 
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PARCE <|uc faivant Tart. 176 ^ les batail 
Tant libres & citoyens , & peuvent ddl 
pofcr de leurs biens comme tout autre oatu 
François. 



^*^=€55^ 



ARTICLE CGC ex VI L| 

Femme ma- Femme mariée ne peut tefter d'à 
riée ne peut cunc chofe , s'il ne lui eft permis 

tciler fant su* j- ' _ *^ . . 

loriiicioo. 



V ;rrcàt <Ie la 

femme domi- 

I ciliée i FarU. 



Yon mari , ou que par Ion traité 
mariage il foit ainfi convenu* 

( Voyez C article 185 pour iicrs 
Caux , 389 6*4x3 ), 

Stch <Ie la 1" A prohibition de cet article a lîea da 
^~ J_J les teflamcns , pour caufc pie comme 

hdaus les autres. 
Comme cette prohibition eft particulicrt 
à la Normandie » une femme domiciliée à Parts 
pourroit, fans autorifacion , difpofcr par relia- 
mène des biens fitués en Normandie » autant 
<|ue la Coutume le permet à toutes autres 
perfonncs , b prohibition de la Coûtai " 
n'étant que pcrfonncllc 3c non réelle, 
Quîd de U Quant à la femme féparéc , nos Amcuri 
lemmc fép»- fcmblcnt partagés fur la qucftion de fçavoir 
"^^ * fî elle eft en droit de tcftcr o étant pas au- 

torifée de fon mari ; mais comme cette for- 
malité cft néceffaire pour la validité du tcfVa« 
nient de la. femme , je croirois que pcndaoc 
la vie de (on mari elle ne pourroit , quoique 
réparée , tcftcr valablement fans (on auto- 
ri fat ion. Cependant Bafnagc dît que , fui va ne 
J opinion la plus commune , le tcftamcne de 
la femme féparée a'a pas bcfoin de Tinc* 
doQ du matù 
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ARTICLE CCCCXVIII. 

■ Le Teftateur ayant enfans vivahs , Dequeî* ob« 
tmdefcendans d'eux, habiles à lui fuc- Jf^h^*^;;,'; ,^1 
céder lors de fon décès , ne peut dif- a des eafaof. 
l'pofer de fes meubles par teftament , 
en plus avant que du tiers , fur lequel 
tiers font portés les frais des funérailles 
& legs teflamentaires. 

( Voyez ParticU 392 ). 

Le Légataire doit cq outre contribuer au 
tiers des dettes. 



H I '*fc^ SIS« 



ARTICLE CCCCXIX. 

Néanmoins s'il n'a que des filles jà Huid r S! ic 
mariées, & qu'il foit quitte de leurs J^V'g,,^;* ^"! 
marisiges , il peut difpofer de la moi- riées& payées, 
tié, & l'autre moitié appartient à fa ^^^j^J^'J^* ^^""^ 
fonnie. 

(Voyez les articles 3 91 6* 3 93^ 6^ &5 
iccifions qiu y y ai rapporté ). 
( Voyez auffi C article 419 ). 

UN mari n'ayant point d'enfans , légua Par la moi-» 
par fon teftament la moitié de fes mcu- {J^^ ^^^^Kn. 
Wes à fa femme. L'héritier du mari foutint ^^^^\^ moitié 
que la moitié des meubles appartenant de qui revicni an 
droit à la femme , le mari , par cette moitié naii. 
J^ttéc , n'avoit eu intention de lui donner -^ 
que la moitié de la moitié qui lui appartenoît; 
Biais cette fubtilité fut rejettée par Arrêt d« , 

Eij 



fOriféedcfom- 
f»re tes murs 

pout crouvet 
VëT^tm fui y 




jroo Tn.XVhDcsTefiamtns: 

10 Juif/ec 1^5 S ^ qui dd;ugca tous les 

i^lcs à la femme. 

Baiiiagc rapporte ua Arrêt du i^ 
11^19 , tjui juge qu*unc fî:mme , Icgatair 
tous les meubles de Ton mari , (]ui lui ad 
dcclarc avoir caché de rargcat dans 
murs de fa mairoa , pou voit faire ouverEJ 
du lieu fuivant riadication , pour faire rccl] 
chc de rargcDc. 



r»^ME5g=^ 



Hat 1 wtwf » 
<ic quelle pirt 
f»eut te fier de 
iss meiiblci. 



ARTICLE CCCCX 

Et où la femme feroit prédécéd^ 
il peut dilpofer du tout. 

g^ •est-a-dire , cïi cas que le mari _ 
^^ point d'enfans , article 414, ou pis 
D'aic que des filles doot le mariage (bit 
quitté. 



ARTICLE CCCCXXl 

Les enfans émancipés fucce 

avec les autres non émancipés, en i 

portant par les émancipés ce qui \tm 
a été donné., 

Cec article cft inutile aujourd'hui. 



^^^ 



ARTICLE CCCCXXl] 

tl'ac- Homme n'ayant enfans, peut diip! 

quêtsparttiu. j'^j. pgj. teftamcnt ou donation , à caiK 

.j„i/^ ie de mort du tiers de ies acquêts & 

cur conquéts , immeubles à qui bon 



tnem 
ment 
fie m 



'1 




donation 
le décès ^ 
lit tiers entre*vifs. 

fanicle 437. Vexêcurlon de 
i ordonné par t Ordonnant 
article 74 ). 

tda II Août 1747, «î ^ ^t<* Combien it 
it ne fu^ftpas que ic rcrtafcui *'^»P*'c*^Û*- 
c fcs acquccs pat tcftamcoc, ac i''/i''J*«ttil 
llîcr jour des trois mois , il faut mrm ponr u 

ï c« dernier jour; dans rcCpccc va^tduéaulfgt 

loit cju'unc Jcïîiîc^licurc <]uc la <^**f^^cij* 
atteint !cî trois mois* 
vend une Ferme d'açcïucts par Prix J^unac- 

il décède huit jours aprcs fans 9"" vcnJu par 
oit fait d^n par tcRameiit a fa l^*" J^^jj^^ç^^jf 
icfets mobîlitrs. La Cour jugea , gâtai,», ' 

é Niars 1^30, (]uc cc% deniers 

la %*cnte d*un acquêt , n^étanç 

emploi, n'ctoic Ht point réputés 
appartenofcnc à la femme le» 

^arciilc vente au profit d'un tiers 

îc » À: [e prix adjuge aux léga- 

ril parût f]ae la tcftatr/ce n'a- 

c pouj éluder le délai de furvic 

t. Anct du prcmict Août I6f t, 

, par Arrêt du 14 Juillet 166^ , Domiîon M 
•oit pu di'pofcr de tous (es meu- ''*^'jj!'^* ^**** 
du fils de fa femme , mais p![°ç^, *ac*"a 
f emploi des acquêts aliénés par femme, 
vant Ton mariage avec la mcrc Stcîti àt% 

fi les acquêts faits conftant ««roeublct* 
[C fuiHfoient pas au remplace* 



11; 



1 
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St liéateeft Le teflamcnt olographe conicnanc ui 

requîfc aux tef* (j*acquécs doit néccflaifcmcnt ccrc cîacé , 

irr*''^''^''" ouc la aate peut feule indiquer Je t 

iurvie du tcftatcur , dont d<fpcnd U v 

de la dîfpofîcion ; mais l'Article lO de 

donnancc de 17 5 5 aifLiicicït tous les tell 

olographes à U nécciEt^ rie Ja date , de qt»ci 

que cjuaïitc cjuc foicnt les legs (]uSls rq 

ferment. Balhagc rapporte un Arréc <f 

11 Juin 1^11, par lequel la preuve de Tâl 

tidatc du teftament olographe a hi rejcné^ 

c*cfl avoir iacifité le moyen d'cluder U di 

pofition de ta Coutume. 

te tnati ne II cH: d'une Jurifprudcncc certaine , que 

pcui Jfftf'^ *" roari ne peut donner de (es acquits par tti 

Srolti**^dc ^L tamcnt^au picjudkc des droits de fafcmiw 

femme. Je legs fc prcûd en pareil cas fur la pan 

l'héritier. 

Du droit Si le droit d'accroire ment a lieu 

d'dccroilTe* légataires. F^oyei Bafnagc. 

TJg. quand ^^^^'î^c Je légataire décède apt^s îc 

tunfiniflible. tatcur , le legs cil tranfnus a 1 hénr^ 

légataire. 



^45?^ 



iticgH 



décès, ne peut diJpofer par teftame 
ou donation à caule de mort, que 
tiers de les meubles* 



I 



El ARTICLE CCCCXXIIl 

Femme ve«- La femme veuve ayant enfans \ 
tVaa**"°*^*'"' vans, habiles à lui fuccéder lors de d 
d<i 



leRtcicmpt Ce legs àrx tiers des iiïcuhks cil cxcn 
d<i friU func- dçs frais des funérailles* fiafnagc. 






I 



a:rticle CCCCXXIV- 

Père & mère par teftament ne peu- 
vent donner de leurs meubles à Tun de 
leurs enfans plus qu'à Tautre, 

(Voyez les articles 416 & 434). 

ARRET in 16 Mars 1741* ^ui a jugé 
qu'un akul peut difpofèr en faveur de 
fes pctits-enfans , au préjudice de fon fils a 
de la portion des meubles donc il auroit pu 
difpofèr en faveur d*iin écran ger , en con* 
fcrvant néanmoins régalitc cntr'eux. Le 
iBcme Arrêt juge que Je légateire ne peut 
icpctcr les frais du contcôlc du teftament 
biographe contre ccîui qui contcfte le lefta- 
tncnty parce que c'ed au légataire à juRt^ 
fcr de fon titre , & par coûféqucnt à le mtlr 
ttc en forme. 



ATAniigede 
meubles à Tun 
de» enfanj dé- 
fend 12. . 



Si Taîeut 
peut léguer fes 
meubles à Tes 
peiiti * enfant 
au préjudice 
de fan Bs, 



ARTICLE CCCCXXV. 

Et quant aux autres perfonnes qui Peribiine» 
n'ont enfans , ils pourront donner glî/Jl"'^!^ 

ài . , , » ' ^ - tant que peik- 

leurs héritiers ou autres perfonnes ^ vent donjei. 

Jelle part de leurs meubles que bon 

leur femblera. J 

OM peut donc en la ligne collatérale être Sî on pr^ 
donataire ou légataire des meubler & ^j" héritier fit , 
'^"iticr aux immeubles 5 la Coutume y gêne '^fi***À«e. 
?'oîos la prédilection que dans la ligne diredle, 
*^3is fous une cxprcflioti générale , qui fcmble 
^^Qèt au ceflatcur une liberté indéfioxc « on 
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oc comprcad pas les pcrfbnncs ^uc les la 
déclarcûC incapables àc recevoir des legs 



^>^' ^gM 



ARTICLE CCCCXXVI^ 

Ct ^ue père Le pere peut donner par (on tefta 
peuE donner à nient à fon fils naturel avoué , tell 
, Coa b^uid. p^^^ jg ç^^ meuble que la Coututi 

lui permet donner à un étranger. 
( Voyez les an* vj% > 424 & 437 ] 

Le pcfc tic ^%T iriTR^L avoué ^ d'oiî il s enfuit que 
pctrt ricti don- J^Y Coutume ne permet pas de difpûfer 
^^^l^^'^ltL faveur des cafans nés ex incefiuofi aut ntj 
' rio coïtu , auiquels on ne peut donner 

On ne 



ARTICLE CCCCXXVIM 



I ne peut 
^ûnncr de fcS 



Nul ne peut diipofer de fan hé| 

taee & biens immeubles ou tena 

ulUnscm, nature diceux par donation a caï 

de mort > ne par teflament ^ ne en A| 

teftament , encore que ce foit 

forme de donation ou autre dif 

iîtion entre-vifs , ou que ce fût 

faveur A^^ pauvres , ou autre cas 

royable : fi ce n'eft au Bailliage 

Caux , en faveur des puînés ou du tifl 

des acquêts ^ comme dit eft ci-deffd 

( Voyez r article 4x3; ) . 

0otuiîonde tTmmïïublès. La Coutume entend par ce 

înemà p«ndîê -^ ^^^ ^^^ propres » puifquc par l'article 4 lit 

fur Ici pfopfci ^^^^ donne la libcrtc de dirpoCer du tiers d^ 




TiT. XVI. Des TeflamcTîs. lO^ 
Comme la création de rente e(l une alié- 
oinon, il a été jugé par deux Arrêts du 
^Aoûc 1^47 & 17 Février i^^o, qu'une 
Axution d'une rente à prendre (ur des propres 
é&Ht oolle , étanc faite par ceftamenc 

U CQ faut excepter la difpofitioir teftamen- SeeUs 2é 
wkt du pcrc , par laquelle il augmente la J*"gni«M *t 
ioc de (à fille , parce que cette difpofitioiv * 
i*eft pas confîdérée comme une donation , 
nais comme an a^ de jufticc qu-'il ex«rcor 
coTers fâ fille. 

Les CDafèffions de dettes pour /aire valoir Q^ ^on pâ^ 
. «ne donation teftamentaire prohibée ne font W^w»«''.n«« 

& reçues : ce feroit admettre un moyeu d'é- ^^^^^^^^^^^^ 
X la dUpofition de la Coutume » qui non 
pouft donarc , non potefi confiuri y ainfi il 
(boit inutile d'employer que là donation eff 
Êdte pour cau(è de (èrvice ou pour motif dé 
pftice ou reftitution s fi la cau(è n'étoit pa» 
prouvée ,. une pareille confèfiion feroit regas* 
dée comme faite en fraude^ 

Suivant l'ancienne Jurifprudence un legs ^onatfori 
^acquêts pour caufe pie ne pouvant avoir fbn PJ^"' - ,cauf^ 
exécution , parce que le teftaieur étoit décédé ?o?doniMince 
dans les trois mois de la date du tedament , il. & à U CQUt\b« 
étoit transféré fur les meubles , mais depuis me* 
kmg. temps les legs pics dépendent comme les* 
autres du (brt du tedament. Auffî Tart. 78 de 
fOrdomiance de 1735, porte que toutes fes 
dîfpofitions , (bit fur la forme ou fiir le fonds 
des teftamens , codicilles ou autres aéles de 
dernière volonté , (èront exécutées , encore 
qu'elles euffent la caufe pie pour objet. 



ARTICLE ÇCCCXXVIII. 

Nul ne peut difpofer par teftament Qaind «il 



pew tefter de 

ruiuffuîc de 




I 



faut une 
(tilpoûaion en- 
preiTe puui le 
^aià de la pfc-* 
mkre année 
du rcvcDii* 



Derrcf mo- 
bile» ne le 
pri:nnencrtit1a 
première an-> 
Tkée eu revenu 
en préférence 



du legf. 




Ca» ob îe 
legs pour ré- 
compcnïe de 
férvice fe 

prend fur la 
première mn- 
lUedu rcyemi. 
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de Tiifutruit de (^ùs héritages ou d*a 
très biens réputés immeubles , 
plus que de ion héritage ; toutef 
il en pourra difpofer en récompe^ 
de ferviteurs ou autres cauies pito) 
blés , pourvu que rullihuit n'exceJ 
le revenu d'une année, 

QUOIQUE fe tefVaccur ait par cet arcid 
ta faculté de dilpofcr du revenu de la 
première année , il faut pour pouvoir 
Y étendre les legs , qu'il laie amii ordonné 
par (oi\ teftanicnt ; car cclfant ceccc eiprcf» 
fion Formelle de fa volonté , les dirpolînoûs 
ne peuvent excéder ks limites de Ton mobi* 
lier , quand même il Teroit mraiEfant. Arrêt 
du }o Avril 16 5;, 

Un autre point de Jurifprudcncc cft qur 
les dettes raobi Maires du tcflaccur doivent 
ccrc prifcs fur les meubles avant les legs |^ 
de mcmc les ïcgs faits aux domcftiqucs pout 
récompcnfc de leurs fer vices , font payés lut 
les meubles avant les autres legs oui fe prea^ 
ncnt fur le re fiant des meubles au (ol la livre jy 
mais fi le teflatcur a afUgné le revcQU de I» 
première année ^ le légataire doit payer Par* 
rérage échu cette année des rentes patGvcs de 
la fyccclTîon. Arrêt du 11 Février i^fi. 

Un homme Icgue Cq\ meubles à fa iemme^ 
Se lègue à fcs ferviteurs ta première année de 
fon revenu pour récompcnfe de icrviccs \ 1" 
héritier foutint qu'il falloit d'abord épu 
les meubles avant que d'appliquer le rcvç 
de la première année au legs pour réc " 
fente àc fctvice* La femme s'y oppofè j 
dit que le mari a ufé da droit que la C 
ttuue lui accorde ^ de légner la première an* 
née de ton revenu pour rccompentc de 
icrvicc. La Caur , par Ârréc du 7 Mais i^l\^ 



A 



TiT. XVI. Des Tcflamens. icrj^ 
iécïm <}uc ks legs pour récoropcn(è de fer- 
fices s feroienc portés fur la première année 
4b revcna , & adjugea les meobles à la &m*- 
BC , en donnant caution de rapporter à caufè 
4b lemplacemcnt des propres aliénés prêtera 
èipar les héritiers du teftateur. 

i I I ^^ty "^ Il 

ARTICLE CCCCXXIX^ 

Le mari n'ayant enfans ,. ne peut Donstlbn 6t: 
donner de fes meubles à fa femme , ^f '*Lf ""î^. 
inon jufqu'à la concurrence de la ^proûfdiLV 
moitié de. la valeur des héritages &cf«nime,. 
Kens immeubles qu'il poflede y lors 
de fon décès ; &c s'il a enfans ^ il ne 
peut lui en donner que l'avenant du. 
fiers de fes immeubles.. 

(Voyez rart.j^g&ceçuejyaidit}.. 

f Voyez auj^ les articles 410 , 41 1 >. 
418, & f article 371 fous lequel /ai 
tapporti V article 73 du Reniement dû: 

PAU Arrêt dto i j Janvier 170X , il a été^ torfquo \^ 
jugé qu'un homme qui décède fans en- SiV'mTublwl 
sans, & qui n'a que des meubles , peut don- que peut • U 
œr le tiers de la moitié d*icenx à fa femme \ donner à (ki 
AHÛsiloe peut lui en donner d'avantage^ ^^"""^^^ 
tamre moitié appartient de droit à la femme. 
Remarquez que cet Arrêt a.été rendu fur un 
fiûc particulier , & que le premier Juge ayant 
accordé ce tiers à la veuve > les héritiers, 
a'étoient pas appellans à la Cour en ce chef ^ 
4mfi l'opinion de nos Auteurs > fondée. fue 
qn argument tiré du texte y fubûfte toujpura. 
AOQobftant cet Arrêt 5 il n'efL pas pcMoisao» 

Mi 



io8 TiT. XVÏ. Des Tejlamens. 

mari , qui n*3 pas d'immeubles , de I^gui 
à la femme aucune portion de fes mcublesi 



ARTICLE CCCCXXX, 

tfécureuf -Les exécuteurs teftamentaires fon 
M^oUaiiî & ^^^^^^ dui'ant Tan & jour du trépas d 
ittoi tenu, défunt des biens meubles demeuré 
après le décès , pour l'accoîTiplifle 
ment du teftament , jufqu'à la cort 
currence des legs & autres charges 
en faifant au préalable inventaire 
appelles les héritiers , 6c en leur al> 
fence les plus prochains parens , i 
mieux Uliéritier ne veut faifir Texé 
cuteur teftamentaire des legs &c char- 
ges en argent ou en effence. 

LA ch3rg;c d^cxécutcuc tcftamcntairc d 
un office gratuit , de façoû que ctli 
^ui Ta acceptée , ne peut demander de récoc 
penfc ni de falaires pour (es peines Bc vai 
rions i mais comme il ne fcroit pas juftc qu 
les Frais &c débours légitimes tombalTcnc à ( 
perte, on lui en accorde le recours fur les h 
riticrsdu tctlatcur fuivant TArrccdu 18 Mi 

le l^eatalre ^^ '^^^ point permis à un légataire de 
icuctttrcfiifîr faifîr îui-mcme de fon legs -, cela a été jug 
Hcfoniogf. contre la veuve du iïcur Bafm , Procureur c 
la Cour , qui s'empara de tous les meubles < 
fàn mari qui les loi avoir légués ; clic n'ai 
tendît pas mcmc 1^ mort de fon mari ^ tai 
dis qu'il étoîc malade à la campagne , clic 
voya à Rouen pour fc faifir des meilfeufi 
meubles 5 efle prit les clefs ^ & Ibrfque Toi 
frocédoit à l'invciicairc des ifcricuics^ cUc ' 



TiT. XVL Des Tefiamcns. lôçf 
(ettcr plu fleurs papiers dans un Iku fècrec : U 
^umon de ces cire on fiance s porta la Cour à 
ékUttï le teûamcûC duL Par Arrêt du 1 3 Juil- 
Ictu^o- Autre Arcct dans la iiicaie efpccc 
^11 7 Mars 1^79. 

Toutes pcrCbnocs , même tes femmes ; 
pctiveiit être exécuteurs telïametitatres ; mab 
^a fcmrae mariée ne peut accepter cette corn* 
^^on , fi elle n'cH autorifi^e de fon mari, 

TITRE X V I L 
Des Donations, 



^^^^&^ 



Queîfes ] 
fbnnet peu- 
vent donnci 
«mre-vifs. 

A qui* 



ARTICLE CCCCXXXL 

Perfonne âgée de vingt ans accom- 
PAS j peut donner la tierce-partie de 
ft>n héritage & biens immeubles , foit 
^quêts 5 conquêts ou propres , à qui 
^on lui femble , par donation entre- 
■^^fs, à la charge de contribuera ce 
^Ue doit le donateur lors de la dona- 
tion , pourvu que le donataire ne foit 
l^ritier immédiat du donateur ou deP 
Cendant de lui en droite hgne. 

Li s a<5tes de donation encre- vifs doivent ForinaUtâ 
.être pafics devant Notaire, il faut qu*il ^^ comrit dg 
€q rcftc minute à peine de nullité ,* il eft en- *^'^"***^'H 
corc de nécertîté d'y garder les formalités d'u- 
fage dans le pays. En Normandie les adcs 
<îc donation font reçus par deux Notaires, 
cm un Notaire aflifté de deux témoins idoines, 
Anicle r ôc 2. de rOrdonnance da mois dft 
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^nune fous 
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I TO 1 IT, XVn. Des donations* 

Concluez, que la donation faicc par a(l 
fous fcing prive cH nulle , quand mcitic 
donataire auroit été iaîii de Taé^e par le d| 
naceur , & eut joui des chofcs données. 

CcpcDdane il cfl permis de donner 
tradition réelle des clïccs mobiliers % U tra 
didon conlbmmc la donation. Arréc ai 
Xf Juin I7Î5. 

Notre Coutume ciige que le donateur i 
iFingr ans accomplis , au temps de la don ^ 
tion ; cet âge forme la majorité coutumici 
norna^indcs U ne fâut cependant pas en coQ 
dure qu'un homme domicilie à Paris , & ' , 
n^cil par conféqucnt majeur qu'a vinj;c-cip 
ans , puilTc après lo ans révolus difpoâj 
a titre gratuit de fes héritages normandsf 
parce que l'on ne peut être mineur fous UQ 
Coutume , & majeur fous une autre. 

La faveur qui cft duc aux mariages 
introduit parmi nous une exception a la ] 
gic générale y la femme mineure de lo ani 
étant autoiifée par fes parcns , peut donner j 
mari , par fon traité de mariage , tous fcs mctl 
blcs & une partie de fcs immeubles. Art, 74^ 
Règlement de 1666, 

La Coutume de Normandie a rfduit 
quotité difponiblc par donation entre-vifs 
tiers des biens immeubles du donateur 
on ne peut francbir les limites du ftatut, 

Pluncurs pcrfonncs font incapables dedotj 
ncr^ il en cft qui ne peuvent recevoir, 
puifc fur cette juaticre des décifionssurcs da 
nos Commentateurs ; je ne ferai à cet éga» 
que quclqacsobfcrvations dans l'ordre qu'elle 
fc préfentcront. 

On a plutieurs fois agité la cjueilîon , û | 
femme en puillancc dç maii pouvoir donne! 
entre- vifs fous fon autorité. Bafnage chance 
fut la queflioa ^ mais il a été jugé par Aic^ 



TiT. XVII. Des donations, m 
^premier Août 1730, que la femme civi- Qmà de t^ 
iemcDt fôparée ne pcac , même de Taucorité ^mme civile- 
fc confcnccmcnt de fon mari, <«fpofer par «n«»tf^P«*«t. 
Jooâdoa cncre-vi6 d'une porcioo de (es pro* 

Le donateur di(po(êroit inotilensent à titre Incaptcité 

Stuît de fes biens , en faveur de fes defcen- ^« «cevoir à 
$ en ligne dircftc , encore qu'ils ne Jî"^/^ '^^"*** 
bScnt pas Ces héritiers prë(omptifs » & que 
b donation ne fut pas ezceflive ;. la JuriC- 
fradence s'y oppofè , mais il jpeut bien don* 
Kcr aux de(cendans de (en néririer immé* 
£at en ligne collatérale ; ainfi un frère peut 
Amner même de fcs propres au fils de Ton 
fiere pendant la vie du père du donataire* 
Art. ^x du Règlement de i666. 

Sa le donateur donne un corps certain , De U di^* 
& qu'après fon décès fes héritiers prouvent n*»»©" <*'"Q* 
qu'il excédoii le tiers des biens alors polfédés ^^'^^ ^*'^'** 
par le donateur , le donataire conTerve Tobjet. 
donné en payant la vrai valeur de ce qui 
ArpaHè le tiers. 

La donation entre-vifs peut être at>(blue Donation» 
00 conditionnelle , & il eft (ouvent artcz diiE- condiiionncl- 
dle de diflinguer la condition du motif qui '"^ 
a provoqué l'ade ; les Auteurs s'embarraiTent 
eux- mêmes à cet égard dans des rai(bnnemens 
plus fubtfls que falides : mais quand la con- 
ifition eft certaine , elle doit être accomplie 
à la Ictère. Arrêt du 17 Décembre i&s%\ 

Une femme donne à fon mari le tiers de Exemple 
fit meubles aux charges & conditions que d'une dona- 
ibn mari achctcroit une Charge de Secrétaire ^^^S^ modo^ 
dkiRoi , & qu'il la gatderoit pendant lorans,. 
Le mari étant décédé fans avoir traité de cet 
of&ce , quoique le mariage eut duré 4 ans ,. 
hi donation fut révoquée s on confidéra que 
la femme , qui avant étoit veuve d*ua Geo- 
^Ihomme ^ n'avoit £iic cette donation que- 



l'Aligner, 



ni TiT. X VIL Des donaùonsi 
pouf ne pas écrc tx^oÇiz a perdre fa coadi^ 
tion. Arrêt du 15 Janvier 16^5. 
'^°îéf"*T* ^^ îïi^re encore dans les contrats de do- 
*^^g^/ nation des défcnfcs d'aliéner , ou la claufe de 
retour eu faveur du donateur & de Tes kéri 
tiers. 

Vn pcre naturel donne i fa bâtarde un Ké* 
ritagc fous la condition qu'elle ne pouria Ta- 
liéncr^ $c que fî elle meure fans cnfans ou Tes 
cnfans fans porte ri lé, rhcrîtagc reviendra aur 
héritiers du donateur* Le fils de la donataire 
aliène le fonds , & quelque- temps après mcurC 
fans enfaos , ks héritiers du donateur le re- 
vendique par clanicur de loi apparente , 8r 
ii fut dit à bonne eaufc Tobtcntlon des lettres» 
Par Arrêt du 14 Novembre 1^35* 

L'a£lion pour rentrer en propriété & pof- 
fcfiTlon de riiéritage , donne avec défcnfcs de 
raliéncr » ne court contre les héritiers da< 
donateur que du jour du contrat d' aliéna* 
tîon ^ quand rhérîtage donné auroit fait foti^ 
cbe dans la famille du donataire » èc qu'elle 
en auroit joui pendant plus d'un dcmi*ficclc,. 
Arrêt du 11 Juillet itfij. Bafnagc. 
«bftîtuûon I-a fabftitation eft encore une claufe aflczr 
j^onationi ordinaire dans les contrats de donation. 
L'article f 5 du Règlement de 16C6 l'autori- 
fc, mais clic doit clairement s'exprimer oa^ 
s'induire fi naturellement de l'adc , <fuc 
l'cin n'en puitfc douter. Bafnat^c rapporte » fur 
cette matière , une cfpecc aifcz délicate (bus 
l'article 411 de la Coutume, Un oncle lé- 
gua à deux de fes nièces chacune yo livres deS 
rente j il étoit exprime dans le teflament que 
fi turiâ motiroit fans tnfani , Vautre ht rit c* 
roit de fa part t fans que U frtrt ni Us autres» 
fceurs y pujfent run demandtr^ Les deux lé^ 
gataîres moururent fans enfans Se fans avoir 
«tifpofé dc5 ccntci i le frerc les téclaïaa çom^ 



TiT. XVIL Des donaûoml 
TTw km, fcur héricicr ^ les aunes focurs p 
icûdircnt qu'ayant été lîommécs dans k tef- 
tamcnt , elles dévoient concourir , & gu*il 
contcnoit iinc lubftittitioQ en leur faveur j 
mais elles furent déboutées de leur demande 
par Arrêt du xi Mais 1680. On peut appli- 
^Dcr TArrcc à une donation rédigée dans lc& 
termes du teftamcnt. 

Sur la garantie des biens donnés à l'Eglifc GartntîW 
v^t\ l'article 40 de la Coutume. 
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ARTICLE CCCCXXXIL 



•I 



Néanmoins Ç\ le donateur n'a qu'un Dooatîon S 
Hritier feul , il lui peut donner tout l'^i^^riti" f^uU 
* fon héritage & biens immeubles. J 

A RT. J4 du Règlement de \€Û6. On EnNotmwii 
i\.nt]^tut en Normandie înfihuer un hén- d ic point d'i nf- 
^^^tr ,ni fubftituer à la pan qui têvUnt aux ^^}^^^''^^'^^^^ 
aériiîcrs ^ fans préjudice néanmoins des dif" ' 
^tuions permifes par le mre de fucceJpQus en f 

(aux, m 

Afc» p4. Idem. Celui qui n a point d^ké^ Ccq«ç peut 

Pf^ùtr ^ ne peut donner par tejiament , ni en' donner celui 
^''(^vifs au-delà de ce que pourrait donner celui ^"* "î'f poin% 
î^aurou des héritiers, d bénue». 
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■ AilTICLE CCCCXXXHL 

" Et s'il y a plufieurs héritiers , il peut un ne peui 
donner à tous cnfemble , mais ne peut hérulef " piu^ 
en avantager Tun plus que l'autre ^ ^uc r*utrc, 
comme il a été dit ci-cklTos. 

( Voyez C article 43 1 ), 



A 



I ï4 TiT. XVIL Des donations. 

"cnp^utaon- A ^^'^^^ ^' ^« Règlement de i€66 l 
nerdeiic()u£(f HLpcut donner parm des acquêts a cilui \ 
i rhéritier«ux cft JeuUment héritier aux propres « & pari 

»proprcs« ,^^j propres à celui qui efi fciUtmim kiriii 

aux acquits. 
On p€u«<!on- Arrêt dti j Ao&t ijfj, il a^té jugé qu*J 
ncr des pro- peut donner ic fcs propres d'une ligne à Th ' 
preî patcrneîs ^^itict aux propres d'une autre ligne , c'i 
i i héritier lux . • i i* \ j i j î- 

propres mAUr. S^ ^ip^^^ '^ ^^c*^*^ ^'^ donateur , ces deux Ijgq 
ncla* n ayant plus aucun terme de réunion , elll 

font ccnfécs étrangères entr 'elles y il n*i 
ti\ pas de tncme des héritiers d'une meq 
ligne , ils ne peuvent être avantagés l^un pb 
eue l'autre dans les biens de la ligne oui 
lont placés. 
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Donttfon 
BUS enftnf ré- 
futée avincc- 
iDcat d'bûirie* 



k 



ARTICLE CCCCXXXIV. 

Le père & la mère ne peuv€ 
avantager Fun de leurs enfans ph 
que Tautre , fait de meuble oi 
ritage, parce que toutes donations I 
tes par le père ou mère à leurs enfans ^ 
font réputées avancement d'hoirie 
réfervé le tiers de Caux* 



ïmreleten- 

^nt II pen- 
ùon n'eft pas 
nijttce à rip- 
porccc. 



En Kornciftn- 
die cohéfiticri 
donatairci te- 
nus deiappor* 
1er* 



ARTICLE 9 5 du Règlement de t6i€ 



penjion oujouijfance donnée par le pert i 
autre afcendant , ne doit point itrt rtmijt tm 
partage : mais ce qui en refte du ^ ' 
fucceffion échue , ne peut être exigé par eei 
auquel il a été donné , même tnjuveur de i 
riage » finon la dernière année ickugm 

Il faut bien diftrngucr les pcnfîons d'avec 
les donations. Les pcnlîons ne font point fa- 
jcttes à rapport , ni les dépcnfcs faites pour 
i'ialltudtoii ^ édticauoii des cnfaas > mais Ici^ 



1 

"à 



A 
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TiT. XVIL D^s donations, 1 1 ç 
iooations £c rapportent, non-fctilemerit entre 
ics enfjus , inaîs encre tous coliéri tiers cjiiî 
tiennent au même droit & de la même ligne, 
N0U5 n'avons point en Normandie riifagc 
àft fc tenir à Ton don 5c de renoncer à la fuc- 
ttffion , comme à Paris j mais le rapport ne 
pCQt être demandé qu'entre coliéritiers j les 
créanciers n'ont pas le droit d'obliger un fils 
^ rapporter ce qui lui a été donné par Ton 
pcrc. Arrêt à\i $ Janvict 1^60. 

Bcià on a demandé fî on contrat de vente 
û'ûa héritage fait par un pcrc à l'un de Tes 
cnfans éioit valable au préjudice des autres 
€ûfans : on répond que fi ce contrat eft fm- 
<^cre , (jue le paiement de la part du fils Toit 
ronflant , que l'héritage ait été vendu à fa 
î<jfte valeur , & qu'un pareil aétc n'aie point 
té fait par collusion pour mettre un obftacle 
ou eau fer un préjudice au partage , k con- 
trat doit fubfiftcr. Où a jugé par Arrêt du 
*i Novembre 1745 , qu'un cootrac de conf^ 
îitutïon fait par un père en faveur d'un de Tes 
tnfans, n'cft pas réputé un avantage indireâ: 
par la (eulc qualité des Parties , il faut prou- 
ver qu'il ed frauduleux, & que le Hls n'a pas 
fourni ou pu fournir les deniers. 

Les fonds que rhériticr gratifié déît rap- 
porter à la ma (Te de la fticceïîîon , s'eflimcnt 
comme du temps du décès du donateur j il 
cft vrai que fuivant le priiîcipe le plus géné- 
ral , le donataire a ralrernativc de rapporter 
ou de moins prendre ^ mais dans l'un & Tau- 
trc cas , il faut que les cohéritiers évaluent 
l'objet entr*eux pour égalifcf les lots- 

On fuit une autre règle , lorfque le père 
fait à fon fils l'avancement d'un Office , le fils 
doit tenir compte de la valeur de l'Office , com- 
me du temps du contrat d'acquilîtion que le 
père en a fait pour Ton fils ^ ou de la donation « 



Créancier nt 
peut faire rip> 
porter. 



Contrat de 
veme ou de 
conflieutton 
du peieàundc 
r«i enfans n^'cft 
pfts réputé 
avantage ini\i- 
rea , i4l ti'cft 
prmivé ftatidu" 
km. 




Deqjuelicmpi 
on eftimc Ict 
fonds ftjjeu à 
rippt^rs. 
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Autre rcgFe 
fur le rapport 
des O&ccf » 



ii6 Tir. "KVIL Des danaeionsi 

crautaat que ^dès que la propriété ea a pa/Té 
, fur la tête du fils , il a couru les périls 8c riC- 
ques qui peuvent furvenir dans les biens de 
cette efpece. On applioue cette Jurifprudencc 
aux Offices de la maifon du Roi , quand ils 
(ont fujets à rapport. F'oyei Barnagc, 

ARTICLE CCCCXXXy. 

R^foeatîon Les héritiers peuvent révoquer le« 

et» donation» donatioHs faites contre la Coutume ^ 

wme" ws^lSi ^ns les dix ans di^ jour du décès diy 

4iz ant. donateur , s'ils font majeurs , & dansr 

dix ans du jour de leur majorité' , 

autrement ils n'y font plus receva^ 

hles* 

( Voyez les articles 154 6* 457 X 

.-pûnf^qiiehcé if^ N tire deux conféquences de cet article^ 

#e cetarOcIç. ^J jo^ Qqç Jc donateur ne peut révoque» 

lui-même la donation qu'il a faite (bus pré-* 

texte d'excès, i». Que pour pouvoir exercer 

l'aétion en révocanon y il ne fuffit pas d*étre 

parent du donateur , il faut encore être fbfi 

héritier. Il e(l jufteau furplus de donner des 

bornes raifonnables à cette aébion , quand la^ 

donation ne ble/fe' ni l'intérêt public , ni les 

bonnes mœurs. 

L'héritier du L'héritier du donateur ne peut attaquer une 

donateur ne donation entre - vifs revêtue de toutes les 

fcxtc* de* ^dé- fornialités pccfcrires par les Ordonnances &. 

menée > atta- par la Coutume , (bus prétexte de la démence 

quer.une-dona- & imbécillité du donateur. Arrêt du ^ Janvier 

lion entre. vi6. ^^^^^ ^^^s le fait la dame le Francier avoit 

donné à fa proche parente le Fief & Seigneu^^ 

rie de Juvigni s fon héritier , fans s'infcrire ea 

faux contre Taâe de donation , prétendit ^ue 



TïT. XVn. Des donauom* 1 17 
Pji^lcétoit BUÎ , à caufe de rimb^cillÊcc & foi- 
bkfTcd'çrprk furvcnue dans !a pcrfonnc cïe la 
<îonatricc à la fuite de pUifîeurs accès d*épi- 
Jcpfic* Par l'Arréc la donation fut conErraée, 
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ARTICLE CCCCXXXVL 

B Celui qui a fait don par avance- 

HPinent de fucceffion , de partie de fes 

"liens , n'eft privé de donner le tiers 

durefte de fes héritages à perfonne 

étrange , ou qtii n'attend part en fa 

fucceffion* 



de i^artte 6t 
it% Mens ne 
prive de don- 
ner le tien di 
refte* 
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On ne peut 
donner d^inn- 
meubles à Toti 
ba»ld« 



ARTICLE CCCCXXXVIL 

Nul ne peut donner à fon fils na- 
turel partie de fon héritage ^ ne le 
faire tomber en fes mains direfte- 
^enr ou indireftement , que les hé- 
ritiers ne le puiffent révoquer dans 
lan & jour du décès du donateur. 

(Voyez fartldc 154 ^& u qmfai 
^u article 235 6- 175 ), 

^^V uoiqueIc pcrc naturel ne puifTc faire II n*€ft pai 
\J paifcr directement ou par une voie obli- ^^fendu de 
^que aucune portion de fon héritage à fon ^^^^'^^l f;i 
^tatd , il lui doit des aliraens qui font ar- tard* & de do' 
lîtrés fuivant la qualité du pcre & Tétat des tcruncfiHcna- 
fcicns qu'il poflcde. S'il n'a que des héritiers ^^^^clte. 
collatéraux , on pourvoit plus amplement le 
bâtard que s'il avoir biffé des cnfans legiti- 
files 5 on tolère les donations faîtes à une fille 
tatardc pour la marier ^ L'obligation de dotez 



ï 1 8 TiT. XVII. Des donations. 
cft aufC écroice parmi nous que celle de foar« 
nir des alimens. 
SI Ph^Stîcr Si uae fois les héritiers avoient approuvé 
^prouve la |g donation faite au bâtard , ils ne feroienc 
au" bâtard t*iî P^ rccevables à Tauaquer dans la fuite, Arrêts 
ne peut la ré- rapportés par Bafnage & Bérault. 
joqucr par ia Le Vendredi 4 Août 1752., à TAudicncc 
Cuite, jçg placées , j'ai entendu difcutcr la que^. 

Combien le tion de (çavoir combien un bâtard pouYoic 
^"""J^Pj;»^^!- demander d'années d'arrérages de la pcn- 

rages* de & ^^^ ^^^ *^^" '^î"^ ^^ ^^'^ P^*"^ naturel. 

i^nfion. Après le décès du père il fut long- temps ab* 

fent , & demanda à (on retour vingt- neuf an- 
nées d'arrérages de cette pcofion. M« Falaife , 
Ton Avocat , difoit que l'on ne pouvoit dans 
cette efpece faire ufiige de l'Ordonnance de 
, Louis XII , & que la prétention du bâtard 
^toit appuyée fur l'article 5 i2l de la Coutume » 
qui n'admet » dans les aâions perfonnelles 2c 
, nobiliaires , que la prefcciption de 5 o ans. 
M* Pcrchel , pour les héritiers du pcre , fëu- 
tenoit que les penfions alimentaires n'arréra«- 
geoient point , de même que le titre facerdo* 
xal : il s'aidoit de cet article qui ne permet 
point de donner d'immeubles à fbn bapard ^ 
ainfî quand même on regarderoit la penfion 
d'une nature à arrérager, il n'en ppurroit 
être dû que cinq années , pui(que cette peu* 
£on ne peut s'étendre fur les immeubles. La 
Ck>ur appointa les Parties , & adjugea provi- 
feirement 1 100 livres au bâtard à prendre fur 
les biens du pcre 5 mais par Arrêt du xi Juin 
1754, il ne fut accordé au bâtard que cinq 
années d'arrérages auparavant fa demande. 
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ARTICLE CCCCXXXVIIL 

Et néanmoins les bâtards font ca- 
|»ables de toutes donations d autres 
perfonnes que de leurs père Se mère, 

SO v s les mots pcrc & mcrc , on com- 
prend r aïeul Se Taïeulc \ c'étoit Topintoa 
àv. Béraulr concrâîrc à ccUc àz Godefroî* Baf- 
nage dit que bien qu*on ait moins à craindre 
le dcrcgicmcnc de la part de l'aictil que de 
celle du perc , en autorifant les dons de 
l'aïcuI , on pourroit faire in<lire<^cmcnt ce 
qui cil défendu par [a Coutume. 



Satardf c« 

pables de do« 
nation d'au-^ 
très que de feJ 
perc 1 oKre i 

aïeul. 



ARTICLE CGC C XXX IX, 

Les Mineurs & autres perfonnes 
^tanten puiÛance de Tuteur , Gardien 
ou Curateur , ne peuvent donner dU 
f^ftement ni indiredement au profit 
«le leurs Tuteurs ^ Gardiens ou Cura- 
teurs , leurs enfans ou préfomptifs 
héritiers , meubles ou immeubles , 
pendant le temps de leur adminiftra- 
lion , & jufqu'à ce qu'ils aient rendu 
compte, ni même à leurs Pédagogues, 
pendant le temps qu'ils font en leur 
charge. 

Li Novice ne peut difpolcr ni dircde- 
ment ni indirectement en faveur du 
Monafterc dans lequel il va s'engager , ni 
ca faveur d'aucun autre Monaftcre , parce 
J^'ilcft alors fous la f uilTance des Religieux» 



Mîoeiirs îîe 
peuvent don- 
nera leurs Tu* 
ttxitt , Cura» 
[tfurs , leurj 
enfans » héri- 
tiers , ni à 
leurs Pédago- 
gue», 



Ki îc Novice 
à Ton Cauvciic 
oti aucrc» 




1 10 TiT, XVIL Des JonationSs 
qui par de fpécîeux prétexte potirroicnt : 
gager à faire des donations aux Rclig 
d'un aucrc Ordre, dans rcfp^francc qua 
qu'ils auroicut fait gratifier , leur témoij 
rojcnc leur rcconnoi^Taocc en leur rendan 
pareil fcrvice. Bérauît, fous Tarticlc t7|.^ 
ticlc iS de rOrdonDâoce de Blois, 
Si un Ciîcm Ceft une erreur de prétendre que les Avu 
|»cut donner à f^^^ toujours incapables de recevoir des i 

TAvocat n'a point ufé de mauvaifès voies 
Turprcndrc ceux qui lui font Thonncur de 
vrc fcs avis & ics confciJs , quand il 
point d'une conduite Tulpeûc êc répréh^ 
ble , quand il y a eu entre tut & la perfoi 
dont il a reçu quelques bienfaits , un lied 
mitié ou de parenté qui puilTe avoir et 
caufe ou le principe de la libéralité, c'ei 
affcE pour la purîhcr. On ne décide pai I 
cft incapable de ccccvoir par cette feule ra 
qu'il cft Avocat , ce fcroit fbunicnrc i 
tinéhrocnt a l'incapacité tous ceux qui 
vent une carrière noble > on juge des s 
paifés entre l'Avocatlôc le Client par les vi 
blés ctrconi^nccs qui les ont produits* £x 
de Déniûirt au mot Avocat : cet Auteur 
porte TArrét de Soulet , du ii Avril lé 
d'Adam ^ du 4 Mars i ^9 l , de Fourci 
du 4 Juillet 17)0 , Se pluficurs autrts 1 
fions qui ont confirmé des donations i 
a des Avocats : on trouve dans Bafnagt 
fcroblablc Arrêt du Parlement de Roi 
rendu en Crand'Chambre le ï8 Avril lê 
on confirma par cet Arrêt , en favcttj 
M« Dehors , Avocat , une donation qti 
avoir été faite par fa Cliente du cict) 
fes biens fie un legs univcrfel de Ces mcul 
quoiqu*au temps de la donation il fut 
«!<*« tirrcs & papiers de la donatrice. 




f 



TiT, XVIL Des Jonaiwnsl ili 
les Médecins & Apothicaires ont c:é jugés QuU ^fff 
fit pluficars Acrcrs incapables de recevoir M*d«cin« & 
des libéralités de leurs malades j cependant 
lorfqiï'ils (c renferment dans ks bornes de 
leur état , Se qu'ils n'ont recours a aucuns ar- 
tifices condamnables ^ on confirme (quelque- 
fois ks Içgs cjai leur ont ccé faits , même en 
la demie rc maladie. Cette incapacité ne peut 
%c alléguée avec fucccs , lorlxjue le Méde- 
cin cft proche parent du tcflatcur , la parenté 
fait alors préfumcr cpie la Jibéralité doit fa 
liai (Tance an penchant naturel qu'on a de 
faire du bien à (es proches , &; non à ia 
crainte que le Médecin n'abusât du pouvoir 
«juc fa qualité lui donne 9 on ne peut aufE 
attaquer une donation entre- vîfs faite à uti 
Médecin par une pcrfonue joui liante d'une par^ 
fi»ite fknté. Déni fart au mot Médecin, 



^^'^^^^ 
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ARTICLE CCCCXL. 

Donation faite de la totalité des H/duaion<îJ 

«,^ *. o A^ ■ il la donation <1e 

acq^cts & conquets immeubles , ne ^ousacquéu^ 
vaut que jufqu'à !a concurrence du conquect, 
tiers de tous les biens du donateur: 
néanmoins où il y auroit divers hé- 
ntiers aux propres &c aux acquêts Se 
conquets, la donation de la totalité des 
acquêts & conquets ne vaut que pour un 
tiers des acquêts Se conquets , nonob- 
ftantque ladite donation ait été faite en 
contrat de mariage portant cette claufe 
(qiîe autrement n*eût été fait ) en quel- 
que lieu que le contrat foit fait & paffé. 
(Voyez lis anicles 330 & 371 , & 
t article g'^ du Règlement de 1660 j rap- 
'anicU , 



forte fous l 
' Tome lU 



'435)- 
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ARTICLE CCCCXL 




menxl 



Tiers <Sonné Celui auquel donation a été fa 

hicnt , corn- I ' ^1 » I «il 

ifc prend. ^^ tïcrce partie du propre^ cl la ti| 
partie des acquêts & conquêts di?< 
nateur. 

( Voyez VarticU 93 du RcgL 
dû 1666 rapporté fous F art, 4311 

UN Kommc donne un héritage qu! J 
pofc tout Ion bien maternel ^ ffi 
donation n'cicedc point te tiers de fa t 
cciUon immobiliairc , la donation cfl cq 
méc , ians même c]uc rficricier mail 
puirtc avoir récompcnfc fur riiérider au 
prc paternel , ni fur rbcntier aux ^z<m 
c'cft la décidon des Arrêts des 17 Juini 
Jmlfcc 1665 , rapportes par Bafnagc, 
Arrct du 17 Janvier X685. 

Mais s'il étoic que (lion d*unc Jofi 
d'une rente à prendre fur tous les bicq 
donateur , ou d*ane certaine quotité 
meubles , fans défîgnation de corps ccnal 
les divçrs héridcts , de chaque cfpccc de ) 
du donateur , conrribueroient alors pa 
portion à la rente ou a ta donation. 



maternel n^a 
point de te- 
couri fur i'hë- 
rtiier piierncl 
pour le don 
liit du mater-' 
ntl « ni fuf tel 



Donation 
^uand portée 
^c tout les 



bieai. 




ARTICLE CCCCXLl 

Les donataires font tenus 
toutes rentes foncières & feigne 
les ^ & autres charges réelles 
à raifon des chofes à eux donnée 



TiT. XVII. Des donations, i if 
encore qu'il n'en fût mention en la 
dohatioil , fans qu'ils en puiflent de- 
mander récompenfe aux héritiets du 
donateur. 

(Voyez r article loi Je la Coutume, 
Articles 23 6* 24 du Règlement de 
1666). 

LA raîCsn (k rarclcle efl: (ènfible , c*efl: Charges ln« 
que les charges de cette nature font in- ^paMbIc« du 
réparables du fonds qui ks doit. '^"^'• 



'Oi 



ARTICLECCCCXLIII. 

Et où les chofes données feroient 
moindres que le tiers des biens du do- 
nateur , elles feront déchargées des 
dettes hypothécaires & perfonnelles 
du donateur , Jufqu'à la concurrence 
•du tiers, difcumon préalablement faite 
des meubles, 

C'EST-A-DIRE , que fi la cho(c donnée , SI la dona^ 
jointe à la part des dettes dont le dona- fou'J^du^ji*'^ 
twc ftroit chargé à proportion de la chofc jes biens* du 
donnée , n^ezcede point le tiers du bien du donateur, 
«loosteur , le donataire n*eft fujet à aucune 
contribution des dettes. Par exemple , que 
ledoaateur ait 300 livres de rente; qu'il 
donne- un objet de 90 livres de rente ; que 
la proportion de contribution (bit » eu égard 
aox ^o liv. de loo liv» en principal pour 
Ici dettes , alors les dettes & don n'éxcédanc 
foint le tiers » il n*y aura point de contti^ 
i>ati<m« • 
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Îi4!=^jfc 



I 
I 



Donûer Se 
retenir ne vaut 
fkn« ^ 



ARTICLE CCCCXLI] 

Donner Se retenir ne vaut rien»! 



=^S^^ 



& àvcainbto* 
fée. 



ARTICLE CCCCXL 

Ce que c*cft Donner & retenir eft quand le 

difpnfer librement de la choie pa 
donnée entre-vifs, ou qu'il der 
en la poffenTion d'icelle/ 

Donitîon dcf "Tes donations des biens préfcns 8c à i 
J^ qui otit tant exercé les Auteurs , CoA 
fin défendues à peine de nullité des 
fions , même pcftir les biens préfcns , cj 
que le donataire eut été mis en polTcllïci 
vivant du donateur des biens préfcns trkl 
ou en partie. Si U donation rcnfcrmi 
effets mobiliers qui ne contienne pa 
rradiiioD réelle , il faut en faire un etati _ 
des Parties » qui demeure annexé à la min* 
de l'aélc , faute de quoi le donataire n'a m^^ 
cunc adion contre le donateur ou fes W % 
tiers. Art, i $ de l'Ordonnance du moi| 
Février 17 |i. 

Conféquence Les donations qui ne comprennent qtj 
liiptinvipe. l>icns préfcns font parcillerocnt nulles,! 
qu'elles Loue faites à condition de payi 
dettes & charges de la fucccnîon du don 
en cour ou partie , ou autres dettes & chd 
que celles qui exidoient lors de la dontti 
ou (ï Ton tnnpo^e aux donations des 
feons dppc Tciécution dépend de la feule vc 
Ce du donateur : art. 16 dcUmémcOrdQZi 




À 



Tjt. XVII. Des donations. 1 1^ 
Si le donateur s'eft rcfcrvé la liberté de Deltréfcrve 
ifjjorcrd'an eflfet compris dans la donation , ^'"^ç^Jj^îJ* 
OB d'âne fomme fixe fur les biens donnés , i^^ ^'hofe'don- 
fdicc & la (bmme ne font point compris née, 
fas la donanon , quand même Je donateur 
&nût mort (ans en avoir difpofé , ils ap« 
pmcDoent aux héritiers du donateur, non- 
cbftant toares ftipulations contraires , ibidem» 
la&agc rapporte un Arrêt du ii Mars i6%6 , 
tu lequel le donateur d'une terre confidéra* 
Ik, s'étant ré(crvé la faculté de difpo^cr 
Aoe fomme de 15000 livres fur ks chofès 
hotiks^ & étant mort /ans avoir ufé de 
t^tâètve, il fut jugé que la fomme ctoit 
kfiée ao fuppôt de (a fucceflion. 

Gcs décidons ne s'appliquent pas aux do- ticepcîons 
Mtwns faites en contrat de mariage , ic;s *" ftvcur de» 
ioaiions des biens préfens & à venir y font jçV'cn^coniraî 
fcnûTes; le donataire peut divifer la dona- de mariage» 
éoù , s*en tenir aux biens qui exidoient lors 
è fiât , ou des prendre tels qu'ils fc trou- 
ât ao jour du décès du donateur , en /bp- 
(onaDt diverfèmcnt les dettes & charges fui* 
l'époque qu'il afiîgne à fon option. Les 
ions des biens pré(èns , à condition de 

Pet les dettes & charges de la fuccedlon 
donateur , ou {bus des conditions dont 
''oécotion dépend de la volonté du même 
^Mateur , ont lieu dans les contrats de ma- 
lâge en faveur des conjoints ou de leurs deC- 
mdaass m^is les donataires doivent accom- 
fb les conditions de la donation , ou y re- 
iQQCcr. Art. 17 & 18 de l'Ordonnance de 

file donateur par contrai de mariage s'eft 
^ltné la liberté de difpofer d'un effet corn- 
|to dans la donation des biens préfens , ou 
Aoe fomme fixe à prendre fur les biens , 8c 
foUiBcare faos en avoir difpofé , i'ef&t ou la 

F iij 



1 16 TiT. XVIL Des donations. 
fomme appartient au donataire ou à fejs 6& 
ritiers $ auiïî nos Auteurs difenr que la régfe 
donner & retenir ne vaut , n'a pas lieu dans» 
les donations faites par le contrat de raariagç*. 
Des coadl- J*at parlé (bus l'article 45 x des conditions' 
tioaf, qyj peuvent être employées dans les dona^ 

tions 5 on en diftingue de trois fortes , elles.' 
font poteftatives , mixtes ou cafuelles ; le& 
premières dépendent de la volonté du dona^ 
teur ou du donataire 3 les ^econd6s fout fu- 
bordonnées à la volonté de l'homme 6c an 
cas* fortuit s les troiiîemes fout purement 
éventuelles. 



^ g^ "" > ■ 



ARTICLE CCCCXLV4. 

Don s?cc Ce n'eft donner & retenir, quand, 
rttcniion d'il- Ton donne la propriété d'aucun héri* 
fufruitcftvaia. ^^ge , retenu à foi Fufufruit la vie du- 
rant ou à temps , ou quand il y a 
caufe de conftitut ou précaire , auquel 
cas vaut telle donation. 

CAUS£ de précaire ou conftitUc efl: qoand^ 
le donateurdoit jouir de la chofe donnée ' 
tant qu'il plaira au donataire. 



EâÉMQ»:i 



ARTICLE CCCCXLVII. 

Donatîoof Toutes donations faites par perfon- 
réputées à eau. nes gifans malades de la maladie dont 
fc de mort. jj^ décèdent , font réputées à caufe de 
mort & teftamentaires , ores que telles 
donations foient conçues par teirmes, 
de donations d'entre-vifs , fi elles ne 
font faites &c paiTées devant Tabek 



TiT. XVlUDes donations. 1 17 
lions, quarante jours avant la mort 
^dl^donateur , Se iniinuées dans lefdiu 
i}ours« 

I AfVAGi , {bn$ fardcle 417 » rapporte un Exemple 
I Anà'da 11 Mars 166^ , par. lequel une î«»« . ^^1 
Honde 4000 livres » a prendre lar les ^^ g,^^ 
pifaf BiAèQS& à venir do donateur après 
\tàèth^ ftit réputée à caufe de mortifie y 

" ' : aa tiers des acquêts , parce que le 
Brafoit toujours conservé la faculté 
l-ffioer.' Une pareille difpofitioo A;roir imaîo- 
nt jugée nulle ^à moins qu'elle n'eAt été 
tparconuat de mariage. Art. ) de rOr« 
Qaott de^i75i. 
_ kauLt cette Ordonnance il oe refie plus Abrogatton 
ycAtt fetincs de difpofir 4t ftl bKns^^/^^Jj;"*'^^ 
I lÂ gratuit, dont fuiie eft Miellé des do- mtnu^ix^t^. 
~ ^BQt cotre- vifs , 9l Tantre celle des tefta^ tion/ 
i^des codicilles ; une ^jktioti èntrè- 
ifrio*eft pas valable en cette qualité « 
\ V f^ valoir conûne di(po(îtiotf k caufe 
[ ««orr au teftamentaire. Art. | & 4 de TOr- 
i éoQuaoce. On excepte les donations à cau(è de 
Eéotccn contrat de mariage qui font valides. 



rJÉMQisiSbfcsstBBaaBanesB^ 



ARTICLE CCCCXLVIII. 

Toutes donations de chofès îm-i Dennfîni»» 
«ubles fiutes entre-vife , de père à fils ^» **«• **••*• 
coÊiveur de mariage , ou cauie pitoya- 
Ue, doivent être infinuées & accep- 
tées tfans les quatre mois j fuivant 
/Ordonnance 9 fors & excepte les do- 
Mtkms faites aux puînés de Caux. 

( Voyez Us articles 144 & 186 ^ £& 
Coutume^ 

FiT 



Ii8 XiT. XVn. De? donations:. 

Kéccfïitë de "T rs donattons cntrc-vifs, même en fa- 

Paccepuïiion. X-i ycur de l'Eglife ou pour caufe pics , ne 

gxoduifcnt aucun, effet (jue du jour qu'elles. 

' ont été acceptées par le donataire ou par foti 

Procureur-Général ou fpécial , dont la procu^' 

ration doit demeurer annexée à la minute db 

la donatioa^ (î elle a été acceptée par une. 

perfonne , fe portant fort pour le donataire 

abfènt » elle n'engage le donateur que du joue 

de la ratification expreflê faite par ledona*. 

taire , & par adlc devant Notaire , dont il 

refte minute \ les Notaires & Tabellions nct 

peuvent accepter les donations ^ comme ftir 

pulans pour les donataires abfens » à peine 

de nullité dfs.^ipuIatioDS. Art. 5 de rOi- 

donnancç z^'jx* 

Tlle^oîtêtre L'acceptation ne s*induit point des pré- 

exphcue. fbmptionsî la préfence du donataire à l'adc j, 

fa figuature , rentrée en poiïeffion des choTo^ 

données , ne fufHrenc pas \ Tacceptadon doic 

être exprerte. Art. if . Ibidtm^ 

Çuîd f Si le Si le donataire efl^roineur ou interdît pat 

^onaraire eu autorité de Juftice , il eft permis au Tuteui: 

mineur ou in- ^ « ^ i 

icrdit, ou Curateur , au pcre & a la mère ou autres 

afcendans , même du vivant du perc & d^ 

la merc , d'accepter pour lui ^ fans qu'il foit 

befoin d.'avis de parens pour rendre raccep* 

tation valable. Ait 7, Ûidèm» 

Si la dona- L'acceptation peut anHi être faite par left 

à*° des^\ô'\-- A<^°»"ift"^«"'s ^ Hôpitaux , Hôtel-Dieu^. 

taux^ &c. ^** ^ aqircs ctabliflcmcns de charités duement 
autorifés , & par les Curés ^ Margi^lliers ,, 
lor{qu'il s'agit de donations entre- vifs , faitci 
pour le fcrvice divin , pour fondations par- 
ticulières , ou pour la fubfîftance 8c le foulage^ 
ment des pauvres de leur ParpilTe. Art. S. làid* 
A des fetnmet L'article $ porte que les femmes mariées^ 

mariéef » qui ne font communes en biens , ou qui ont 




me en faveur 



i 



en faveur det' 



TîT, XVIL Z?ei donations: i ig 
Ité réparées » par Sentcuce ou par Arrêt , iic 

uvait accepter aucutics donations eiitre- 
viis fans ctre auto ri fée s par leur mari , Ott- 
par Juftice à fou refus, 

les Mineurs , les Interdits , les Eglifes , On ne reçoîr 

les Hôpitaux , Communautés ou autres qui P" ,^^ J:^^" 
. iT 1 \ j ijf- très d^ rellitu* 

)ou)(kat des privilèges des Mineurs , ne ^^^^^ ^^^^^^ ^^, 

peuvent être reftittiés contre le défaut d'ac- défaut d'ac- 
ceptation , fans préjudice dii recours , tel que cep[arioii,niÊ 
dû droit des Mineurs ou Interdits ^ contre ''" 
leurs Tuteurs ou Curateurs , &: des Eglifes , 
Hôpitaux , Communautés , contre leurs 
Adminiffcrateurs ^ faos qu'en auctio cas la 
donation puifle être confirmée, fous prétexte 
dcrtri(blvabilitéde ceux qut font fafcepribks 
& recours» Arc. 14. Ibidem, 

Il eft cependant des don .étions exemptes de 
la rieueur de cette formalité s celles faites j,„,,i^„. «*„ 
fat contrat de mariage aux conjoints ou contrit de nuM- 
iJeurs eiifans à naître , foit par les conjoints ^ riagc, 
mcraes les afcendaos ou parctis collatéraux , J 

ne font pas annullécs Ibus prétexte de défaut ' 

d'acceptation. Art. lo» 

La donation faite en faveur du donataire AutrcMxcejé- 
& de fes enfaiis à naître , on cliargée de' fub- *ion», 
ftitQtion au proËt des enfans , ou d'autres per* 
foQDCs nées & à naître , eft valide à l'égard 
des cnfuns ou autres perfonnes , par Tac- 
ccptatioa du donataire , quoique les dona- 
taires foicnt des collatéraux ou des étrangers , 
It qu'elle ait été faite hors contrat de maria- 
ge. Art. 1 1 . Ibidem, 

Dans le cas d'une donation faite à des en- 
fans nés oti à naître , il fuiSt , pour la faîte 
valoir au profit des enfans qui naîtront dans 
b fuite, qu*cllc ait été acceptée par les cûfans 
nés « ou pat ceux a qui l'Ordoonauce donne 
pouvoir de faire l'acceptatioa cti leurlieaâC- 
nUcc. Aa. ia.«. 



1^0 TiT, XVIL Des donations. 

Les inflitutions con craquelles ou promefler- 
de gardor fucceflion , les donations à caùfe éc- 
mort par contrat de mariage , fubfiflenc mû^ 
gré le défaut d'acceptation. Art. 15. 
Kéceflîté dç L*infinuation eft encore ane formalité effcn— 
rinfiQuation. . ticile à la validité des donations entre vifsu. 
^Toutes donations , même les donations ré— 
numératoires , mutuelles & égales , celles 
fartes à l'Eglife , à la charge de fervices te 
de fondations , doivent être infînuées fuivani: 
la difpofitioti de TOrdonnance > à peine de' 
honité, 
D^ns qud L'infinuation d^s immeubles réels , ou <fn 
lieu fc fait l'in- ont une affiettc fuivant les loix & Tufage des- 
ÛnuMioD.^ , Ijçjjj^ fç f^jç à peine de nullité au Grefe 
des Bailliages reflortiffans nucmenc au Par- 
lement du domicile du donateur » & du lieo 
de Taffiette des biens donnés ; elle ne (e fait 
pas dans d'autres Jurifdidbions royales > rk 
dans les Juftices feigneurialcs , quelques émi- 
nentes qu'elles (oient ; fi le donateur a fou 
domicile fous de pareilles Jurifdiâions » 
V. ou Cl les biens donnés y font fitués , l'infiniia^ 
tion doit erre faite au Grefïè du Siège qui a 
la connoiffante des cas royaux dans le lieu di»^ 
domicile , & de la fituation des biens don- 
nés , à peine de nullité. . 
Ce que c»eft L'infinuatton eft une tranfcriptîon en entier 
^uie Tinfioua- de Tade de donation , Ci elle eft faite paff 
tion, . un aâe féparé , ou de la partie de Tade qui 

contienr la donation , fès charges ou coq« 
dirions , il fufEt à cet égard de représenter 
là grofTe 3 la tranfcription fe fait fur un te* 
giftre particulier , coté & paraphé à chaque 
feuillet par le premier Officier du Bailliage 
^ui le dot & l'arrête à la fin de chaque aiv^ 
fiée *i le dépofitaire du regiftre eft tenu â*ak 
éoaner communication , quand il en eft re^ 
suis 9 même d'en déUvrcr ua extraie fi^é df 



TiT. XVIL Dis donations, rjr 
Xii , £ les parties le demandent , en payant 
foor la délivrance un falaire raifonnable* 
Dédafirion da v^ Février 17 jj^* Ardclai4' 
As 15 de l'Ordonnance. 

U a M jugé par Arrêt du- 4 Avitl 1740 » Arrêt du 4 
^ i!afinuation des donations fi doit fairt •^vrll i74Q« 
au Bttreauz établis par la Déctaration da- 
17 Férrîer que ie viens de citer. 

Si riofinoatioa a été faite dans les délais nifinoatioa. 
fOR&par les Ordonnances» ménie après le J»*«. *^*"* '**• 
J&es da donateor ou du donataire , la dona- donnlnccf. 
ibo a cfit du jour de la date à l'égard de ^^ eflê(«, ' 
Mtes fi>rtes de perTonnes ; elle peut cepen* 
fat être infinuee après léS délais , inéme 
Mes le décès du donataire , pourvu que le- 
«bteur (bit vivant^ mais elle n*a d'effet en* 
«cas que du jour de l'infinuacion. 

le défaut dlnfintiation peut être oppofif Qulpeiitt)|K 
fir Ici tiers-acquéreurs & créanciers du do- P^^' ^^ défia» 
•noir, par les héritiers, donataires pofté-^'*»^»»^»»- 
mis 00 légataires , par tous ceux qut-y ont 
iaiétêts , autres cependant que le donateor \. 
daa lieu , quand mime le donateur (e (croit 
cbrgé ezpreflément de faire infinuer la do* 
wion , à peine de tous dépens , dommages 
ft intéiét. Cette claufe e(t regardée comme 
mile. Art. 17. Ibidem. 

L'article i8 dit que le défaut d*in(inuation le d^fkar 
fciii pareillement être oppofé à la femme d»in(înuation 
«éme réparée & à (es héritiers , pour toutes ^"J \^\l^^ 
ks donations faites à fon profit fujettes à Tin- Acfépaiéc^ 
lauation » à peine de nullité s il lui ré(èrve fon 
ftcoars ,. s*il y échet , contre le mari & fes 
ftéritiers » mais la donation ne peut , foui 
{léicxte de leur in(blvabilité , erre confirma 
m aucun cas ^ nooobftanL le défaut d'infi- 
Matioo.. 

Le mari ni (es héricuers ou^ ayaos cM(e ne SicciptioAfti. 
feoycDi en aucuacas oppofeir le dljSmt dSoe 

lv|r 
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iuiuacîon y mêtoe à la femme féparée ou à. (es: 
héritiers ou.ayaqs ,cau(e 5 il eu efl de même: 
des Tuteurs , Curateurs , A<imiuiftraccurs*oat 
^UKes cha^rgés par Içur qualité^ de faire iki-. 
iiauei: îo» . donations faites par euz.ou^ par au•^ 
très perjfpnnes , aux Mineurs ou autres .étante 
fous leur autorité,, ils- ne peuvent leur ôppo-^ 
(èr le défaut d*itifinua};ion , ni à leurs nsérir - 
tiers ouj ayaos^ ca«fe,, Ariicle 30 & 3.1 dcc 
rOrdonnancè«. 
'Àux>ljneorfi^ Lç^ M i nfsuffs ,. i'JEglifê.,. ks^ Hôpitaux^ 
]ft^pitaux,&c. Communautés 6; autres qui jouiilènt duLpri-^ 
i^^iiu^n' * ^i'cg^ ^?s Mineurs ^.nefoot^.point. reftituéas. 
contreIe:défautd*infinuatioQ, fauf le recourSv 
de droit contre, les Xuteurs ou Adminiûf au- 
teurs s mais la reditution n.*a pas lieu quand;- 
' fes Tuteurs on Aedmiui^lrat^urj fe trouvfiiCf 
infolvables. Art. 3t,> i^/V^in.^ 
Kjrceptîoiv à' Les douatioBs- faites dans les coatrats dcr 
Hégar4 des do- mariage ea ligne: direâe ,. ne font point fû-w 
2îr cpntutdî i««^* à ^^ fprmalité de l'infiiiuation, Gcuc;: 
Mariage en li- difpofîtion défoge. ànotre.Coucunae, Axti^ 
gnedlrcélc, cle. 19. Ibidem* 

Excepajon en ^^ V^^^^ de nullité -ne s'obfervc pas àl'éî»- 

Iftveur du don gard du don mpbil fait par la femo^e z.Cotk 

»tfWl^. mari , à quelque (bmmeou valeur qu*ilp.uiflc^ 

iBonter ; c'eft- rexpre/Hon de la Déclaration. 

da 15 Juin i7>i^ , qui eft. confom^e ëo ce 

point à notre. Jurifprudence. '• 

Pçna^njtqueJL Une donation nulle, paj: le défaut vd*înC«r 

^emps on peut iniation ou d'acceptation , peut être .attaqué^ 

ç^ppofer le dé- pendant 4^ ans de fa. date 5 ces nullités ne (ç 
^aui-d'accepta- r^ ^^ , . ,' ,. 1 j 

%>n & d'infi- couvrent pas par le laps dedix ans ;. la. dût 

nMftûon»^ nacion n'ed pas en effçt contre laCour 

ti^ràc., mais elle ne pcijit. former Un tiiye.vala? 

ble faute d'y avoir obfervé les fornjalitéç 

. pr^fcrites pat,Jc^,Qi:4owia|içWoAi:reii..du4i7 
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ARTICLE CCCCXLIX. 

Donation faite d'héritage par honi* R^rorttion 
«leou femme nfayam enfens, peut J:,fi.t«»« 
être révoquée par le donateur , ave- d*calani* 
nant qu'il ait enfans procréés en layal 
mariagfe , réfervé celle faite en faveur 
de mariage ^ & pour là. dot de la fem^ 
me, laquelle eft révoquée quant à la 
propriété feufemctnt , demeurant Tu- 
fufiruU à là femme ; .& fi elle eft faite: 
SOI mari , la femme aura douaire, fur. 
fechofes données. 

LE s doDarioos cntrc-vi(s , fkiies par|«r- il'^?©citîom 
fonncs qui n'avoicnt poiot dcufans ou ^^^^^^^'^^[i, 
4e detcendaps aâuellemeDC vivans dans ic légiiimaricm [ 
Kmp». de \x donation , de qjaelqu'efpece par marUge- 

Îi'dlcs (bieuc , même en. faveur de. mariage j/**^^^^*****^ 
elles (ont faices par autres que les conjoints, 
M- les afcendans , demeurent révoquées de 
£ldn droit par la furvenance d'un enfant: 
l^ciroe du donateur , meine d'un po(lha<s 
IW, ou par la légitimation d'un enânt na^ 
tniei par le mariage fubfifqucnt. Art. 5^ de 
tOrdon nance de 1 7 5 1 . 

La révocation a liea encore que I^nfânt £ne a Vncm.- 
fc donateur ou de la donatrice fiât conçu au J"*?** l'enfant 
tanps de la donation. Art. 40. a^Tempsdc^la 

\ La. donation deineuc pareillement révo- donation. 
9»&, quand même 'c donauirc fçroit entré* La ponTcflica 
tu poircflioii des. biens donnés , & qu'il y au- ^^^ "^Jf^'J" 
'OU été laiflc par. le donateur depuis la. fur- i^ révocauon, 
^ance d'enfaas >. le donncairc ne reftituc De ^ucljuttKiL 
^pendant Ifcs Fruits qtie du jour que la naif^ 
^c de Tcnfant ^ où la légit^^iiOft i^x cna^ 
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£Îâge fubréquent lui a été necifîée par ezploir 
ou autre aùc en fertft ^ mai» la reftitu^ 
tioQ des fruits eft due depuis la notification ,. 
guaud- méine la denvande en rëvocaciot). aa« 
^ roit été formée po(lérieuremenc« Article 41,. 

Ibidem» 
tes bien» Les biens compris dans la donation révo-. 
comprit dans ç^ ^^ pjçjj^ ^^ • rentrent dans le patrimoi- 
la donation ^ % % ^ ft j loL 

affranchis de> "^ ^^ donateur , libres de toutes charges & hy*^. 

^hypothèques pocheques du chef du donacarre » fai4^ <|u*ils; 

dudonacaire. puiffent demeurer afïcâ-és , même fubfidiai* 

lement à la reftitution. de la dot , douaire ôit. 

autres conventions matrimoniales , quand 

même ii feroit dit dans le contrat de maria* 

gc que le donataire s*efl: obligé , comme: 

. caution par la donation , à l'exécution des-^ 

d'aufe qu'il renferme. Art. 41* 

Donations Les donations ainfî révoquées ne peuvent 

fcînfi ,ré«o* revivre, ni par la mort de Tènfant, ni par 

vent* "*/*^'*" aucun ade confîrmatif j & fi le donateur veut 

un fécondai donner les mêmes bien.^, {bit avant ou après, 

«n forme. la mon de Tenfant , par la naifTance duquel 

la donation avait été révoquée , il ne le petit 

faire que par une nouvelle di/pofition. Ar^ 

ticle 43. 

Claufes con- Toute clau(è ou^ convention ,. par Taquelfc 

trak es au pou- le donateur auroit renoncé à la révocation.. 

qucr font'Juî- ^^ ^^ donation , eft regardée comme nulle, ôt 

Us. ne produit aucun eftet. Article 44, 'Ibidem^ 

Si l'on peut L'article 45 . porte que le donataire , fis 

?J*^ç|,j'.^j^ '•.héritiers ^oaayans cauÊou autres détenteurs 

contre la lévo» ^^ chofes données , ne peuvent oppofér \^ 

«attoit» . pre(cription » pour faire valoir la donatioa 

révoquée par (urvcnance d'en fans y qu'après- 

une pofreiIit)n d^ 30 années , qui ne com-^ 

mence à courir que du. jour de la naiifance diii 

^lernier enfant du donateur , même pofthu»iu 

«e , (ans préjudice , y eft-il dit , des intcr- 

lupcioAS telles que de droit. Çoœme céue dU^ 
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pofinoo eft fondée fur Tarticle 1 1 S de fa 
Cooniiae de Paris » il (êroble qoe. nous oc 
fcnons admettre que la pretcripôon. de 
40 ans. 



ARTICLE CCCCL. 

Donation feite de tous les biens R^dua?on du 
4 la charge d^alimens , foit par dé- ';^5°*'i\"J 
miffion dîtaubement, n*eft valable que.menK 
tuiqifà la concurrence du tiers ; fauf 
a déduirtg les alimens fur les meubles 
& fruits des deux autre^ tiers.. 

ON auroîc pa doacer fî une donation dà Doute» 41N 
cène cfpcce. étoic rédodible ao tiers , ï*on aurolt yn 
fircc qu-ellc grève le donataire & cft aran- ^^^ '"» ««« 
tagcufe an donatear. U (èmble donc qu*eUe * 

Itvxoit erre diftidguée des donations qoi n*ône 
foor mouf que l'exercice de la libéralité s.cc<- 
fendant la Coutume , dans Tinrentioa de 
fréveoir la fraudé , a ftatué que la donatioa 
liifi modifiée doit être réduite au tiers » non 
f» le donateur , mais par Tes héritiers» fauf 
li donataire de prendre, fur les meubles U 
tit les frutts* des deux autres tiers des immeo- 
^ du donateur , ta dépenfe q«*il auroit faîte 
four lui fiaurnic des alimens» FefneUe > 
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TITRE XV ÎIL 
Des retraits et clai^uk^ 

ARTICLE CCGCLE 

L'on peut fè clamer^en rhéritage 
Tendu en quatre manières; à droit' 
- de lignage , droit- feigneurial , droit- 
conventionnel , & à droit de, lettte: 
Ihe.. 

^ tXnq fortcf f^ N peut ajouter à cette divifîôn unç ciô*- 

jlfi,xe(Mit9«. xj'. quicmc cîpiece de retraits , qui eft ceH«. 

du propriétaire à regard de la rente foncttre- 

& de l'ufuiruicnientiauné auxart. 501 & jôi». 



* 



ARTICLE CCCCLFL 

. Qttfîiïi^cho- Tout héritage ou autre cKofô îm- 

à ^?eTrIï!'"& «meuble , foit propre ou acquêt , vep- 

dans quel du par deniers., ou fieffé par rente. 

umpi. racquittable à p^-ix d'argent , peut être, 

retiré , tant par le. Seigneur féôdaL 

immédiat , que. par les. lignagers. du 

vendeur, jufqu'au feptieme degré iccr 

lui. inclus , dedans Tàn & jour de la. 

lèifture & publication du contrat. . 

(Voyez C article 45 5 )•. 

Pour dôoncr T ^ retrait fuppofe une vente faite 5 or , lâ : 

Ifeuau retrait , JLi vente eft confommée parle confentenaent: 

Èrcpufêii^^^^ paruss fujcla cliofc.&ii« le prixi^cepca-- 
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danr fjivant nos ufages , une vente d'immca- 
bîcs doic être rédigée par écrie s mais il im- 
porte peu qu'elle foie ibus fignacure privée 
oa devant Notaires , à moins qu'il ne fût 
conTcnu entre le vendeur & l'acquéreur que 
la vente n'auroit liai que lorfqu'cUe feroic 
palTée devant Notaires. Pochier , du contrat 
de vente. 

La promefTc de vendre , qui peut être fui- 
rie en cas d'inexécution d'une condamnation 
de dommages & intérêts » ne donne pas ou- . 
vcrture à Tadion en retrait. 

Baùiage rapporte un Arrêt, qui juge qu'un Si les officet 
office domanial eft damable. L'Arrêt eit du 10 <ont clamables. 
Juin 1653. Autre Arrêt du ii Janvier 1651. 

Rimes conftituées à prix d'argent ne font Rcntei hypo- 
point c/amuhies, art. iic du Règlement de ihequcsncfonr 
' 1666. cUmablc*. 

Les héritages donnés en p»emcnt de dot Héritaget 
à U fille par le pcre ou par le frère , ainfi donné • en dot 
, t_J t ' M F ' \ r e OU à la femme » 

qoc les biens donnés par le mari a fa femme ^^^^ ], ,.^. 

pour la remplir de (es biens qu'il auroit alié- piîr , ne font 
nés, ne (ont pobt fujcts à retrait. Outre les '^"ic" «» ^ '«" 
Arrêts que rapporte Bafnaec , la Cour en a "**^ "* ^ "'^^" 
xciidu pi Jlieurs depuis , fçavoir , un du 15 Fé- 
vrier 17^7, un autre le ij Décembre 17^5 » 
regiflrc dans les Bailliages , qui décident 
que les héritages donnés aux filles pour le 
paiement de leur doc ou aux femmes pour 
\cQis remplois , ne (ont Gilets ni à retrait ni 
à creizienK. 

Les contrats de fie^ ne font point (îijets - F^cffc <l«and 
adarac jr , à moins qu'il n'y ait foultc de de- "1\,V* ^ *^ 
mers ou promcile de la part du neftant de 
Kcevoir le capital toutes fois & quantes ^ 

g le fîeffataire ou fes héritiers ne rembour- 
t la rente de &f{è avant trente ans , ou 
^Q'en acquit de la rente de fiefFe , le fielFa- 
^.c a'cttc été chargé de payer une rente hy-^ 



liemife 6c 

Ficffc quand 



k 



An & |otir 
•ourt du îour 
de b levure 
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potbcquc ; on cïccptc ïc cas, dans lequel 
iîcffant auroit ftipulé cjue le ficffatairc payer 
les arrérages de la rente qu^il dote» en d^du tlic 
des arrérages de la rente de Beffc ^ car cette f 
pulatioD ne rend pas le contrat ictrayabld 
Arréc du 5 Juin 1617, fiafnagc. Oéclaratioo 
du Roi des to Janvier & z6 Mai tjtf» 

Par Arrêt du 7 Décembre 1715 , il a éci 
jugé que la reniifc faite au créancier de 
rente de ficffc des fonds fieffés cft fiï)crc 
Ji clameur quand elle eft faite à prix d'argciiB 
parce que ce traité a les caraûercs d*ua 
Tcnce. On a aulTï |ugé clamablc la rétro 
ccllion d'une fîeffc faite avec rétention à\ 
fufruit. Arrêt du 17 Avril 17^1, 

L*au & jour de la clameur ne court que < 
jour de la leélure de ta ratification , Û le coc 
trat originaire cfl nul » car la ratification donu 
alors rcxiftence à la vente & transfère U p^ 
priété. Ainli il le mari vend un fonds appât» 
n^intà fa Icmme uns fon con fcn renne nt, cent** 
me un pareil contrat u*â aucun effet de lui* 
même ; le délai ponr faire le retrait ne courra 
que du jour que b femme aura ratifié* 
de 161.0, 



m 



, Cunrntnon 



ARTICLE CCCCLIII. ■ 

Et fi la lefture & publication n*ert 



a été faite , le contrat eft clamabl 
dans trente ans , en remboiirfant 



prix & loyaux-coûts; defquels loyau 
coiits le clamant baillera caution , s'ils 
ne peuvent être proinptement 1 
contrats cuii feront 



» 



i ï 



, pour l 
avenir. 



( Voyez farticU 455 )^ 
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LOK s (^n £ divers hérkages 00c été ven- De plufîeurt 
dus par un mcme contrat , & qu'ils font ^°*** «cndut 
«mes en difi^rcntcs ParoîfTcs, fi la Icaurc du ?ÔL,« Z\ 
contrat n a pas été faite le même jour aux uns font cla- 
Paroidcs de leur fituation , le Ugnager pourra mabtes» lesau- 
«riier une partie des héritages dans Tan & "Jjj* ^^ '*^**" 
jour de la dernière Icâure , encore qu'à Té- 
gard des autres le temps du retrait (bit ex- 
piré. Ainfi jugé par Arrêt du 14 Décembre 
1^55 , la Cour , en réformant la Sentence 
lootécoit appel, condamna racqoérearàâire 
délais des héritages clamés, fi mieux n*aimoie 
' xemectre le -tout 5 eq quoi faifanc, le ligna- 
gcr (croie tenu de rembourfer le prix du 
ouurae. 

Si un contrat n*a point été valablement . *J^w «*» P'^ 
kauré . & que l'héritage vendu ait été dé- J",^;^^*^ ^" ^^^ 
€zété aux mains de Tacquéreur , le Ugnager 
pcac clamer dans les trente ans , du jour du 
ooncrac volontaire , en rembourûnt l'adjudi* 
cataire du prix de l'adjudication, à propor- 
tion de l'héritage clamé. Arrêt du 28 Juin 
I6i9i cet Arrêt pris en thefe générale n'eft 
pas jufte , car le retrayant , venant dans le 
délai , ne devoit rcmbour(cr que le prix du 
contrac , puifque le décret ne purgeoit pas le 
défaut de leé^are. 

La Icdurc d'un (ècond contrat de vente ne Sî la U&urt 

porgc point le défaut de la levure du pre- ^'"^ .^«^""^ 
«^ . » '^ ...,.«. j j*^ , contrat purge 

jQier s mais s il eiiitoit deux contrats de la j^ défaut du 

même chofe faits au profit du même acqué- prcmiei. 

jcnr par le même vendeur , ce qu'il n*eft pas 

naturel de préfumer . la leéhire du dernier 

pargeroit le défaut du premier. Arrêts des - 

19 Juillet 166^ y Juin 1611 & i| Mai 

166S. 

Le retrayant a (clon Godefooi la faculté «* '« '•" 

d-oppofci à l'acquéreur U compcnûtioa au "^^lî^'duS^u 






Arrlt ^u 
Conlcil du 2& 
MàiJ i77f» 



Dci tnccn- 
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Iku de deniers compuius , d*autanc t 
retrayant , sM ^toit forcé de payer, 
roit reprendre dune niain ce qu'il au ri 
bouriîî de Tautre \ cet Auteur cxccpt^ 
moins le cas oii le prix du conctfM 
encore du ou tranfponé a un tiers ^ cH 
trayant n*cft créancier ni du vendeur 
celui au profit duquel le tranfport a in 
Bafnagc dit que la compenfacion ne 
pas un véritable paiement, que c'cft un 
tion feinte, que bien qu'il fut ju{k d'à 
trc \2, compenfacioa , quand la dette »< 
être conccftéc, pour prévenir tes incîd 
l'acquéreur; il eft plus sur d'offrir k reu 
renient en deniers pour ne rien hafardci 

Lorfque le Secrétaire du Roi acquéroj 
la niouvatice du Domaine , le rcrr.iyan 
privilégié ccoit dans l'obligation de lu; 
bouffer le treizième \ mais iî l' Arrêt du 
fcil du i<î Mars 1771 s'exécute, tcnit 
qtieAjons, relatives auxcxcmptïoasdcs 
taires à\x Roi , par rapport au rreixicmc 
retrait , deviendront inutiles. Voyt 
171 de ta Cauiumc. _ 

Nos Auteurs fur cet article ont tr^ 
^ucftion du périï des incendies j U lui 
dcncc en rend Tu fcep cibles les Ferra ic 
ne prouvent pas que l'incendie n*cll po; 
rivée par leur faute. 



i^ 



!^îl,<CSSS^ 



ARTICLE CCCCl 
Les héritages oii rentes vendf 



lîtwi oU il 
n^iiq^jcqua- [e Pom* AudciTier , Pont 

ftnic j^urj 



Coutances 



Lifieux , Caen , v>v.«v«..vw , 
ches , & autres endroits, efqiî 
n'y a que vingt - quatre heures > 
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meur, pourront âtre dorénavant reti- 
rés dans les quarante jours du jour 
debleâure & publication du contrat. 

Sx 00 contrat de vente d'héritages, finies 
dans les lieux défSgnés par la Coutume , 
A'mc point été Icâuré , il feroit clamable 
^trente ans j cet article ne parlant que 
^ coocracs dont la leâure a éié faite. 



e !» iS5^ 



ARTICLE CCCCLV. 

La leâure fe doit faire publique- Deuieaun 
ment & à haute voix , à jour de Di- «^Mconiiaw, 
manche , iiTue de la MeiTe Paroiffiale 
du lieu où les héritages font affis , en 
la prëfence de quatre témoins , pour 
le moins , qui feront à ce, appelles & 
figneront Taâe de publication fur le 
dos du contrat , dont le Curé ou Vi- 
caire , Sergent ou Tabellion du lieu 
qui aura fait ladite leâure eft tenu faire 
regiftre ; &C n'eft reqvi aucun à faire 
preuve de ladite ledure par témoins. 
Pourront néanmoins les contraftans 

{>our leur sûreté, faire enrégiftrer ladite 
eôure au Greflfe de la Jurifdiftion or- 
dinaire. 

( Voyez ce que f ai dit fous r article 
4^z , au fujet des biens fitués en plu-- 
/uurs Paroijfes ). 

Auiouhd'hux les Curés , Vicaires & ti icaui 
Sergens n'ont plus le droit de faire la ^IJ''^;^^ ^^\ 
kclurç des conuacs de vente qui doit £ue le Notaire d 

Uet». 
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faite par le Notaire du Iku 
du moîs^d'Avrîî rtf^4 & lai 
14 Septembre 1710. 
Si on peut Si racqu(5reut: clamé a pcrdd 

faire preuve de de Ton contrat, & qu'il ne pa 
la leaiirc par ^^ i^ 1^^^,^^ ^^^^^ ç^^ |^ ^^^ 
le regiltrc du , , . ^ . , , 

Nouire, ayant vabic a iaïrc la preuve par téiu 
pctJufoncon- contrat a été vu , tenu & lu ' 
ï^a*» bouté par Arrêt du 14 Mai i^ 

un ligtiagcr après 15 aus de 
racqucrcurj celui-ci ne pouvanc 
contrat , rcpréicntoit le rcgi" 
décédé (\% ans avant TaÛion 
noit que la icdurc a voit été 
rapporte » en faveur de l'acquérd 
trc Arrêt du » Juillet 1681 ,da 
pccc , la lc(5turc étoic juftifiéc p4 
eu rcgiUrc du Sergent ^ par uj 
contrôle od elle croit employée 
Sentence de Tannée 16^6 ^ par 
vendeur avoit été débouté de ïâ 
rétnéré qu'il avoit retenue , & d| 
la Icdurc avoit été vîféc i m^ii 
(è tenfcrnic dans la preuve vocl 
périllcujr de l'admettre, fiafnagc i 
Arrêts pour & contre cette opio^ 
que ù Ton fe porte à radmcetfj| 
que les témoins parlent préciféma 
brc de ceux qui ont fîgoé le coq 
leurs dgnatures qu'ib dédarcroal 
noîtrc j il voudroit encore que 
fut faite |>ar quatre témoins, 
teâu refaire Arrêt du ii Août 1759 fur 
furuncfcyme, faiç. Un Curé avoit fait la Icélui 
i part nulle. ^^^^ d'acquilîtion le 11 Juillet i 
lieu de mettre Tâdc de la ledurd 
<lu contrat > fuivant cet artt| 
prétexte qu*il n*y avoit pas de p( 
âc qu*il aufoit c(é obligé de ticé 



,1 
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iQarges \ it mit: la levure fur une feuille 
t part , Ôc b coucha en outre fur le rcgiftre 
oriûairc a Faire la Icdure. Ua6ke étoit 
figné de neuf témoins 5 tïiais la fîgna- 
îtifc du Curé qui ï'avoit faite étoit la 
^uatiicmc en ordre : le contra: fut clamé (c 
10 Mai Î715 , à Teîfpiration des trente ans ; 
& fiir ce que le clamé objecta ra<fèe de Icc- 

t' turc j le clamant la fourinc nulle , faute d'être 
fur le dos du contrat , & faute par le Curé 
de n'avoir pas fîgné après les témoins , fui- 
vant l'Arrêt de Bérault du ly Janvier 161 j > 
rapporté par cet Auteur fous cet article. Les 
•deux premiers Juges n'avoîcnt point eu d'é- 
gard aux nullités , & par l'Arrêt il fut dit 
à bonne caufe la dameur, vu la nullité de 
^Ll'ââe de lecture. 

^H Autre Arrêt pareil rendu le 6 Juillet 1 73 r, 
^Alaidans Thouars & Villers. 
^K Autre Arrêt. Un contrat d*accjuîfition ctoit 
^Kaifé dans Téteiidac d'une Généralité ; il fut 
^■îcif^uré dans une autre : le Notaire , au lieu 
de mettre Tade de Ictlure iur le dos du con- 
trat, Ï'avoit rois fur un ade à part qu'il dé- 
livra à l'acquéreur , en obfcrvant qu'il en 
ivoit agi ainli , attendu la divcrlité de for- 
bulc. Le contrat ayaat été clamé vingt- 
ïeut ans après la levure , l'acquéreur foutint 
le lignagcr non*receval>lc, lï appuya la va- 
lidité de ra<5lc de Icâ:ute fur rOrdonnance 
îes Aides de nîSo , & fur les certificats 
lies Notaires àsi canton , ^m atccfVoîciic 
que dans le cas de cliangcmeiît de formule , 
ils mettoicut Tadc de Icdure fut le formule 

Itn ufage dans le lieu pour fc conformée 
I l'Ordonnance de r<Ç8o, Le premier Juge 
ayant dit à bonne caufe la clameur , la S^w 
[tente fut confirmée par Arrêt du 10 Mars 
'17^0^ ^ la Cour faifauc droit far les plus 



Enîoînt aux 
Nocaîrei^UQi* 
qu'il y aie 
changement de 
formule , de 
încïtrclateflu- 
re fur le do» « 
à peine àc té* 
pondre tlcf ia- 
léths dei pac-q 
liei, ~ 
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amples conclufions de M. le PFocureur*Gé- 
nciai du Roi , enjoint aux Notaites des lievc: 
oii la leâure a été faite , de fe conformgc 
pour la ledure des contrats à l'article 455 
de la Coutume , à peine d'interdidiion , SC 
de répondre en leur propre & privé nom . 
des dommages & intérêts des Parties , à la- 
«quelle fin ordonne que TArrét fera (ignifié 
à ceux des Notaires qui avoicnt donné- des 
certificats , requête de M. le Procureur-Gé- 
néral y à leurs frais. 
Les quatre Arrêt rendu le 7 Juillet 1718, enladeik- 
témoins doi- ^içme Chambre des Enquêtes , au rappoit 
vent ecre nom- j»,,,, ., ^.. tVl 

mes dans la '°^ ^' ^^ Martmbos., qui juge une leaute 
Icâure, nulle ou il n'y avoic que trois témoins Dom- 

inés dans le corps de la leâure , quoiqu'il 
y en eût quatre qui eulTent figue 5 mais le 
. quatrième témoin n'étoit point dénommé « 
lur ce défaut on admit une clameur intent^ ' 
vingt ans après le contrat de vente. 
Lcâurecon. Arrêt du i^ Novembre 1737 , au petit 
5î»U^ne'"^T Rôle, prononcé par M. de Pontearré, fur 
point dhquVl- ^ conclufions de M. F Avocat-Général le 
le fût faite à Bailli , qui confirme une Sentence , laquelle 
kSw Vr *^ ^^°" déclaré valable la Icdure d'un contrat 
igi cvo X, ^^ ^^ Notaire aVoit dit avoir fait ledure» 
fans y ajouter que c*étoit à haute & iqteî- 
lisible voix. ^ comme il eft requis par IaCoi}r 
tu me, plaidaos d'Hermenge & Brehâln. 



HièaiQfssiSÊs: 



ARTICLE CCCCLVI. 

Oîifefihla Et OÙ le corps des Eglifes feroît 

tec'ffi hors le reflort de Normandie . & les 

(« Province, héritages ams dans ledit reflort , la 

lefture s'en peut faire au prochain 

marché des cbpfes vendues , ou en 



^ 
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la. Jiiridîftion ordinaire , dont iel- 
dites terres & héritages vendus font 
dépeiidans, 

( Voyez r article 5^5}- 

PA R le marché le plus prochain , On doit 
cocendre k mtrché k plus proche dans 
le reflbrt de la Province* 

Dans le câs de la Icdurc à l'Audience, il 
faut faire (îgnerquauc témo^iiis» les Avocats 
adilUns à lÂudieiïce » ou aucrcs qui foleuc 
idoines. 



I 



ARTICLE CCCCLVIL 

L'an & jour du^etrait court aulfi pfefcrîpiioti 
bien contre le Mineur que contre le î^"*" le t^mp* 

- , , ^ ^ , ^1 n- du retrait C041- 

Majeur^ lans eiperance de relhtu* lumier.cuncré 

rion* '^ Mineur 

(^Voyezf article 481. Contra ard- 



à 



BASNAGE pofe en prindpc ^nc la prcf- Riîronise*' 
cripiioQ coutumiere court en Norman- mcm dtî Btf- 
iiie contre le Mineur , car tout ce qui cil "*8*» 
requis par la Coutume pour acquérir oa 
fbrmcr un droit , a fon cours continuel ^ 
fans pouvoir être interrompu à caufe de U 
cainorifé, comme de faire inventaire, faire 
des- offres dans un temps fatal , & paiticu- 
liercment de retraite à droic de fang ou 
à droit &odal La loi qui exclut k benéfî^ 
ce de rcflttution eCl bien fâge ; car cottime 
il ed peu de fa milles ou il ne fe trouve des 
Mineurs , le bcaéfice dç icftitution rcadroic 
Tmt iZ, G 
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pendant un temps trop long le ibrt des '< 
nations incertain* 
Letempifîi- Mais C\ la miaonté ne proroge pas Ta 

■t»rtrt**r»Pr ~ ^ 

trc lc< ab(ea$. 



ttl court con- jjoj^ en retrait , il en cft'dc même à pH 




forrc raîfoa de rabfcnce. 
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Dini quel 
temps faut- il 
^clamer te« hé- 
ricAgcf ikcr^- 




Citotï les dé- 



cret* ne font 
paalitjctiàWc- 



t« vente à 
charge de dé- 
cret doit être 
climée dîna 
l'an de b kâu- 



fïatc to 



ARTICLE CCCCLVIIi 

L*an & jour de la clameur de Thér 
tage décrété, commence a courir 
jour de radjudication par décret^ 
dernière renchere , & adjudicark 
d'icelle , encore qu'il en fût .appelle^ 
& rappellation indécife, pourvu qu 
le décret foit paffi devant le Juge or- 
dinaire , au reiïbi^ duquel l'héritdge 
eft aiBs. 

ARtiCLE 5^7 du Règlement de ttf^^, 
Jitfi bejùinét fdttt la iidurc dc i'adjé 
dication pur décret aes hérttagti noblts ou i 
ttirUrs , qu4X/id tlU tft 'fattt €a vtrtu d€ ità 
ires dt mtxtian, 

li n'en cft pas ainfi dc la vente fali 
d*un héritage i charge do décret , car Cu\ 
vaut i'Atrêc du dernier Août 161 j , rap- 
porté par Béraulc , !a clameur f« doit faire 
dans Tan èL jour de la Icdurc du contrat. 
Ç'cfl que t*ad)udication par décret n'eft que 
IfCïécution du contrat qui fait la véritable 
vente , & que ie décret n cft entrepris que 
pour la sûreté de Tacquéicur & purger ï«i 
iiyporheques. Mais û un tiers iê rend ad- 
judicataire , Tan du retrait ne commencera 
à courir que du joor marqué par cet ar^ 
tic le. 
11 iaat ohCerrct qoc cet suticte n'a liçn 
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^ue pojr les décrccs & non pour Jcs biens bîent At MTw 
des Mineurs vendus judiciairement, ces for- "curt en Jjiti- 
tts de ventes ^cant fujcctes à Ja ^€t\xvc ,ll,V?^iii'^^' 
uBvant la jun (prudence des^ Arrêts rappor- 
tés par Béraulc & BaTuage. Quoique Ja vente 
iek biens des Mineurs loit précédée de quel* 
^oes pioclamations , elle (è fait avec beao- 
coap moins de (bleranité que le décret for- 
cé . & le Juge eft moins gêné par la forme , 
ce qui fait que les ventes de la première cf- 
pece (boc motns notoires. 



siâteaO!^ 



ARTICLE CCCCLIX. 

Et oà ii feroitpafle ailleurs , rsTn Décrets f^hi 
^ (a clameur n'aura cours que du î'â^jç" ^^ *""• 
jour que la leAure & publication aura juge^onilnaîr* 
été faite de Padjudication , à riffue ^"i««^»«^»«» 
de la Meflb Paroiffiale du lieu où les 
héritages font affîs félon la forme 
prefirrite pour la publication des con- 
trats de vendition ; fi c'eft un Fief no- 
table y il fiiffira que la leâure &: publi- 
cation foit faite iiTue de la Meile Pa- 
roiffiale du lieu où le principal manoir 
eft aflis. 

(Voyez C article 97 At RegUmeni 
de 1666 , rapporté fous CarticU pricé* 

A&T. 9% dudic R^gfemcae. Mais quand ^a>V » forf- 
on a adjugé Us héritages fitués en di- ^J^ **^"« 
wrs Bailliages , en vertu a Arrêt du ParU^ tud'AriêtdeU 
memt » la. iedure doit être faite ^ i' égard de Couiti 
€êmx qui font fitués hors le rejfort du BaiUi^^ 
me ok Usons iU adjugés^ 
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Mai» fi dans un Bailliage on faifoic une 
adjudication par décret de biens (îtués dans 
. deux Vicomtes dépendantes de ce mclne Bail* 
liage , il n'eft point befoin de Icdlure , fuî- 
vant les Arrêts que rapporte Bafnage. 
Aâfadicatlon Si une adjudication par décret s*efl faite 
par décret de- devant les Elus , Tadjudication doit être lue» 
doU être lue."* <l"o^^e l'adjudicataire réfîde dans l'étendue 
de la Jurifdiâion où les fonds font fîtués« 
Arrêt du 15» Mars 171^. 
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ARTICLE CCCCLX. 

Conditions Toutes conditions retenues par les 
retenues par vendeurs , doivent être inférées dans 
îrom" inférécf l^s contrats de vendition , & publiées,^ 
AucoDuac. autrement on n'y aura ^ aucun égard , 
& ne feront les damans ternis les ac- 
complir. 

». . 

Sagefle de if^ ETTii4ifpofition eft très fagie , iî les con* 
cette difpoG- V> tre- lettres tenues fecretes avoient qâcl-? 
***^°* que force , le retrait devicndroit impofliDle , 

& per/bnnc n'oferoit s'ezpofer à en cosrir tes 
rifques , aufli nous n*aurions aucun égard , 
contre Topinion de Dumoulin , à une facul- 
té de rachat retenue par un ade féparé du 
contrat ,' quoique du même jour \ cependanc 
£ cet aâe avoit été lu & publié avec le con« 
trat , & dans la même forme , Bafnâge pen(e 
qu*il auroit alors fon effet , parce que le H* 
znager lie pburroit raifbnnablement u plain* 
le. Tune ccnfsntur mus contraStis^ 



z 
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ARTICLE CCCCLXI. 

En pennutation de chofes immeu- *?*ft^*ij 
Wcs , il n'y a point de clameur : toute- ^*Jîç * -^ 
fois fi Tun des copermutaus ou per- 
fonne interpofée pour lui , racheté 
réchange qu'il a baillé dans Tan &c 
jour , ou bien s'il eft prouvé qu'il fût 
ainfi convenu entre les Parties lors 
de ladite copermutation ^ il y a ou- 
verture de clameur dans trente ans. 

( Voyez CarticU 464 ). 

Lï contrat d'échange ne cYonne pas ou- Pourquoi r^- 
verture aa TCtrait à cau(c du remplace- ^'^■"Sf •'f* 

ment perpétuel qu'il opère s mais fi dans ^ 

Tan & jour de l'aâe l'un- des échangiftes 

.ncbcte l'hérirage cédé à ce titre , la Cou- 
tnme répute cette manière de traiter une yea* 
tt il^guifée fous une forme étrangère. 

Dcui perfonnes font échange , Tune pro- Sî c'cft une 
net à l'autre par écrit de lui trouver un ^*"**« *>"* *** 
acquéreur pour la terre qu'elle lui donne ^^ureor" Voul 
(n échange ; cette convention ou paûtou ihériiage don- 
ût donne point ouverture à la cla meur , nécn^cnau^v, 
Pvte que le fonds ne rentre point* en la 
poftflîon de celui qui l'a donné en contr'é- 
wange. 



ARTICLE CCCCLXII. 

L'héritage baillé à rente r achetable Héritage ban- 
^ tout ou partie , eft fujet à retrait Ji^ç^^buT^* éft 
^ l*an ôc jour > en «mbourfant dwiabif. 

G iij 
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le principal de ladite rente 6c ar 
rages à celui à qui elle eft due, 
à fon refus iceiJe confignant ; & n'e 
reçu le clamant à faire la rente > fi < 
n'ell du confenieraem du vendeur*! 

( Voyez ks artUks j^j & 507 )* 



LAUTTCti 4f i avoic èéjz âédâé qoc to 
r 



cciartitlc avec JLi héritage ficffié par rente raccjmtiablc^ 
ruaclc4)3» à prix d'argent cft fujct au renaît, & cette 
dccidoa cft fondée fut ce qu'une parcUfe 
rente a toujours une eftini^Kt^a certauie , & 
fait dani fc commerce fon^îon de deniers^ 
il réfultc de cet article qu'il fuf&t qu'une 
porrinn de rbérita^c ait été cédé par bail 
à rente racqutttablc pour donner lieu à [a 
clameur pour le tout j en tembourfant le (bft 
principal & arrérages de la rente racherabic , 
EL en continuant celle qui ne l'cft pas. Mais 
Parlent donné fans fraude au proïéitctc 
n*ouvrc pas (c retrait. A fret du 17 Juillet 
171 j , au rapport de M. d'Auiouvilic. 



I 



ARTICLE CCCCLXIU; 

Vor«<!eh«u- Bois de haure- futaie eft fujet à h 
n - fufaie , trait , encore qu'il ait été vendu à 
ni^a«d cUma. ^^^^^^ ^y^^^ ^^^^^ ^ ^^^^^^^ ^^v, j^^| 

fur le pied lors de la clameur iîgn 
fiée &c à la charge du contrat. 



CET article cft 
inun , on ne t'érend poiot hors de Ton, 
cas , 6c te ferr;iyanc cft aifujecti à leittpUr 
toutes les conditions du marché* 
Seconde vêtu ^^ féconde vente du bois faite pat l'achc- 
tc dti teuu» tcm n'cft p^s iujcrtc au c<uait« Béiftitlt té^^ 



Cet anlde 
eft contraire 
au éro'n com* 

fl}UCI« 
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poric aa Arrêt du 7 Mars i^ii qui l'a ainiî bois non re« 

jogi traiabîc. 

BaGiage traite ici plufiears «peftioDS fort Le créancier 
pen antiogucs à la difpofition de la Coûta- pwi « »"^«r 
oc II demande fi le cr^ncier peut arrêter gj 'fe'^W.UW 
le bois Tcndu par (00 débiteur étant encore pied { 
Ibr pied , il nippone un Arrêt du premier 
Août iéS8 , qui déclare que le créancier né 
peut a(êr d*arrét par fimple faifie » que le 
créancier n*a d'autre voie que celle de la fai- 
fie réelle , & permet an débiceur de conti- 
naer à abattre Ton bois. }A2Ïs s*ïl eft abattu , 
k créancier du vendeur y a-t-il encore quel- 
que droit ? L'aclvetcur oppofè que le bois 
coupé eft meuble» & n*a pas de fuite par hy- 
pothèque \ mais fi ce raifonnement avoit 
fieu , les eréanciers (êroienr fans cefTc trom- 
pés : auffi par Arrêts du mois de Novembre 
i€66 & II Mars 1^71, on les a autori- 
IZs à -faifir les bois eifans fur les fonds de 
leurs débiteurs . de ^rte qu'ils ne perdent 
leiiff droit que pu renleyemeAt qui en cil 
fait. 

Le même Auteur rapporte un Arrêt du 1 8 Proprîrtaîre 
Juin 167^. qui permet au propriétaire de fj^^^ ^*j/ ,";;;; 
Aire uler U manoeuvrer ion bois uns payer p^y^r trciiic' 
treizième. • roc. 

ii I 111 çg i^T '^ • ^r 



ARTICLE CQGCLXIV. 

Tout contrat (Tëchange où il y a Contrat d*^- 
folde de deniers, qwelque petite qu'el- cfSc!"^"^ 
Te Toit, efl clamable pour le regard de 
la terre contre laquelle a été baillé 
Fargent. 

(^ Voyez ks articles 172 6* 461 },. 

G iv 
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Ce qn! doit #^ ET. article cft contraire à Tarticle. 145 

*a7 n *^^ i**^ ^ ^^ ^* Coutume de Paris , qui n'âSttct en 

,roeur/ ^ ** échange le retrait que quami la foute excède 

ia. moitié de la valeur de l'héritage , la pk» 

petite foute rend parmi nous clamablc \t 

Notre Jurif- fonds contre lequel elle a été donnée > mais 

uzUt^V ^^\V ^^ "^'^^y^^' ^^" rembourfer la foute & îa 

de Paris; ^* * valeur de l'héritage cédé avec efle en co«- 

. tr'échange , il ne fuiSfit pas de remboarfèr 

. Teftimacion de Tautre héritage. Arrêt du »4 

. Mai i$6i^ 
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ARTICLE CCCCLXV. 

Confifcatîon Si .Pacheteur dénie qu'il y ait eu 
^;^P^'^J^^"* achat, & qu'il foit prouvé par apr^s 
du contraire , le prix du contrat eft 
confifqué au Roi , & l'héritage dts- 
tnçure au clamant 9 & le treizième a^ 
Seigneur duquel il tient : & pourra Je 
clamant faire purger par fermetit y 
tant l'acheteur que le vendeur , fur ta 
forme & le prix du contrat,.. 

le clamant IT s demandeur en retrait peut faire pur« 

reui demandes J^ gcr par (crnfieht te vendeur & Tachetciii-,, 

vemie!r/& de ^^ témoignage du vendeur étant conteftépar 

l'acquéreur. Tncquéreur ne ùff^ pas de preuve , parce qu'il 

alleeue fa propre turpitude , & qu*il ed în« 

téreffé au (uccès du retrait 3 mai» dans le 

conâit des affirmations » comme l*a ob(èrvi 

Béraulc , le clamant peut être admis à la 

. preuve^vocale dç Texagératioa du prix. Aï- 

rct du 17 Mai 1510. 

l'héritier de Comme on a aujourd'hui tant de facilités. 

l*a.cqu^reur pqar vérifier rœft:ncc 4'tm contrac dçYcn^ 
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K,i/cftrarc que cet article ait Ton appli- n'cft pas fujcr 
orioD j mais quand le cas feroit arrivé , la ^J* peînepor- 
fciût nauroit heu qac contre le coupable , ^^^^ ••%.wi». 
t elle oc s'écendroit pas fur les héritiers de 
^^1 ^uéicor. Arréc du 10 Décembre 1519. 
Knalt. 
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ARTICLE CCCCLXVL 

Le créditeur qui , contre vérité , Celui qui nie 
dénie ou mécorinoît le gage , confif- [çj^'^ç*,/'^'** 
^uc au Roi les deniers clu*il a prêté 
fur icelui , & le gage doit être rendu 
â celui qui Ta baillé- 

QUAND l'argent prêté ii*cft point aliéné <fe I^e» fi""*" ^ 
façon que le fort ccfle d'être exigible . gg* J «; 
& que pour la sûreté le prêteur ezi- pf^^^ 
ge qu'on lui mette aux matns un iiéritagç 
four gage , îl ne peut ftipule» qu'il jouira » 
uns imputation fiir le capital , de l'héritags^ 
îorqu'à ce que la fomnie par lui prêtée lur 
£bit rendue ; il doit tenir c<nnpte des fruits 
en diminution de la fomtne prêtée : Tanti-^- 
chrefe pour l'intérêt du prêt qui étoic per- 
mit dans le Droit Romain , comme rétoic. 
Fufure , cft illicite par notre ufage,. qui pu- 
AÎr l'ufare & les- contrats qui- la pallient Cons 
{apparence d'autres conventions» Arrêt du' 
i£ Juin 1570- Bérauh. 

H eft au refte évident que cet article , ex* 
trair de l'ancien Couiumier, eft déplacé ». 
9l ne convicnc pas à la matière des rcr* 
tttus;. * 
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ARTICLE: CCCCLXVIL. 

^and cft çla^mablç, fr le. tenant n!eftMépoffédédér 
wWc ?; ÏJiéritkgei contamieux. p^r làtranfac-^ 
tîon , combieii qu*H ait bafli^ argent ^ 
fi autres choyas ne font baillées aïk 
poflfefleur , dont il? n'étoit jpuiffant: 
lors de^ 1^ tranfaftion, . 

m^^p^ tïïH Ç'i, par la tranf^oci te pofièâtiiis rcflùr 

liicc aui içtwit, a UAC fommc Icgcrc , on réfute qu il nC: 
ta% payiéce que.' pour (è ré4ina« d*û»'pro-^ 
ces. ;■ mais fi. au, contraire il doniioic.* unc:: 
£çàjmc^ qiiii appjocblâc do^la valeur der l'Jiéri^ 
tage». pour lorscem. tfaura^on deyrôict 
4cre cnvifagiée. cofiune un cofitrat dsi vcd(c«. 
Voye\; Dénifiird. var^o Rfitraic. . Dt n^êfDQ:: 
l||.tf^faâtoii pac laquelle, les lignagevs rc<» 
]|»icepc à' claa^er z» moyen d'uoc^ Comft^ 
^e. leur.doanei l'acqnéreuf n*eft poinc préfSin- 
j|iée contenir une. vente^ jatqua.la concur* 
i^nce de la fommedétiourfi^ 9 â{;^ ncpeuc fba-^ 
• der une a^ion en retrait. Arrct^dtt.a4t.Fé«* 
wer: 1 7^ ^ y. rapporte :à la fia de la^;Cofita7. 
jpe i la fomme. aponé? pac Tacqu^imir ^toMi^^: 
€pa£dérablç« 



ARTietE CCCGLXVIII. 

Ofdrf**tt*» Les parens fpnt reçus à: retirer Itt,. 
torcirait eii^^c héritages vendus. , {^tk qu*il$ . fQjit: 
•^^^^•' j^lus. prochains.d^. vepdeur^. . 



w 
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CET amclc nous fait connoîrrc que le 
retrait Tuit Tordre des TLicccffions , cti 
forte que chacun cft reçu à clamer fuivanc 
le droit qu'il a de fuccéder à f héritage ; 5c 
cjae comme le plus proche parent exclut le 
pîus éloigné en la fucccffiofi de fa Jigne , de 
même il Teiclut en cas de retrait. 

Il ne faut pas oublier que (î Tacquérear 
«ft le plus proche parent Se le plus babiïc 
à fuccéder dans le bien vendu , il peut 
uier du droit de rétention contre le claniaoc 
plus éloigné j ûous avons même des Coutu- 
mes qui difpofent qu'il fu&t d'être parent de 
la ligne pour écarter le retrait., 

Le$ biens d^uo homme ayant été confîf- 
qués > ils furent depuis décrétés j un de fes 
parens voulut clamer , il fut débouté par 
cette raifoa que les biens écaiit confift^ués , 
ii ne pouvoit y fuccéder. Arrêt du 17 Mai 
i5^l7.Bafnage, /^. l'art, fuivant. 

ARTICLE CCCCLXIX., 

Le5 paternels peuvent feulement 
retirer ce qui eft du côté paternel , 
& les maternels , ce qui eft d^, côté 
materne]. 



Droi[ de té-k 

à 

Ilnefijfinpaft's 
d^cire parent » , 
faut ~ f.tre civ » 
état d'àérhec,' 

i 

doivem redrerr 
que ce qui eftt 
deieuf eâoc 



ART. III du Règlement de i6€6. l'A/- Hériritr du i 
ritier du vendeur peut retirer t héritage ^**^^^**' i<«tt 
vendu, V, l'Arrêt que j'ai rapporté att. 4^0, " '*'* 

Act.ifj. Q^uand plufieurs héritages font 
vendus par un mime contrat , le iignager cla^ 
mant doit retirer tous ceux auxquels il a droit • 
dâ clamer, D'od il fuit que le clamant nc 
fcttc ctre £oscé dcredrej: que ca qui cft 4g^ 



JifS TïT. XYin. Jhs retraits & ctam 
I^ffj^rence II cxifte donc uqc différence digne d'ol^ 
^mrelerctr.ait fçfyafJQQ gntfç. le retrait^ lïgnagcr ôç le rc- 
i^^i^i\^A^: ^^^î; f^dal- LÇ: Seigneur féodal l fuivan^ 
"'Tarti 114 du Régle«ienJ>4t. i^^^ , cité.fous. 
Tart* 1 77 de la Goutumc , ddit. rctïtcr , il «ift: 
- vrai , tous les héritages ^ant en. la mouv^n* 
£e du 6eFà caufe duquel il' clame , mais ili 
n'eft pas tenu de retirer Ifes autrejs héritages; 
ficlevans des autres fiefs qui font en GL nHiiii ,, 
Vndis qu'il faut , à peine de. déchéance dti. 
JTCtraic , quç; le lignager clamç ipdiftinâc- 
jpent tous les biens vendus par Iç contrât: 
^u*il peut- recueillir à droit fucçefnf* 

Cçtte. interprétation de la loi a fiàtic nat« 
tfe une difficulté; Le fief de Fontaine ayante 
^té'Taifi réelletnent , on comprit, dans le. dé* 
<;ret-plQfieiirs rotures qui en avoiçntété éclip-^ 
f^cs poftérieurcment aux hypothèques Af 
. . créancier pourfùivant <; les acquéreurs àvoîenC: 

-cependant l'avantage de ce que nou$ apjpéN 
lons la propriété iiieommutable ^ le lignager^ 
4u décrété claqy^aL le fief , l'adjudicataire (bur 
"tint qull devoir auflî clamer les rotures s le 
lignager réppadit qvi'ilétoit dépouillé; d«h ce : 
^it par la pofîeffion des acquéreurs, &.que: 
la faifie réelle n'était pas un moyen de réunir 
au fief des objets qui en avaient été - déta- 
chés. j||r Açrê,t.du.pre|niet Apiu 176.7 l'ad- 
judicataire fut condamné à fairç.reBjîi^ du, 
fief au reçrayant. 
Iiv.conttatji Mais. s*4i y «f: plafiicùrs contrats, frauda- 
fhivfiuleux.on Içux, le lignager n'efl point obligé deretiror 

tout.^ aue lorfquç l'acquéreur a. acquis dcJjonnc^ 

. toi. Arrêt du. .8, Août 1^38.. 
I) ne A ffic^ Un t>ien acquis ayant fait (boche daas>ono 
I^s d'être pa-. ligne. ,uçK parçnc d'une autre. ligne. ne peut 
ître' Wilc*"à- '^ ^^^^^^^ » qupiqut parcnt. du. vendeur , parc^ 
J^citejti^ ^u'il n*en pçut \^tmi: ;. c'c||^ U,d^i£o9. 
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^rArrcc de GravcrcI , rapporté par Ba(^ 
Mgci ^«y^î ce que [c dis (bus. IVcicle ptié- 

ARTICLE CCCCLXX. 

^Les acquêts & conquêts imineu*- Acquétipco- 
«es, peuvent être retirés, tant parJJJJ*^^ î,?/^*! 
bparens paternels que maternels ; renfdlVSnràt 
a y font reçus félon qu'ils font plus ï*»uife ligne- 
prochains du vendeur ^.foitqu'ik fuient 
fsternels ou maternels*. 

Li retrait dfes acquêts eft contraire au Retrait cte» 
droit commun , & à la fin qne l'on s'efl acquêts con* 
jwpoféc CD rintroduifânt , pnfque Tobjct du "**« *" «^'«*«^ 
"fixait lignagcr cft de maintenir les biens *°°""**°* 
wis les ramilles , mais qu'il n*eft pas une voie 
9'eo acquérir de nouveaux* 
Cependant conune il eft adopté par nos Ibiz, Commem II 
fo Tattaqueroit inutilement , il eid feulement ^e ks!c« 
* propos d'obftrver que Ton interprète cet 
^cle non pas par les paroles qu'il préfcute ^, 
^ais par les règles tracées dans le Titre dts 
^**<c€f^ons Coliatiralcs, aux meubles & acr 
9/^cts. 



ICtdC. 



ARTICLE G ce CLXXI. 

Le propriétaire ayant pbffédé par Retrait 4 tî^ 
l^&joùr rtiéri rage, qui puis après"* <*« 
^it décrété pour dettes ainées de****' 
^^n acquifition ,. il peut s'en clamer 
2^ titre de lettre lue , en rembour- 
^nt le prix Se loyauK-coûts ^ dans i^n. 
^joui:,. 



nftttt tvoii 
\àii\ ptr AU & 
Igor». 



tt I» femme 
peut clamer fa 
t»art dey con- 
quétf àcîtTcdc 



«ette cfpcucil 
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A HT. 99 <ia Kigkment dt i6S€, Ctl 
qui a acquis par éckangt ou fitffc i 
peut damer à litre de ieitre lut* 

Arc. m. CeLii pour Us dtttts duquel tkà 
niagt a iU vendu pût décru , m peut 
mtr. 

Suivant cet article , il âuc avoir po (Tédé pa 
an & jour poar uicr du retrait : eo conféqucnc 
un acqnércur ayant iit trois ans Tans faio 
Jirc Con contrat , incontincrit après lalcdluci 

3a'il en fit faire , les créanciers de. fon vcfl 
eur firent décrcccr 5 les lignagcrs du vcn 
dcur clamèrent , r^<]Méreur voulut clamée 
à titre de lettre lue : \\% furent préférés à l'ac- 
quéreur c]ui n'étoit point propriétaire incorn* 
mutable » n^ayanc pas joui par an 3c jour 
depuis la teûure* Arrêt da 13 Septembre 

Bafnage rapporte un Arrêt <\m juge qu'une 
femme n'cfl pas rccevablc à clamer à titre 
de lettre lue , fa part dans les conquérs de 
bourgagc » faits conftant le maria^gc » le mari 
étant mort pendant le décret 5 cet Auteur ne 
parotc pas de Tavis de cet Arrcr, Voici fcs 
raîfoQS ; Le mari dépofTédé d'un conquéc 
dont il avoir joui par an & jour auroit pu , 
s'il éroit mort après Tadjudicâtton , intenter 
le retrait à droit de lettre lue : il avott dcras 
uanfmts cette action à Tes héritiers , aétioa 
xcpréfcntative du conque t , la femme y avoic 
donc droit ^ il c(l vrai que le mari fut dé* 
pouillé par la f3ï(îe iccllc, mais il ne le fut 
pas fans retour. Cette ob&rvaciDd paroît ja« 
dtcieufe. 

Le retrair à tkre de lettre lue eft ccffibte ^ . 
entre dans le conuiicrcc , & racquéccttccikt 
fcut dUfofci.. < 



à 
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ARTICLE CCCCLXXIL 

Et combien q^e l'héritage foît adju- ^à^^ n^ 
gé par un feul prix avec d'autres r'it'll^^'Z 
uneziwt être contraint , prendre le un fcui prix » 
lout^ ôcne paiera que la jufte valeur *^^^. d'auwc» 
de ftm héritage ,. eii égard au total *** ^'" 
jrijc: de l'enchère^, 

( Voyez rarùcle i-ij. du Règlement^ 
J€.i666;9 rapfwtéfpus l'article 469* }. 

CouêiB dan» le cas.oiiJ'acquée eft décU- Surqtielprix^ 
ce avec d'autres biens, les enck^riflcuw <<> »«n»>«"«^- • 
£ûfiiQC la. jrépardcion de leur enchère aa 
profit, particulier après radjudieaiioD , char- 
geoient les héritages qu'ils prévoyoient être. 
damés». 00 a remédié a cet abus ^ Se on m. 
jugé M^Anii dtt 18 Décembre 1671 , que. 
pour nâ||pJDicer cette cachcre fur rhéntage 
XMÎfé à tmc: de lettre lue , il (alloit que. 
cette riépartitioB Ce fit à TAudience , faute 
de quoi le damant n*étoit obligé, de rem« 
boar(êr qu'à, pioporcioa do. pris total de. 
Ûendieie* 



ilÉl 'glin^WfgHBBegaa— ^ 



ARTICJLE CCCCIXXIIL. 

Les parens dé racquififevr perdant t etameorpar 
font recevables à fè clamer de ITiérita* {f*- ?"««• ^ 

rt dont il auroit joui par an & jour p^^^['^*^ro« 
titre-de lettre, lue- , 8t ne- feront las pi i^^î'c *«>->- 
parèns de celui pour les dettes duquel «•'™~^**^' 



" m 

f6o Tir. XVni. Des retraits & dami 
mer fi le poflefleur perdant étoit prcv- 
priétaire incommutable. ^ 

Cette cla- TJ a s if a g e dit que* ce retrait , étant în*^ 

?«éc**de1'*'c* ^ '^°^^ P^^ '^^ P*^°^ ^^ racquércur pcr^ 

tion^^en Muah ^^^* ^^ ""^ cfpcccdc retrait lignagcr , «r 

>ignager on que pat cette rai(on îl'a été' jiigf^ qu'il ruffifoic 

fifodal .^ au retray^t d'offrir le rembourfement dans 

l-aa & jour > il cite en(uite un Arréf d*Aa^ 

dience du i^ Juillet 1630 , conforme à (on 

opinion. Mais Tacquéreur perdant qui clame,, 

doit il comme, dans le cas du retrait conven» 

tioiinel' configner dkns le temps fatal ? Ccft 

le fcntiment d^ Pefnelle , qni. dit» après Di> 

moulin , que le gérondif en rembourfaht de 

Tàrt. 47 r , renferme une condition qu'il faut 

.accomplir : on peut répondre que la €otttu- 

me y en accordant l'an & )our » fè réfère 

plutôt à Fart. 451 qu'à l'art. 505. " 



ARTICLE CGGCLX|tlV.. 

pr^rence . Si rhéntageeft vendu plufièufs foiâ 

aès lignasers . J diverfes pÊffonnes , dans Tân 6c 

^rrerven%s& ]9^^ ^e Ja. première ' vendition , le» 

divert cla- parens des vendeurs font reçostà euxi 

■*'^* clamer chacun en leur ordre , & font 

©référés les parens du preniier vendeur' 

a ceux du fécond y &c ainfifubrécuti-^- 

vement des autres. 

ltocoménî«nt f^ET artidé rend fenfible rineonvéàiencr 

ajjr crait4'ac' \^Ju, retrait d'acquêts, puifqu'il en refaite 

^^* ' ane écbelle d'aâbns qui , . en multipliant 1er* 

T. owrerittrcs à la clameur, multiplient -lesii 

- iiu)y5i^^cjçpubIa.k^ço2iWKrççuto,£aAds^ 
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ARTICLE CCCCLXXV. 

En coHcurrence de damans ligna- Préférence 
gçrs , le plus prochain parent du ven- •^[J,^,*^'*"™*"* 
deur 9 & plus habile à lui fuccéder eft ^"*" * 
préféré , encore que délai eût été fait 
a autre du lignage. 

( Voyez les articles 466 & 479 ). 

( Voyez les Arrêts que je rapporte • 
fous f article 478 ). 

LE retrayant doit ê.cre habile à fuccéder Clamant doit 
au vendeur , fans cette qualité e/TcnticlIe ^"« habile à 
raâion tombe néccflairement. Mais notre "^^^**^'» 
Jurifprudence eft différente de celle du Par. 
lement de Paris , celle-ci défère le retrait au 
parent plus diligent , quoique plus éloigné, 
elle fe détermine en faveur de la prévention ;• La priven^ 
la nôtre appelle bien au retrait tous les pa- }^^^ **** P?* 
rens du vendeur , mais en même-temps elle gnaggrT.'ordrê 
£iîc un certain ordre de diftribution & de que l'on'faiu 
dégrés : la précipitation de ceux qu*elle place 
les derniers qq caufè aucun préjudice aux au- 
tres. 

Mais H n'eu: pas au pouvoir de Tacqué- X'aequ^wur 
reur ^examiner la priorité oll poftérioriié %l^^^l^^'''^ 
du degré de parenté du cfamant avec le ven- degré de^pa- 
deur , ii fuffit que fuivant le droit commun rente' du re- 
a juftifie qu*il eft habile à lui fuccéder. "ayant avec le 

Bér^lt rapporte cependant un Arrêt du ^^SijîJ^réven. 
%x Mars 1616^ qui parok déroger à notre tion a lieu i 



nfage général v voici Tclpecc ; un contrat de l'égard des re- 
vente d'héritages n-âvoit pas été lu i mais JJ^^^'^^TiiSS 
leltct en fut clamé par un lignager dans gg^n,^ 
fan & jour de fà date. Ua autre parent plji^ 



Hcgîei 
Jiéralu. 



gé- 
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proche imcnic un nouveau retrait d 
|o ans , fie il argumente du défaut di 
rc , on lui répondk cju'il p'écoît ni m 
axis aprci l'aàe de remifc fur la prcmi* 
Kicur » âc que le délai avoit été fait au 
alors le pUis proche. Par TArrét on c« 
Ja Sentence qui avoii déboute le feco 
nayanc de fà clameur. Bafnagc rappt 
auirc Arréc contraire ^ mais il c{l d^ 
cas différent. * 

Ainii horoois les casiîVïCcpHon, qui fc 
raicsjcltgnagcrlcpfus prochc& le pli 
k à fuccccier exclut parmi oous câ ma] 
retrait le parent le plu& éloigna ^ ît ex 
JCgnccn égalité de degré, on vk*nt de C 
ou par rcpréfentarion. Ces diffërcrjs pc 
vue fcioûtmootrés fous les articles qui i 



ARTICLE CCCCLXX 
iNMir ciMmer Et OU Ics cîamans {eraîent cri 

*rucbe"^''im '^'^'^'^ ^égré , ils font reçus à I; 
ï piut ffQçU Tneur , fdon l'ordre que les fi 
iittuier^ fions font détérées par la Contu] 

( Voyez fes articks 468 6* 46 
€hi Mt en T> A s NAçis développe ma dcrnrene 

r'i'/rofjVaê -" '*^^^" '" P^"** obtenir la préfîrre 
^cc^dcf» '^ retrait» deux conditions fo nt pécuJ 

»»'la pf03iimité & la capacité 
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fajoute & en certain cas d'exclure. De cette 
«ioârine , qai eft certaine , Bafbage conclut 
qae J'Ârréc àa 5 Août 155/ > rapporté par 
Wraulc , eft mal rendu : pair cet Arrêt on 
Jkiinîc le frère aîné , qui avoic pris an £ef 

Îar préciput , à concourir dans un retrait 
'une roture dépendante de la fuccefCon di« 
i€€te 9vec un autre puîné , quoique i'ainé fut 
«xcla de fuccéde» à cette roture , par Tart. 
341 de ta Coutume. 



ARTICLE CCCCLXXVII. 

Si lès frères , fœurs ou autres étant C'^ncouw^t 
çarens du vendeur en pareil degré '^ fj^yj^^^ **" 
le dament , le plus aine clamant pré- 
férera les autres , fi c*eft un Fief , & 
fi c'eft héritage partable ^ ils parta* 
gèrent également* 

( Voyez tartîch 4Ô8 ). 

Ll newu , forti du frctt aîné, eft préféré t)roîi depr^- 
à foo oncle dans te «trait lignager d'un [^'"^^"ft.eu'ï 
€cf, parce qu*ii eft plus habile à wccédcr au fils deVai- 
«|ae (on oucIq , on peut même dire que dans né. Droit de 
fc cas de vente d^in fîcf d*acq|ictf , le defccn. «*«^î* «« ^ 
dant de l'aîné eft préférable , parce que d^ns ^'^' ^^^ 
le cas d^ fiicce^on il peut rembourftr en 
argent IçDs defcenda&a du puîné< 

Les ({rurs peuvent u(èr du, retrait au dé- 
faut is& frères ^ 10^ TaiaéQ ne pré&re pa& 
ks piûoé'es., 
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ARTICLE CCCCLXXVIIi; 

£^ cas de Où Tun des damans aura laiiTé la 
maSn" pi« ^"*^^^ à Tautre , il peut . néanmoins 
éloigné» iren.-pourfuivre l'effet de fa clameur ^^ns , 
leanspourdé- treu^e gns ^ fi celui qui à la fuite , 
couvrîriafrau-^^j^ par fraude l'héritage à Tacqué- 
reur , ou à un autre pour lui. 

Vraut fAT f on- Tl ne fuiffic pas pour attaquer une cîamear 
6lio e» tftniu. ^ jjc frjmje ^|c prouver le dcffcin de la corn- 
mettre, il faut encore que le projet aitëté 
conduit à fon exécution ^ une promeiTe faite 
a un acquéreur , par un lignager , de retirer 
Théritage & de le lui remettre , efl: fans 
doute un commencement de dol. Mais tant 
. que la reraife n'a pas lieii , rant que fc l^nà- 
ger plus proche refte dans les bornes de la 
promcfle , le lignager plus éloigné ne peut 
pas fè plaindre. Arrêt du 15 Novembre i^y^» 
RetraUfrau- Le retrait cft préûimé frauduleux lorfque 
«ttlcux» Jans la procuration , dopnée par le retrayant , » 

il autorife le mandataire à Fournir les deniers ^ 
à charge de le rembourfèr dans un temps » 
. faute de quoi te mandataire gardera l'héri- 
tage clamie , 9b ^u'^en coriféquence fl Le gar- 
de n'étant pas remboûrfé à l'époque défîgnéc 
par la procuration. Arrêt du ri Mai 173 5. 
Sî c^eft une Ce n'efl point une fraude~ que de donner 
fraude que de au retrayant un temps pour faire le remboucs 

«J'^rJiïnf nf.r«^^'c" confticuer te prix du rembouîfement : 
ge a celui qui «a » n • • 1 «-^ 

fournil les de- «c même ce nen eft pomt une , que de de- 
niers de la cla- clarer que les deniers de la clameur viennent 
mcur. j»Qn tiers , & de laiflcr l'héritage aux mains de 

ce tiers , jurqu'à un temps limité , après lequel 
le xecrayanc lui remettra fes denier^ s les ligna- 
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gers ou le clamii ont feulement un droit de 
regard en cas qu en couféc|uciicc <lc ces pro- 
mcifes, le clamauc lailTe par la ruice rhéri- 
tage à ce tiers. Ceci çft relatif aux Arréxsiap- 
portt^s par Bafriagc. 

La preuve par témoms , pour faits tcndans 
à faire déclarer Tadion en rerraic frauduleux , 
c(i inadniirïlble avant que la clameur air été 
pagée , Se que le lignager ait mis l'héritage 
hors de fa main , ca conféqucnce de paârions 
ou conventions qui aient précède raétion en 
retrait 5 Arrêt de Règlement du 8 Août 1735, 
d'où il téfultc que il le lignager a vendu 
rhérîtage retiré , on peut prouver par té- 
moins , même par cenfurcs Ecctéfiaftiques , 
les conventions anréticures au retrait. 




In qut) cif 
1a^ {>reuve pat 
témoîni de it 
fraude çft id-" 
mifûble* 



^ 
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ARTICLE CCCCLXXIX- 

L'acquéreur , encore qui! ait fait 

délais & obéi h clameur , peut dans 

trente ans demander l'héritage à lui 

vendu , fi fraude a été commife en 

^. la clameur, 

^m ( Voyez ce que fal dit fous Par- 
^m*iick précédent y & l* Arrêt du %i Mai 



AcqnéttXïf 
peut pourfui^ 
vreJa fraude du 
retrait dans 3a 
aas. M 



ConAi^ilueucti 
de l'Arrêt du 
21 Mai 1735, 



fra 
■ lût 



BA s N A G E rapporte un Arrêt du 14 de ^ Efpece 
iMai i6jz , par kquci il fut jugé que le j^''" /^^ 
fctrayant n'étoit pas tombé dans le cas de **^7i« 
fraude , pour avoir vendu Théritagc aupara-> 
vant Talion en retrait intentée , le fait par-» 
ulier concourut à la formation de l'Arrêt; 
quoiqu'il en foit , il ne feroit pas fuivi au- 
{ourd'bui , car par le Réglcncient cité , tout 
jigoagcr clamaati s'il en cft rec|itîs ^ cÂ ceati 
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de jurer Se affirmer avant Ca clameur gagée» 
^a'it clame pour lui , qu'il né prête (on nom 
à perfonne direâement m indireâement , 9c 
«qu'il eft dans ia Tolonté adhielie de gardée 
i'iiéricage clamé. On tint lors de TArréc dft 
ai Mai 1735 , rapporté fous l'article précé* 
dent , que Tacquerdur avoir 5^0 ans pour (c 
pourvoir contre le retrait , quoique la ftipola- 
tion en faveur du mandataire ne lui fut pas 
inconnue , 8c que la procuration en (ba entier 
lui eût été fignifiéè avec l'exploit en retrait» 
Confifcation Bérault rapporte deuz^nctens Arrêts par lef- 
des denien 4ii quels , en déboutant le retrayant de (ba 
tecraic, - aâion , on a déclaré les deniers deftioés ait 
retrait confifqués. 



wÊ^èt^g^tâsts 



ARTICLE CCCCLXXX. 

latéf £cs cofi- Si le vendeur promet faire ceffer les 

^ou^* romftdc c^^t^^^^^^ Hgnageres , & Tacquéreur eft 

Sirê'^cc&r u dépoffédé , le vendeur eft tenu feule- 

^iMasiu* ment aux intérêts du prix à raifon du 

denier dix , fur ce déduit les fruits de 

rhéritage qu'il aura perçus. 

tétWeavl": r •xHTii^at ,a denier dir da fort prio, 
tu decetani- «Ljcipal avoïc cours au temps de laréforma- 
cie, tion de la Coutume , de là robligatioo du 

vendeur qui a promis de faire cefler la cla- 
meur , de payer à l'acquéreur dépolfédé i'ia« 
cérct du prix du contrat à ce taux ; l'Edit de 
léoL ayant réduit l'intérêt des rentes au 
denier 14, Particle loo du Règlement de 
1666 a modéré fur ce pied l'intérêt dik 
à l'acquéreur ir caa(è de la ftipulation ^ il eft 
donc conféqucQt dç le fixer' aujourd'hui an 
dcôier vingt. 
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Uq actjtrca'ur vend rhéritagc par lui ac- 
^ilis , ta Uf^urc de fon contrat iVétok point 
xégultere > mus fou acquéreor fît kâurcr 
foïi contrat en forme î le premier acquéreur 
fut clamé , !e fécond acquéreur fouilec qttc 
h leâ^ure eu forme Je Coq. contrat purgeoit 
le «défaut de la première leâurc ; &c il cou- 
cluoit eu des intércts contre Ton vendeur , 
CQ cas que la cbmeur eût Con effet Se qu'il 
fut évincé de fon acqi|ét. La Coût dit à bonne 
cauic la clameur fans dépens ni încérêc^ ^ 
8c condamna feulement le premier acqué- 
rcui a refticiier au fécond ce qu*il âvoic reçu 
de lui , en outre le prix du premier contrat* 
Par Ariéc du it Avril 16 14* Béraulr. 




A quoi eft * 
ccnulcvcnJeuf 
trtinhériL^pc » 
évincé à Pi- 
chctcr fur une 
précédtnie 
vente» & fî la 
Icéture d'un le- 
cund curiirai 
purge le vice 
au psemiu 
Gootrac. 



^ 



-^c^ 



RTICLECCCCLXXXI. 



É 



Si par la fraude ou coUufion du 

Tateur, le Maieur ei\ évincé de fa 
clameur, le pupille aura recours con- 
tre fon Tuteur , pour les dommages 
intérêts dans Tan de fa majorité. 



Fritifle ^tti 
meur. 



( Voyez les articles 549, 457 6* 
59^ > 



^ 



BT article cotjtktic dans fon commcn- $eni de ct( 
cément rcxprelHon du Droit commun » inicle. 
c^r lorfquc le Tuteur peut préjudicier au 
ineur , cclui-cî a une a<^n contre lui en, 
mmagcs & intérêts \ mais la difpofîiîon 
i limite la durée de i'aâion ell puremenc 
tutaire. * 

Tous nos Aiitcars propofcnt la queftion 
fcavoir fî Tan du recours du Mineur , ac- 
tii pu la Co^(i^|ttc |, court du jour de la 




jfW 



De quel |aur 
cou ri radJon 
liu Miiieut 



i62 Tir. XVIU. Des retraits &çlanC 
ceur ; pour tnajoritë , ou du jour que le compte eft reoilQ , 
fraude de cU- (5^,5 qu'aucun la décide précifément/ll cft 
oieur. ^^^j ^^^ jç motif qui détermine à nt faire 

courir le temps que du jour de la redditioa 
.du compte, eft de dire que le Mineur ne peuc 
avoir de recours contre Con Tuteur que d^s 
le cas où le Tuteur eût eu des deniers otieux 
* aux mains 5 mais ce moyen ne me parole 
point Tuffifant , puifque le Tuteur peuc çxci- 
• per ^e ce moyen avant la reddition du comp- 
te contre l'àâion du Mineur pour éviter les în« 
téréts & dommages 5 & je crois qu'il eft plus 
jufte Se plus conféquent de faire partir le temps 
. de la prefcription du jour de la majorité ; oa 
fuit le véritable fens de la loi , qui dit , que 
le Mineur doit agir dans l'an de fa majorité^. 
& qui ne parle point du compte de tutele.^ 
' Tuteur qui II eft de la prudence d'un Tuteur de ne 
mcit fani avis , point entreprendre de procès pour fon pu- 
woc?/*q"» î pille, fans Tavis des parens & Avocats con- 
malintcntét, ^^i^s de la cutele , parce qu'à ce moyen , il 
n'eft pas expofé aux dépens envers Con Mi« 
ncur , en cas qu'il perde Con procès. 



±ïM®Mfi 



ARTICLE CCCCLXXXII. 

Ciameurpar L'héritage retiré par le père ou la 

ét^9cn^n9^ "^^^^ ^^ ^^^ ^^ ^'^^ ^^ ^^^ enfans , 
quand rcmisen doit être remis à partage , fi d'ailleurs 
fanage. Tenfant n'a biens fuffifens pour payer 
le prix de la clameur. ^ 

( Voyez f article 454 ). / 

ARTICLE TOI du Règlement de 1666. 
L'héritage retiré ou acquis par le père , 
: mère ou autre afcendant , au nom de l'un de 
fis tnfam^ dQÛ ttre nmiê en partage , fi 

l'enfoM 



TlT. XVin. Des rttraîts & clam, iSâ 

^^nfant n'avoit d'atlUurs , lors de l'acquifi» 
U€»B , ^iens Juffifans pour en payer le prix, 
X>c. &rce que l'avancage que Je père fkîc 
flk im de ics' enfans ne peut préju^ticier aux ^ 

Nos AaccQR di&nrqoe Ta femme ne peut Cn retraits 
Smk ptécendTe fur le retrait &ic par le père )^^^^^^^^ 
mm nom de fes enfans, cet héritage étant m^n'yVc^d 
gpmiipic & non acquêt 5 mais il ifén feroît rien. 

~ii de même fi te père acouéroit au nom de Stcùi Ju 
i eèfitos . la femme y preSd telle part qu'aux ";[," *^'* *"* 
)is. Acréc da i4NoveiiibiÇ;2tf 3 1 • CepSo- 
Bsfnâ^ aprà ayoîr développa ^.cn 
V Jels fetarae ; les raKboocmens les 

«Al. Alides , sjoiitc .1 la force des enfiins 
anpone âir tous les moyens » lorfqu'il 
t sTaiEit que de intérêt d'une mère 00 d'une 



Le père qui a acquis on teàxi an nom de i 
I ennns en a la jonUTance , mais il ne peut 
fcndie CCI Jiéritsiges j il eft réputé en avoir Pere nepent 
litdonà fes enfans , qui en Ibnt propjiétai- revendre rbé« 
ss;Jet enfiios de leur chef ne peuvent du JJ^j"^^ J«"'^ 
'^Yf ant dn père rendre & aliéner cet héritage : enlans!! ^ ^ 
U Êfoic dor de prtrcr le père de TuCufruit de 
«ae» ttbéraUcé. 

Les créanciers dn père , qiâ a fait is% ac^ Si let créin« 
^^tions au nom de fes enfans , ont droit de ^" .^" P^® 
^«diefler fiir les biens acquis. Arritduij Mai j^cqoh feic tj 

lus les créanciers poftériencs en hypb- ^^^'^ 
^liefK s'éleveroient en vain contre les ea- 
^itt, ifs n*ont aucun prétexte à objeâer que 
. le père a oontraâé en fraude de leurs droits. 

Quant au fi(c , il eft de legle que le père Pareil «cquét 
^pent oonfifquer l'héritage acquis au nom ^^ peut ^c 
4e 6s enfans s de même les enhms ne peu- ^^^^v^^- 
%Dt le confi(quer du vivant du pece. 

la nerc qui n'cft pai-iumiCG^ n'a pu sm« La mère qui 



17^ TiT. XVIIL Des retraits & ciim 

. ii*«ft point ttt« lité d^intcnter une ââion ea clamear au nom 

criée ne peut jg fi-j ^nfans , fi cUc n'y cft autotifcc^ Acrfc 

5'ecâi det ' L aïeul paternel on maternel , peoc intentée 

aHux. aâlon en clameur; au nom de -{es pedçjp 

coiâns mineurs , fans autorifatlon ni 4^ib^. 

ration de parens , encore que les mineurs aient 

leur père ou un autre tuteuiu Arrêt du 6 Aoàt 



ARTICLE CCCCLXXXIIL 

H^Htif^te- ï. Lr'héritâge retiré par clami^ <k 
^ré adroit de feourfe ^ ticnt natUTC de propre Se noii 

( Voyez &5 articles 247 6* f i t:i£c /(f 
Coutume^ Gr l* article 102 ^2^ i(Î4fj|)&- 
ment de 1666 , & ce^ /ai iUt faus 
ies 4rric/w ^45 , 246 o- 247 ). 

Retrait d« C^ i. le potTetTeor retire à titre de Jercra lue 

lettre lueeftae- ^ ^n acquêt qu'il a fititfic qui a été-dtoêté 

$ttec» • ^^ 1^1 ^ ^^^ héritage étant avant le décret aa 

acquêt , conferve la même nature 'après te 

xcir^ic à titre de lettre lue. 

Denfertpro^ . Si, un pçre. après avoir intenté une dantetir 

tenans du dé^ ampoip de (oiii.fiis ,.(ç défiftf: moyennant onc 

fifteincat- ^ (bin'me d'argent \ le prix du défiftement n'eft 

JJ^^* ?? î {H19 çép^%é propre , il xarofcrve fa qualité de 

m^tç. Arrêt du 8 M;irs 17)^. i 

Héritage ré- ^ QfiQique les héritages relevans aan fief 

Hré fujet au (qI^^^ cenfés réunis au fief, fi le contraire 

TS^Tm-^'*^ joftifié. «c gue rWtitagp t&ni par 

Hé. retrait féodal au fier qui tenoit nature de 

propr^-Co^i; réputée propre fui vaut les ardclcs 

104 & loMtt Règlement de 2666e s ccpen* 

: 4fM^ WB Atrês, 4*- l^iif^m^ 4^4* M # èt^ 



Tit. XVIII. Des retraits & dam. tji 
jugé que le rctrayant ayant aliéné du propre 
pceinel pour faire un retrait au droit d'un 
£c£ outernel » ie bien ainfî retiré féodale- 
mcDC étoic fujec au remplacement du propre 
de ia ligne paternell. Les héritiers maternels 
oppofoient que l'héritage ayant été réttiii i un 
Scfdo propre maternel par la force du re- 
trait , ii participoit à la même nature , 8c 
que les fucceffions dévoient être prifes dans 
rétat oii elles (c trouvoicut au temps de 
kar échéance. Les héritiers paternels repli- 
(|!ioient que cet héritage devoir, relativement 
à eux y paiTec pour conquct » puilque les pro« 
près maternels en avoient reçu un accroillc- 
Bcntyceqai £it ainiî fugé. On peut appliquer 
la même décifion au retrait lignagec ^ c'eft 
queTl'héntage Tenu par retrait n'eft propre 
que par fi^on , 8c en faveur des héritiers 
da propre : maxime que i'oa ne doit pas 
touroer concr*euz. 



âMSSib; 



ARTICLE CCCCLXXXIV. 

n fuffit que la clameur foit prife Exploit de 
«tfignifiée à l'acheteur , dans Tan & Sou êcrVdôn- 
jour de ta leâure & publication fai- né , & quan4 
te du contrat de vendue , encore que **®" «cho»'- 
le jour de Taffignation pour venir 
vou: compter deniers & exhiber le 
contrat échée après Tan Se jour, pour- 
vu que Taflignation foit aux prochains 
plaids , our aififes da jour de ladite 
fignificarioû. 

Pk% Arrêt de Règlement du 17 JanTier Huîfficrcîoît 
1751 , il cft enjoint aux Huifficrs a^Ser- ^^^l kcI^'IH 

Hi| 



lj% TïT. XVIIL Des ruraits & cîam. 

£ipTdtcs de cil* Des , & agds de viiigc ans daos les {îgaî^ct^ 

^fncttf* tions des ciploits de clameur» à peine de ^^^ 

Iké & de répondre des dommages U imér^| 
des parties» ^ 

AlTignition Autre Arrêt du ii Mars ijt€ , (]ut jura 
^^ ,P*^".^ T*^" <iue k clamanc peut afliener le clamé à (oit 
claitrf » pour domicile , a comparoir devant le Juge des 
venir ëevantlc fonds , encore <jiic le clame demeure hors 
Juge du fonds, l'étendue de la Jurifdiâion ou les fonds font 
fitués. 
On miTîc le Autre Arrêt du jo Avril 17}^ , qui juge 



a^Ui de la 
Coutume & de 



qneti 



madère de clameur, 



délais de l'Ordonnance & 



il faut fuivre les 
de la Coutume . 



^ que quand ils iic s'accordent pas , on les 

^ marie cn£cmbte eu donnant aCTignation aux 

termes de cet article , & en ne prenant le 
■ défaut , & ne faifant juger le bcnéHcc de la 

P clameur qu'au délai de rOrdonoance. 

^ereqaicla- Arrêt du 14 Décembre lyf^ , qui juge 
me au nom de <^uc ^e n'eft pas une nuUité dans une cla.- 
fc^ertVun ?"- "'^"^ intentée par le pcrc au nom de fon fiU ^ 
moin pircnt. <iuand un des témoins qui fîgnent rexploit , 
je trouve parent du troisième ou quatrième 
degré avec le père > parce que la pacencé avec 
le Jils , au nom de qui la clameur eft inteocee ^ 
n*e(l plus dans le degré prohibé. 

Le lî Jauvici ï7n » Arrêt fur le fait 

IConnjÈcauder- fuît • une clameur cft fîgnifice le derni< 
nier jour , & • ^^ [^mps fatal avec aftlcnation aux prt>- 
qu'après rAO& chains plaids : le icndcmam , mais avant 
four, vîngt.quatrc heures , le clamé fignific au 

Quand garnir clamant, en parlant à fa perfonne , qu'il gage 
" * "'* ia clameur : le clamant garde le fiJcncc , il (c 
préfente feulement aux prochains plaids, 
demande aiflc de l'exhibitiqu de (es de- 
niers , !<, clamé le foutieot non-rcccvablc 
faute d*aToir garni dans les vingt-quai 
heu^s du gagé. Le clamant foutienc 
conuaire que le délai des ?ingt-quauc k%\ 



Q^id l 



Al!î|Tittïon 
. donnée au der- 
nier jour f & 
I n'échéant 



tM le gigé. 



f 




> 



i 



Tit. XVni. Des retraiis & clam, 173 
rc5 prcfcric par l'an. 491 ne court que dii 
jour des prochains plaids, &. que cela s'iii* 
duic de Târt* 41^4 , qLii porte qu'il fuffit aue 
I la cUmeur Cou prife Se ilgniâée à l'acketeur 
Idàns l'an & jour..,, encore que le jour de 
l'aflîgnatioii pour venir voir coroptcr de- 
iriers & exhiber le contrat, échec après l'ati 
8c jour» L'Arrêt dît à Ix^nne eau le la clameur, 
Rouillé de querelle de Fkf vendu , page 141» 
Terrien , L 8 , chap. 1^ , ils expliquent le 
Trai Tens des art* 4S4, 45^1 & 491 , qu'on 
De doit point fépaier. 

FLc ij Décembre 1758 , la Cour a conlîr- 
nc par Arrêt une clameur (lénifiée par un 
luifller Atidicncicr hors le icllort de fa Jutif- 
dldîon. 

Le II Mai 1759 on a confirma un exploit 
(de clameur Jignffîc par an ûmpïe coinmis 
par le Juge de r Amirauté à uo oMce d'Huif^ 
5er au même Siège de l'Amirauté 3 mais dàos 
Fie fait , \c pouvoir d'exploiter pat- tout le 
'îloyaume étoit attacbé à l'office d*HjtîilIicr 
auquel il a voit été commis, 

I. te 10 Déce^mbre 1705.. Arréc qat juge 
qu'une clameur n'ell point nulle pour n'être 
yas couchée fur le regiilre d'il éréditédeSergcnr, 
I, Par Arr^ dt* lo Juin 1760 , un cïploit de 
flaraeur a été déclaié nul pour avoir été 
fait un Dimanche après-midi avanc le der- 
liicr jour du temps fatal* lien auroit été au- 
trement û c'eût été le dernier jour , fuivant 
paTnage. Airet du 14 loin 1^66 , rapporté 
far Dumoulin fur rart< jride la Coutume 
de Poitou^ Quamvis eftim cùaîîo die feriata 
^^£tri nûnde6eaij.h£ç tamm régula fûllit quotits, 
^Hr^X urget » ont aciionis dies txhurus eft , adtà 
^■su res i^a dilutione peritura, L i* f. & le$ 
Bilieux Loix liiivaxites. Jf* de Feriis id diiatia^ 
* uihus* 



*|né 



Clameur pat 
un Hulffier Au* 
dtencier^ bois 
fon refToru ÉM 

Climcïir pi^ 
un Cummis 
par le Juge au et 
OBct d'Huit» 
fier» 



Clameur qu 
ii*cft couchéfe 
fur le regiftre 
du Sergent. 

£n clameur 
Êxplok fïk le 
four de Dî»* 



I 
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X»e îignagcr Lorfque l'expbit d'aâion en retrait eft 

plus éloigné & ui,| ^ |g ijgnagcr plus éloigné peut oppoftr 

pcuv'nî"*^. ^fiùHîté au Iignagcr le plus proche 5 flc b 

fer Ja nullité eu Mirité <le ce moyen ne peut (bufFrir de con^ 

fcuaiu Mftâcfon , lorCque le délai pour venir paruim 

âT^ftioi^ noovclk eft écouté : le, Seigneur tôt* 

Èat y <|uoi<}ue le retrait féodal cède au ligoa* 

ger , peut (è fervfir de la même voie peut 

anéantir un droit plus fbrt^e le fieo. 



AK^TJCLÇ ÇCCCLXXXV. 

Cfameur fi' Et pù raçhetçur feroît deïpcurant 

«n«u' d?i*tt^ ^ la Vicomte où font affis tefdits 

«Uagc héritages ^ U fuffira de la fignifiertiux 

dëtetiteurs defdits héritages , fôûFerr* 

, mier^ Receveur ou ^tre. 

* ( Voyez /V//^& 588). ; 

Cifd*uneaf- jT^n a déclaré valable un cïplok 4e daU 
cfamwf à Jeux V/ 'P^ur , portant affignation à comparoiv 



Tiibunau^ aux.phiids dliéntage du juge royal atonaux 
plaids d'héritages du Juge Haut-JuAkier » 
au choix du cbmé , lui déclarant que âucQ 

Iar lui d'-opter l'une èts deux Jufifdiâîéas^ 
ï tlamatit pourfbivroît 4dns iouil= Itfr deux 
Trîburtaùr. ' ■ * 

' Dans le fine , mb Seigneur Hftut-'Jvâiclet 
^efiroié (de réunir par lé ite^aifr fiîodàl ua 
fonds moo^anr'dc (^n fief 5 lacraiatequ'it 
avoir que Totî Juge ne put conoôicre de 
l'affaire, le dérermtna à donner une double 
•fllignation » on veut dire , à tourner Tac-i 

Îuéreur-, & devant le Haqt-Juftioîer oii les 
>nds étoiem fitués , 'Se devant le Baillt 
toyal , dank l'encbiyc. duç^udr À tranc k 
H^iucc-Jiiftice, ' - 



TlT.XVlil. Des retraits & clam. 17c 
Le Seigneur fe préfenca aux prochains 
flaiiis de l'une & l'autre Jurifciiâiion , le 
dané faie défauc par - tout \ le Seigneur 
iD)faAt»qoe le clamé ne comparoiilbir 

S, prit (on parti , mais if ris le temps 
expiré s ce fat de déclarer au daxné 
tft firace par fat d'avoir voqIis £ûre (on 
ofôoDy il renonçoit à pour(âivre devant le 
HatK-Jaftider , & entendoit £dre juger Te^ 
ict de (à clameur devant le Juge royal , ojl 
Uebdat Sentence par défaut ^ qui dit à bon- 
ne caaiê tk ctaraeur. Le clamé appella , (bu$ 
piâene.qûe (e clamant n'avoit pu donner 
ligiatioa dans deui Tribunaux £fKrens 
Jte It même chofe. Par Arrêt du 17 Août 
17^) fai Sentence fiit confirmée. 

hx Arrlt du i j Juin 17;; , il a été jugé Cas oli on ne 
fR le damant ne peut adreffer fa clameur P«»»,^^f;;;^^^^ 
le détenteur du fends » quand l'acquéreur aétemtur. 
éeacsie feus linc H^ute- Juftice enclavée 
tes b YSoomté oi Ih héritages (ont t£- 
£u 

PSTaone Arrêt du 7 Mai 17^^! , il a été Cn clameur 
JBgé qu'on peut prendre l'adiion pcrfonnelle J" peur pren- 
^màcacic rcirait , encore que le délai ^~fo„»;,f;^" 
ie raugnation échée après 1 au & jour de quoique le Aé^ 
kUhtfe'ft publication du contrat. Le cta- 1>& àt U figni- 
»é atgnmentoît des termes de Tart. 484. de f^fîl''" "T^A 
h GoQtnme 5 à difoit , le délai de Taffigna- fJ^J? * "^ * 
iba pour venir compter deniers 8c exhiber 
h eoQcrar » peut , aux termes de cet article , 
tâxon Mftès Tan Se jour de la leâure , mai» 
cTcft à condicion qu'elle aura été donnée aua 
pochains plaids & afli(ès. Or on ne peut affi* 
|ntr u» cbimé au» plaida ou affifes quanA 
•a Tafigas dbvant fou Juge , Se que te» 
ixids damés déptndenr d?une autre Juri(l' 
A^Q : Taâion en retrait ne pçut dbnc 
te iatsniée pac ht voie peHboiieUe* ouaad* 
H iv 
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raïïîgnation écbée après l'an & jour de la 
leâure. 
tn clameur I En matière de clameur perfonnelle , Je 

la première au- c^^*^^ Audience , comme il le icroïc eli 
diencc. clameur réelle aux prochains plaids , ou ai|z 

prochaines aÛIfes pour ofirir (es deniers 9 
encore ^ue le clamé n*aic point pré(encé for 
raflignacion en clameur. Arrêt du 13 Juillet 
17^1. 
Quîi,fil*on ' Mais s'il étoit queftion d'an mineur qui 
▼eut clamer p'cût point de tuteur , féroit-ii rufifaot de 
nwi'Vpi ^'i fignificr la clameur au déiemcur de l'hifri- 
point de Tu- ^%^ • Cette manière de procédec ce piu'o^ 
^teuit pas régulière y parce que le mineur éûac 

incapable de comparoître en jugement , il 
ne peut être valablement aflîgnés en parât 
cas » il^ faut /aire élire ^n tuteur^ ù po^ 
sûreté demander au Juge aâe de. iâ de- 
mande , & qu'il lui pîai(è ordonner que 
les parens feront aifîgbes , requête du Pro* 
cureur du Roi , pour élire un tuteur.^ 
aux fins de répondre à la demande da cla- 
mé. 



■UiViSgî? ^«^ I f . ■■' ji^ 



ARTICLE CCCCLXXXVI. 

DeqQcîrour Les fruits font acquis au rç&ayant 
les fuiict ibnt Ju jour (de rajournement , Jébours 
acquit, ^^ .garaiffement qu'il aura fcït des 

deniers du, principal du contrat^ 6c 

loyîfux^dûts. . 

Eft-îî nécef- TJ BRAUtT rapporte on Arrêt qui j«g€ 

^^out*** ^a"niî -D qu'il fuffir d'oiffir fcs deniers (ans être 

fesftuitf ! & fc ^^*^g!^ ^^ configner pour gagner les fruits ^ 

^arerdelaper. & Bafnage en rapporte uu autre., en date 

tcpar la dimi- ^a 4 Déçcn^^xc x^j 5 , qui juge que dans io 
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cas d'un clamant qui avoir ofi^rt les deniers niitioû det ei^ 

^ne le clame avoir fair refus , la diminution P*^^ l ^ 

arrivée fur Targent depuis TofFre tomboir 

\ la cBarge du clamée, ^oique le clamant 

a*eûc point confîgné^ 



\\ II, ^^fc^Sgfegfag 



ARTICLE CCCCLXXXVIL i 

Et où Taçquifiteur feroit refufant Quand' oflfrd 
«udébyant d'obéir à la clameur, il fuÊ^J n^"^^ kî 
fira d'offrir les deniers du prix ScftioTs^ 
îoyaux^coûts pour gagner les fruits du. - " 
jour de l'offre, ' ' 

LA Cbutume s'èzplfque fci pfus claire^» eectedifpa* 
ment que dans Tarticle précédent , car ^tion eft pluii: 
H femWoit que pour gagner les fruhy, k« ^'^i^VmL'* 
©ftres du rerrayant ne fumioicnt pas , m^i^ ^^ 

qu'il fell6i't«y ajouter le débours & garnie 
fement. Mais par cette difpofition les offre», 
du retràyant lui acquièrent les fruits , lorf-^ 
que l'acquéreur refulc diobéir au retrait oil: 
temporifoi. 



^âgi^hiASls. 



ARTICLE CCCCLXXXVnr. . 

, Les grains, étant fîir îa terre après ^staXtA 9rir 
ié jour Saint Jean-Baptifte , font ré. J^î^^^^^ 
utés. meubler , encore qu'ils ne ioient T^ 

iciés ni coupés , tout ainficommeVil^ 
étoîent réparés, da fol.. 
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Icmbourrc» 
ment iJù iTi- 

F 

f Heftàl'op* 
ijoa du ctA- 

kl fruits 014 «1^ 

4W 




tcnfe»,impcn- 
^f & répara- 
tiuDi font fu- 
îrtfcf à ieiTi«- 




ARTICLE CCCCLXXXIX. 

L'acheteur fera payé de fes airurc 
& femences & engrais^ s*il a^a U 
fruits ; outre , il aura pour le ter- 
rage des deniers du fermage ou du 
prix qu'eût pu être baillëe la terre ^ 
pro rata du temps qu'il a polTédé avant 
rajournement. 

QuoiQUt l'acquéreur ait ftipulé qulL 
aura L'tntérct de fes deniers co cas de 
clameur, le rctrayant n'cft pas tenu d^ 
l'en teinbourfèr y û Tacquércur cft clai^f 
avant U.S. Jcan-Bapriftc , il cft rcmbouri^ 
flç fes airuîcs » femeaces 6l engrais j iLa ca 
•utre k pru du terragp au pro rata de \^. 
dur^e de fa iouifTancc , & û la clameur elV. 
toccntéc aprçs Va S. Jcaa-Baptidc ^ il g^gO^ 
ks fruits indu{lricls , il a encore une iiidtiql 
nijé dans l'arcifrle fuivant : aulïî par Ariéi;: 
du r^ Juin 1^65 Tacquéreut fu^ débouté: 
d'une pareille demande. 

L'acquéreur dc peut pendant que dure le 
temps du retrait, faire des augmentations fur 
te fonds acquis , au préjudice du UgQ^^H 
gcr » lequel nVft tenu au rcmbour(eme]^| 
que des impenses nécclTaires : Il n'cft mcil^| 
pas tenu de rcmbourfcr les impen^ S|^l 
augmentent le revenu du k>nà% , des qu'elle*^ 
oe Ion t qu'utiles fans être nécefl'aixcs. Âirêc 
4u 1 1 F<^vri€r 1757» 

Par autre Arrêt du I14 Jullkr lyfi^ , ^ 
avoit ^té |ugé qu'un ficiïa taire qui fc trouiS 
clamé » apijs biicti des atinévs à% polTclUcusl^ 
|om cauTç de fraude » ac pcat deauudcr té^^ 
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p^citJoti des dépeafes faites fur k fonds , 
^u'ïiutaïî: qu elles cti augmentent le leventi* 

Autre Arrêt dti 16 Jailkciy^^ , qui dé- 
boute un clamé de fa demande en répétition 
d'impcnfcs faites fur k fonds pendant Taiî 
ic jour de la ledme , pour avoir hk planter 
des arbres « Se fait otcr des pierres de delfus 
ce fonds pour en faciliter k labourage , en- 
core qu'il y fut autorifé par k contrat , qui 
portoit que des^Iors ks ptântanoni. éi:oîeni 
commencées* 



W 



=i;>rffe 



ARTICLE GCCCXC. 



Et quand aux prés , bois , pommes Qaîi dé» 
& autres fruits natureis , l'acheteur &"»Mni>to«iitt 



[en fera payé au pro rata du temps qu'il 
>fledé 



^Baura pofledé avant rajoiirnement * 
Hfur reftimatioa qui en {èra faite , a 
Hmîeux le clamant ne lui veut payer 
^■l^intérét des deniers du contrat aa^ 
Hdenier quinze* 



(Voyez ce que f ai dit ariUle^So^,, 
( Voyez auffi fanicU fo^ }, 



I 



^^UAKD Tadion en retrait eft commiftL Jnderwitt^^ ' 
^^/après k premier Septembre , l'acqué- relative aajti 
^^reu r gagne indîftindemcnc tous les fruits '^î^'f* indutr 
de Tannée ; mais lorfqu'on a damé avant"** * 
k premier de Septembre , l'acquéreur a Ic- 
choix de prendre des fruits naturcfs par pro-* 
portion du temps qu il a poilédé » ou de^i 
l'arrêter à rintécct des deniers da contrat .^^ 
qui » fuivant la lettre de la Coutume^ de«^ 
vtoit être, moindre, d'uu tiers que l'incérÊt. 
Ugal^ , fans lofixiçguc kKégkmcQc dçt 64êf» 
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fait à l'époque da denier 14 r y ^|^ déro* 

ARTICLE ccccxeh 

Garnîiremcnt Le garniffement doit être fiait en 
m^w d^uTre ^^ ^ ^^8^"^ lîionnoyé ayant cours ; 
au. & au cas que la clameur foit gagée» 

le garniffement doit être, feit dans les 

vingt-quatre heures^. 

Dîvcrj Ar- |- es divers délais que Ton doit obfcr^cr 

t?«Jri!ÏL.^* JLidans le garniflcment des deniers furie 
es, deniert retrait occauonnent louveot des dilcuuions 

«latts les cla- à- cau(è de la diverfité des combinatfoos 

meurs. adoptées par les Arrêts». 

Cas de la cla- Lorfquc l'acquéreur obéît au retrait, &. 

toM ' de ^Î-M- ^^ B^g^ *** P^^^ de rexploit d'aélion ^ le re- 

ffloiu trayant doit rembourfèr ou garnir le prir 

du contrat d'ans l'es 14 heures.de la frgnt« 
fication dii gagé. C^eft l'Arrêt contre Min- 
ftnt, fleur d^ Craville , rapporté fous cet 

,^ article par Bafnage ^ il parole que l'on fuir 

cet Arrêt dans fbn efpece , d'autant €m*'û 

abrège les frais, & que l'acquéteor doit 

avoir fon argent compte. 

Cas du gtgé Mais û l'acquéreur ne g^ge pas au pied 

'""^^n' u'^ ro. <fc^'^^®*f » ^ V^^ ^»ffc le gagé-âvanfeles^ 

ckaUwJîaids!* P^'o^'^^'^^'P^**^^» l^ ^^^*i de 14 heures pour 
garnir ne court que du jour des plaids. Ar- 
rêt du 18 Juill<bt 17^9. 
Autre efçccc. Quand la clameur efl gagéfc concradic- 
toirement dans les prochains plaids d'après 
Taflignation , le délai' ne fè compte que du 
jour de la figni^cation de la Sentence , quand 
soême Tacquéreur aur0i t avant la fignmcatioa 
ébofenti qu'elle foc exécutée^ Arrê» da S Fé^ 
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Mats dans le cas oii Taquéreur gage la Aotic cTpe 
clameur volontairement ^ le délai de la 
Gootume coure de la prononciation du Ju» 
pnent qui accorde aâe de TobéilTafice du 
damé , & non pas du jour de la fignifica»- 
aoo. Arrêt du i6 Juillet 1740» 

Oo avoir jugé le 1 1 Juin 1711, que dans Autre efpi 
le encours de deux retrayans » Tacquéreur 
sfaotgagé , à charge <le iaire ceflèr la cla- 
meur S: Tautre , les deux retrayans dévoient 
garnir y cet Arréc n*eft pas Cûivi y 9lï\ £iuc 
afooer qu'alors la matière dir retrait n'étoie 
pas édaucic » naintenanc k Juge doit dans 
cette efpece décider avant tout la queftion 
de préférence entre les divers, damans , & 
ce n'eft çi'âprâs ce règlement que court le 
délai du garniffement. Atvée du ^ Aoèt 
1761. La Juri%rudence oppofée étendoit fans 
motif les frais de coniignation. Il eft d^un 
idige conftant au Barreau que quand un 
des rcKayans interjette appel de la Sènten^ 
se rendue (ûr le retrait , Tautrc n'eft point 
eUigé^ de garnir. 

Autre Arrêt du 2S. Janvier 1750 , qui Autre efpi 
îoge que quand le clamé ne gage poihc la 
dameur aux prochains plaids , & qu*il at- 
tend les délais de TOrdonnance pour gager, le 
clamant a julqu'aux plaids fuivans pour con- 
%ner , quand même le clamé lui fignifie* 
loirpltttôt la Sentence de gi^é. Ce n*elt pas 
ià le cas de l'art. 491 de la Coutume » mais 
cdui de l'art. 49 x. 

' Nous avons na antr« principe dont il 
n'eft pas . permis de s'é.carter , les délais 
du garoiflèment ou confignation ne peu- 
\cat être prorogés ni: par le retrayant ^ 
ni par Tacquéreur , ils fônt futktfdonnà 
à Vtm^ 4 UCooMliPic acdç Ja feriTpru; 






181 TiT. XVIII. Des mraîis & c 
te dimani Le ficur Houdetot avoit g^gé la cJaracur 
tiï le cUmé ne {^^ut desHcbcrts , qui fîcofirc judiciaitcmi 
ger^kT^'/élaîf ^^ fo deniers, fur laquelle offre le ficur Houd^ 
du gimiJTe- ^ot demanda temps jufqti'au Samedi fuivaot , 
oicot, d'apporter Ion mémoire de frais & loyai 

coûts , fur quoi le clamant fut débouté pai 
raifon que, nonobdanc le délai demandé par 
te clame , il devoir garnir dans les vingt-qua- 
tre heures. Anéc. du 8 Décembre i^^i. Baf- 
Dagc^ 

Autre Airéf du ij Décembre 1^70 , renda 
dans l'cipcce fuivante. Une clameur a voit écc 
gagée à l'Audience du Samedi » le Juge ren- 
Yoya les Parties au Lundi fuivant , devant 
Je Tabellion , devant lequel le clamant rc- 
prcfcnta les deniers fans les coofigncr , ni 
compter , faute de les avoir comptés 5c 
eoniignés il fut débouté de fa clameur. Baf^ 
nage. 

Un retrait efl fignifié dans l'ao & jour 
a comparoir aux prochains plaids } par une 
prcmîcrc Sentence il fut dit que Tacqué- 
reur ;u(lifîcroit dans les vingt • quatre heu* 
res les paiemens qu'il difoit avoir faits » & 
que vingt * quatre heures après le clamant 
oinfîgneroît pour co revenir au jour co fui- 
vant qui étojt le troificme ; le clamant û« 
confjgna point dans tes vingt-quatre heures ^ 
mais le jour fuivant. Par Arrêt du i j JuiK 
kt i6éx^ û fut débouté de fa clameur. fiaC 
nage. 



-iSfe 



ARTICLE C CGC XCIL 

Cai duftfui Et s'il y a eu refus & depuis obéif^ 
îpui? obéi^ ^^^^^ * ^^ gamiflement doit être fair 
knccr dans ks prochains £lâids ^ £ c'eÛaear 
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KXturiere , & fi elle eft noble dans la 
prochaine affife. 

^ »^i- - 

CET artkîc préfcntr êncôf^ îfnr comb!- Rem^i^ocTe— 
nairûndîffireoçt des aaties* La proroga- ment àmt Uj» 
tion du déîai tic garak a fans douce été in- P'o^haint. 
trodukc comme une peine de la contumace ^ * *' 
d^e Tacquéicur ^ui rcfofc avec opiDi arrêta. 
de défërcr à une clarDcur légicimc* &afnag& 
remarque «juc le clamanc a pour remboui:- 
Ç^i le dé [ai entier des plaids ou aJlifes. 

Le reinbourfemcut Te Ikit devant le Notai* 
jpc dtJ domicile de Tacquéreur ; faute au ctamé 
de £c trouver ^ on confignc chcx le Rece- 
la car des Confîgnations , fie lorlquUl n'y ea 
a point » cliC2 le Notaire. 



i^MS^s^^ 



ARTICLE ce CCXCIIL 

Tout ligi^ger qui a renoncé à ufer Dcrcffctifc 
de ces droits de clameur , îmx lors du 'f rcnoncîm- 
contrat ou après ^ n y peut revenir. „jeiiT» 



^ymiui pour les dmes duquel rkârhage n 
C/ éU vendu par décret , ne ptu£ damer^ 
Aiu m du Règlement de î666^ 

L'héritier du vendeur peut rtîinr t héritage 
^tnd&n Art. 1 1 1 dadit Règlement. 

L*liéciiier de celui qoi a renoncé au retrait Hèfltler H. 
ne peut damer apiès le décès de fon au- ^*='"* ^"1* 1*; 
tcttt j parce que cette convcnuon étant h- u^jj ^ j^ jjçyj, 
dtc , die engage le renonçant & fan fuc- clamcTt 
ccfTcuc à titre univcrfd. Arrêt du 7 F*^viiet 
1^7) y mais fi cduî qui avoit renoncé vi- 
iroit au temps de TouTcrture au retrait , rtei)- 
li'cmpicberoic fon hénuer préfomptif d'en 
profiter ^ ou décide la même cKofc ^ ea cM^ 
^iTit ail Ecuon^i à fa fucccilioa^. -"r 
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Qiiîichpere On a^jiig^ par Arrêt du 10 Mars 17.1^;,^ 

caudott de fon qa'un: pcl'c qui fe trouve dans lîcipccc «te 

fitt. mineur. ^^^ atticlc ne peur clamer au nom de fôa 

y fih^Iors en minorité » il'faut quil fafiê éiir^ 

uo gutre cuteur au raine oivf^oj^/^ Baûiagi^» • 



*S5^ 



ARTICLE eCCCXGIV. 

Dreîtrfecia- Le drok de clameur de bourfe & 
S'"îiieflïbT' lîgnagere , eft de fa natureinceffibrfe^ 
inais><ranrmî(î & néanmoins il eft tranfmif&hle aiuc 
fibitf aux héri. hérmêrs;, 

( Voyez Cànicte iixdu Régiemenf 
dé 16669 rapjhrté fous Vartick pré^ 
ûédent)^ v 

Atïffi^Jc: T-^ clameur fiàddè.mnfqué la l^na^ 
' ' JLs gère j «yf inceffikle » & néanmoins tràttfi- 
" mijpble aux hmtiêrs»Atthle 11^ dadit Ré^ 

gl«snent.. . ' . 



ARTICLE G CCCXG\CV 

tofi peut Le. mari ou fes héritiers ^joVeiit 

riédw denî^rs ^^JP^^^^ ^^ moitié, des deniers qîfrf a 

^ la'damnlr debourfés Doùr retirer l!héritag& m 

ûitc aa qomnoiîideiàtemme. - . 

«e fa femme. 

. U n>n peut Ç^ i U m^ri retire un fiéritage aa noin^dè: 
u'^moitréT "^ ^^ ftmmcLt:iviîcment, réparée , il fcmblc 
quoique la' S^^ ^^ mari oa fes Héritiers peuYcnt, répér 
ftmmcLfoltfé- ter la totalité dii prix eisployé as retraite, 
**^ Ides anciens Arrêts ont varié fut ce point de. 

luritprudence. On n'accorda, aunari^^pac: 



rc 
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pccc , que U moitié des deniers qu'il a voit 
.débourfés contre l'héririer de Iz femme pré» 
Jéccdée , qui s'étoit mis en poiTeflîoQ du Ibnds 
^elamé. 

Les cféanders du mari font plus favo- Sedis det 
rablcs, il feroît injuftc de faire a leur pré- ^''^^.^^'«" ^ 
jùdicc bénéficier la femme féparée de la moi- ^*^'* 
tié du prix , àuïG ou la condamua à leur eu 
rcmbourfer la totalité par Arrêt du i^ Mars 
tfjy. Bafnage. 
Le même Auteur rapporte un Arrêt fia- Efpece ë^ 
uUcr , qu'il date du ij Décembre i6$f. l'Arrêt eu 15 
pcrc du vivant de fa femme clame au ï^^*=embre 
nom de Tes enfans un fonds de la ligne de ^*''* 
cette femme qui k prédéccdc. Il fe remarie 
& meurt 5 fa féconde femme demande aux 
tufans la r épctinoB de la moitié des deniers 
èa retrait comme meubles : par rArrct ils 
lui furent accordé- Le Comme nrarcur ob- 
fèrvc que plufieurs des Magi{lrats furent d'avis 
que la féconde femme n^étoit pas recevable. Se 
|ue le perc étoîc préfumé avoir fait rcmifc 
,c Tadion à fcs enfans, 
Lorfque le mari a retiré au nom de fa Sî ï* fnarl 
mmc , il ne peut vabblcmenc aliéner TKé- Pewt vendre ce 
itage retiré fans îe confememcnt de fa fem- '«"^lu 
le. Arrêt du 18 Mars 1549 , rapporté pat I 

i^rault. ' 

Un mari qui cfame au nom de fa icm- ArrÊiffurlef 
me n cft pas néccrtité d'employer dans Vcx- «^^ameuri au 
pbit de clameur que c'eft au droit de f^ ^«^^'^'^c^^^'^- 
fcmme , il fuffit qu'il dife que c^cft à droit 
de fang & lignage qu*il clame. Arrêt du zi 
Janvier 17 j 4 

Autre Arrêt du 10 Mars 17?^ , qui juge 
que le mari qui eft clamé comme acqué- 
:cur ne peut clamer au nom de fa femme, 
ur retenir après le temps du retraîc cïpiré 5 
;*cft que le mari a la propriété de l'acquêt ^ 



et 

I 






ilfe TfT. XVIH. Dt$ retraits & dàmi 
quoique (sl femme (bk de la ligne du vendciur ^ 
^ qu^i! en peac librement dirpo(èr : on a doincï 
pénté que ie droicde rétenttoa deyoleali»^ 
je régler comme celui du retrait. 



il^iiSfilir^'^i 



ARTICLE CCCCXCyi. 

Et où il aurôit vendu ou hypothé^ 
ijfié fon propre pour retirer lliéritî^e 
au droit de& f^^mme , elle m iè$^|ié«^ 
ritîers y n!y peuvent préteadre «i^unit 
choie que le j^opre ne (oit rémpla^^ 



( Voyea f article ifpS ). 

S.QJJU pendant te mariage te 
lom de JLj vendu de iès pcopres, les £bnd&.^l|*tl a tc-r 
aoi^u ^'^' au non» de â fiimmc (ont fujets au reoK 



Héritigere. IT on&QUS pendant te mariage te man il 
fîréaunomde " - - '^ . . o . ... 

laftnune» 

l^ropte dujDia^ ploi des ali^nd^ûiui > qua^d même il^focoi^ 

^ confiant que le psii des propres n'eoff Mi^ 

ûtvi au retrait > cela prouve de pW enflttS^ 

t'accencion que ren' aea cette Provincc^fréF 

venir les avantages tndixeûs entre eonjuHatjit 

n^ais û la cbolè retirée excède les objets a^pèiiH 

^ placer , la femme profite, de la moitié de^çeç 

excédent en rembouiànt à proportioiM^Sx» 

plication de rArrêi de PofteL, i\i: x^ idnj& 

itfdo. Ba&agcu 

npoitiî itt L^ femme ou les béritiers doWent^ dW 

angAiencatfoni le cas de cet article^^sembourfer la moitié dçf« 

^uii i amélioratioias que k mari auroit £atces fur lint 

pareil héritage , ce qui eft contraire ài ce qu^* 

iè pratique, a l^^rd des SMitrcs ft^nds de Ift! 

femme. Arrêt de l*m i6q$ , reporté par Bé c 

ttuK 
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ARTICLE CCCCXCVII. 

Il ne fuffit pas que le retrayant s'o CUmant dttîi 
bligerfe décharger l'acheteur qui s'eft ^--/dé ".^ 
fournis d acquitter le vendeur d aucune gcr le ciamé^ 
rente envers les créanciers, ains fera î^"'«"^"*î^°"^ 

« l'A, ^ ■ ^ y * i ïl a pris li*i|- 

ce doit être contraint a garnir les ïaifîiuii, 
deniers deldites rentes pour la dé- 
charge dudit acheteur , & où Tache- 
leur ne feroit tenu qu'à la faifance &c 
racquit defdites rentes , il luffit que le 
retrayant s'oblige d'en décharger , 
pourvu qu*il foit ainfî accepté par le 
vendeur , & doit le faire fous Phypo- 
tlieque de tous fes biens , & non-feu- 
lement de rhéritage retiré , en quoi 
ilfant 5 Tacheteur demeure déchargé 
Je tout. 

A plupart des Auteurs François, éblouis Oimar 
I par le Droit Romain , fc font appc- 9^y^^ comp- 
intis fur la queflioii de fca? oir fi le rc- !^"' * T''Vit 
rayant a pour rcmbourter le pnz le^ délais 4,jnn^iejiipi^ 
|e payer accorrl^s à Tacquéreur» £[le Fut dé* 
^^idée pat Arrct contre le re [rayant le 
14 Avril i6x^ j il fat mêtnc jugé non-recc- 
vable à oiFrir caution. On a encore jiigé , 
auparavant rOrdonnancc de 1^67 , <]uc fî 
racquércuf sMtoit obligé par corps envers le 
vendeur , le reirayant pourroit être cofitraint 
4e rcrabourfcr par la mcme voie, Arrct du 
$ Mars 1650. Bafnagc^ 

Arrct du 6 Février 173 j » qtH juge que le Pototde eiiiî^ 
clamant n'cft point obligé de donner eau- tioii pour rcnre 
ttoa de décharger k clai^é de la conrmiia- *^^^*^^^^* * *^"* 
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racqoittible U tion des rentes foncières , ni de Ct faire 

dotale, agréer par le vendeur. Pareil Arrêt le 4 M9Î 

1 741 pour 1» garantie des tentes irrac^ttif ta- 

. bles & qui prononce qifil fiiifit de fttxÊtc 

' ^ IbumiffiondedéckàrgcffracqaéEeur. LamlNià^ 

chofe aétéjugé par un autre Arrêrdo 10 Pé^ 

cembre 1741 ,, pour ude rente dotale^ qooi^ 

que racquitt^ble : le motif de ces Arrét^ cfl^ 

que ces rentes fuivent le fonds* 

11 'en faut Par Arrêt dU i6 Février 1751 » 3 a ^étf 

pour vente à jugé que le clamant d'un contrat db Tttifè' 

leme mgerc. ^ rcritettagerc eftéWigé de fe faire a^cr 

par le vendeur peur- la coniinuadoa oc ]»\ 

xente cm de donner camioi» , & de la faire 

},uger avec k mêtafe vendeur» ne fufifiuit pa% 

de l'offrir au clam& 

eréaacler Jl a été jugé par Arrêt Ju xi Juin 1^7*^ 

5"* * P'*'^ '** rapporte par Bafnaee , qu'un créancier d'une 
deniers poar •^* -li » **« r 1 » / ' .. 

Pacqu^c peut ^^^^ » pour 1 acnac du fonds, clame , pouvoia 
t*adreflèff au s'adrefTer hypothéçairemenc^ Sxx le fbi^ reti- 
ciamam. rf ^ Ibrfiuc Itf cltoanr avoft rcrtiboairfé , faf 
rente de tes deniesf ; aux mains du clamé ùàiafi 
7. ^pp^llcr le Icré^nctcr qu'il avoir cqrimi par 
fa repréfentacîon dû cotvtrac d*acquîficion ^ 
mais le créanctcr (at débouté^de- i'aâioii pc«^ 
fonndle. » ' '^ ' 

Quoique te cetrayant ne fok obKgé^'lr 
llndemnité de Tacqu^reur , lecontrat & Vente 
peut renfernier des claufes gênahtes^f' ainfi'fi 
l'acquéreur êft eiiargé de faire laniôitié'd'uâe' 
rente conftitnâi^ttprofît d^un tiers » comme fcf 
i*réantier peurrefutèrde divifer , lé retrayane 
eft réduit àhi|terna»ve dt payer te capital 
à Tacquéreur , dont le fond clamé demeure ga« 
rant , ou de continuer cette moitié de rente 
J* en donnant caution. Àtrêc du 1^ Décembre 
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^S^ 




Donitioii 
pour ré corn* 
pcafe de fcrvi* 



ARTICLE CCCCXCVIIL 

L'héritage donné en faveur ou ré- 
compenfe de fervice , peut être retiré 
tant par le lignager que le Seigneur , ce, eft dama-. 
en rendant la vraie valeur & eÛima- ^^«• 
tion de rhéntage^ 

Ty N payant îa valeur êc rhéritagc » il n'y 
Eâ a plus âc que {lion fur ta valeur des 
fcrvices dont Thérîtagc fali le prix ; mais il 
faut conclure de cet article que les donations 
parcs & fïnipks ne font pas recrayablcs* Vbye^ 
Coqaille , <jiieft. j 6. 



=Cfe:^ 



ARTICLE € CGC XCIX, 

Après que Taftion en retrait lîgna- 
ger , feigneurial ^ ou à droit de let- 
tre lue y aura été difcontinuée par 
an & jour, le clamant n*eft recevable 
après d'en faire aucune pourfuite. 



Aflîon en Te* 
traJi pérît pat' 



p 



OH a fatc dî^lin^ion entre Hnftaace 2c SieçtteregTt 
rappel , l'inftancc pént par an & jour , ' [j*" P^« 
mais c« cas d appei la péremption n a é'^nw} 
é* effet <)Ti*après trois ans de ccfTatioti de pro- 
cédures* Arrêt du 17 Juin 1^17. La péremp- 
tion de l'appet interjette par Je clamé n'em- 
porte pas la prcfcripcion de radîon j fi îc retrait 
a été adjugé par le premier luge , Si que Tappel 
loir périmé, Tacquéreur nepeutoppofcrà Tm- 
timé fa négligence , parce qu'aucune loi oc 
Tobligc depourfuivrc Tur la Sentence donnée 
à foa^coit* Axcçcè» é Mai {^H%^ 
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te retrait L*aâ:toa en retrait convcntioniiel ne' (è 
Set contrats périme que par trois ans. Arrêt du x ^i* 
frauduleux & * • ^ *g 

nel,^ Un Jignager peut le dépdttir et fotf ac« 

jtion en retrait , il en eft i^uitce pbior pHyer 

ks dépens de l'acquéreur. Coutume d)t 

Maine , art. 4 1 8 » d*Anjou , art. 407. royn 

au(E M. Pothier» Traité du Retrait, Gn* 

maudet , îBid* 

Appel de Le 1 8 Mars 174^ , fl a été jugé que Tappél 

cUcî^r'non! <»;»«« Sentencç rçnduc furjne i|ueftioa de 

recevable clameur » nelt pas reçevable apr^ran de 

apr^i l'aOf la iiènification de cette ^ncence.,'Mais îi fe 

retrait a été intenté à^:au(è de 1^ 'frjùdè 

fréj:endue commi(è d^ns.les contrats , Tap- 

pel de la Sentence n*eft pas aflujetti à cette 

limitation. Arrêt d'appointé du i> Janvier 

1666 f rapporté par Bafnage. ... 

Le décès d'une Partie ou 'd'un Procnreor 

n'-empediQ point Isn. première inftaoce la 

prefcription annale de V^âion en, retrait » 

encore qu'il 7 aft -tontèftation en ciâia|i^\c'eft 

que laf niort d'Une ^e& Patries dt'df ûitk 

Procureur interiroibpt -bien là péremption v 

mais qu'elle n'interrompt pas la pctfïcriptioB. 

Arrêt.da )l8l Juin i7^d» 



iéa^m 



•t^in^j^-**^' 



Contrttfrtu- Toîit cèàirzl de vetitê oà ît jr i 

jauieuz clama- frai^fdê commifë au préjudifcé du droit 

IQ^J^^ ^ de retrait appartCMiit aux ligtlager^ 

ou aux S^ign^urs réodaux > éft cLa- 

:insible danar Irêotdr ans. 



.--f 



C^yài'éM.^'fi & 4/9% 



ÏT, XVUL Dis ntrûits & dam, 

L'AETictE 479 concerne la fraude com- 
tnift: dâQS k recraic aa préjudice de Tac- 
quiircur ; la Coutums traite id de celle que 
l'on met en ufage pour éluder le rerraitp 
i^ommc rien nefl plus facile que de degui- 
|cr UQ coQcrat de vente fous les dehors d'ua 
ton trac de ficffc » de donatton , d'échaîïgc ^ 
Rd'cn exagérer le piii ou d'en difGtntilcr les 
tvéritaî>ks condidons , on admet pour dé- 
couvrir Tariifice touc genre de preuves , 
nccrrogatoire fur faits flc ardcîcs » preuve 
^ar léinoins Se par cenftircs ecdéûafèi^cs^ 
|ecours des préfomptioi^s^ &c. 



*fe^Ô^^ 



ARTICLE D I- 

Si tenta foncière eft vendue , & 
ion retirée par le Seigneur ou le li- 
^ \ager , le propriétaire du fonds peut 
retirer ladite rente dans J'an &c jour 
îe la lefture du contrat ^ & en dé- 
charger fon fonds en payant le prix 
loyaux-coûts. 

( Voyez r article i8i & ce que fai 
t^dit aujujeù du retrait fiodal ^ an, 179 
}& ioi ^ & ce que fai dit des Fiefs 
fous Vart. 4516* 463. }• 

LES débiteurs des rentes fondcrcs 5r ir- 
racquittablcs font tenus d'obfcrver dans 
les retraits qu'ils en fonc , en cas de vente 
^^a tiEi tiers , CDU tes les fonuaUtés prefcrites , 
^fe|aQt pour les retraits tignagers que féodaux. 
^I^églcmcnt du i \ Février r 7 1 1, 
H La vcûtc <ic \\ leme.fï^afrç rac^ulcc^f 

■1 ' mmk 



Rente fhn 
cîere par «jal 



TI faut ffir- 

fïcr les ruémci 
for, na rués 
«ianf Je retrait 
îles rrrtces gitf 
(Uni les autrei 
rciraiti. 

Rente feat 



f 01 TiT* XVIir. Des rttralis &^^0m: 
clere f acquit- bfe a*eft pas plus fu jette au retraic que le 
table n'cft cU- ifimfport d'oflc *entc conttftuéc. A^Jiéc Au 
*"*'*^*- premier Juin 17^4. 

Rente de- Lo]^(que le débiteur de la rente de fid& 
^"^* j!Î?1"* ftîpul^c irracquittabk dans le contrat là rai. 
foua lea t«w «*^f^ dans les trente ans de la date',, le 
mna n^eft paa rachat donne bien ouverture au retraite 4^< 
dainabre » il oli^ets compris dans la fieftè , (uiVàûC la 
"'7 • ^"5 {^.Déd^ation du 10 Janvieri^ij , qui a dé- 
*iefte qui Je ^^^ ^ ^.^^^ ^^ ^^ Réglenftnt de 1666 , mais 

la rente u*eft pas clamabIe,d*au&Qt qtfene 

tient lieu de prix , & Ton fuit Tait.'xS d« 

méitie Règlement. Arrêt du 14 Ao6t lis 6» '- 

iOn appliqué à la vente des tentes dè^fièf 

les règles uutées dans celles des reiito feu- 

tieres & perpétuelles étant vendues au fiù* 

|>riétaire de rbérits^e^qui ks doit ». elles ne 

(but. pas ctamabtesl ^ ' v 

. Cxttnaton Lorfque le propriétaire du fonds jBs^ 

ûe rente a« à une rente foncière fait ramortiflcme&t da 

préiudice des capital , le fonds ceflc d'être aftfté ajiz 

laréancicri. ^^^nciers de celui à qui la rente étoit doc. 

Arrê^du. S fjévrier 16131 ^ article 7^' dtt 

ïlégteincnt dt iCfS. 

A RTI C LE D IL 

Baux à fer- Baux à ferme à longues années Qits 

hie & vente pour plus de neuf ans , font rètraya- 

Sàmnd iî«iia.bles; comme auffi eft kvehte^cfun. 

I>le. ' . ufufruit faitje à autre qu'au prppri^air 

re , lequel eft préféré à la clàni|eur* 



pour k temps 'de ia vie. du' pretieur, o étoïc 
|oii)t retrayablé , parce que les ficfies faites 
.ri-.i f ^erj^tmtéocletojic^j^ 
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Tous nos Auteurs font d'avis que les baux Ces baux 
X longues années ne (ont point lujccs à trei- font-ils fujtts 
xicmcs. Voyt[ Brodcau fous l'art. 78 de la ^ ireizicmc t 
Coocume de Paris ,0.31. • 

Quand la Coutume dit aue le proprié- Qui des \U 
taire, lors de la vente derufutruit, cft préféré gnagc" <»" J« 
«la clameur, ce n eft que dans le cas qu'il Ta P»"P"^;f *;« 
aojuis lui-même > car par cet acquêt il le fait préférés à cU- 
unc confolidation & une excinâion qu'on ne mer rui'ufruiu 
fiit pas revivre \ mais (î cet ufufruit étoit 
veoda à un autre qu'au propriétaire , les pa- 
ïens de rufafruitier qui a vendu (èroienc 
préfirables à clamer au préjudice du pro- 
friécaire. 

ARTICLE DIII. 

En retrait conventionnel , le re- Rctrùt con- 
tant doit au jour de Taffignation ▼«""«nnci. 
offrir , configner & dépofer aâueile- 
nent les deniers du contrat ^ autre- 
ment il n'eft recevable. 

( Voyez et que j*ai dit articles 15 

* 193 }• 

A&TICLE 109 du Règlement de i66€. Vente de r^- 
La vente de la condition de réméré ne méré quand 
Pm être clamée après le temps de la condition c**"»***^*' 
^pirée , encore que Van Ô jour de la vente 
^icelU ne fait expiré. 

Les clameurs conventionnelles font ceffibles. Clamcu r 
Art. 11^ dudit Règlement. convention- 

L*acquéreur ne peut proroger la condi- ?5^'* *^^ ^*^*'- 
^n de réméré au préjudice de la clameur li- Aquéreur ne 

S^Ugere. peut proroger 

Lt relèvement de la vente faite h condition ^^ '.^n»*^^ *^ 

* réméré , doit être pris dans les dix ans du Ç^L'^Î^*" ^'' 
Tome II. I e ft M* 
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contrat de vente > & non de t expiration de la 
faculté de réméré. Article iio dudic Régie* ' 
ment. 
Rclvemcnt Par Arrêt du 8 Juillet 1754 ^ il a été jugé 
^oit être pctf qyç |ç clamant à droit conveutionncl étant 
anf'du"mr«ol>^ig^ ^^ jo"^' ^^ l'aflîgnaiion de confignec 
de réméré & & dépofer aduelleipenl les deniers du contrat , 
non d£ la fa- rien ne le contraint d'aflîgner aux prochains 
culiécxpiréc. piaijj^ - . 

En clameur Un homme acheté un héritage avec faculté 
convention- Je rachat de fix ans au profit du vendeurs 
Sbllgé'' d'âffi- poftérieurcmçnt Tacquércur acheté la faculté' 
çner aux pro- ^c réméré > il ne fait point ledkurer le pro- 
chains plaids, mier contrat ,-mais il fait leâurer le &çop|(L 

Héritage ac- Un lignager clame l'héritage fous prêtez^ 
dc**réméré" & 4^^ ^^ premier contrat n*avoit pas été li|t^ 
depuis acquêt l'acquéreur répond qu'il lui a fuffi de faire 
de cette fiicul- lire le fécond contrat oii le premier étoit ré- 

llnr^tlfS!.?! féré , que ces deux contrats n'en faifcicnc 
contrat lecture , ^ .m i • a / / . m j * • 1 

^ffit. 4^ ^" ^ 9" " ^^} ^^^ ^^é mutile de revêtir de 

là lecSture le premier contrat', parce qu'ayant 
le droit de clameur conventionnelle , il u(e- 
roit, en cas de retrait lignager , du droit die 
rétention. Par Arrêt du 8 Mai i^i5, rapporté 
par Bafnage , le; lignager fut débouté de ht 
clameur. 
Itetrayanten Par autre Arrêt du ^ Mai 175 y, il a été jugé 
véméré peut que quand un vendeur retient un droic de 
confignerfurle j^^^r^ & qu'il en ufe , il peut configncr 
champ , quoi* , ^ • * 1 1 t ^ 

que ce ne foie ^^ même jour de la clameur , encore que. ce 

le dernier jour, ne (bit pas le dernier jour , & que l'exploit 
ne foit point fait en parlant à l'acquéreur. 

La faculté de rachat retenue pour un an , 
n*emporte point Tan & jour, ainfi l'effet d'une 
vente faite Is premier Janvier 1778 , (bus la 
condition de. râxiéréd'un ao ^ doit être clamée 
le dernier Décembre de la même année. Arrêt 
du 10 Février 17 1^. 
ftjsceveucclei Bafnage rappotte un Auêc du ii Janvic( 
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^6^ 5 , qaî condamne un BLecevcur des con- confignationt 
ifen^cions de rendre l'argent <l^ns les mciac.s ^*^î^ rendre les 
c^ccs , dépofies par le demandeur en retrait ^,™" *^^''' 
conventionnel ; il étoit ^ueflion d*une con£- 
gnatioa faite en efpeces qui avoient aug* 
. VncQté depuis 5 le Receveur prétendoit profi- 
ter de. l'augmentation : de là il fuit que fi 
l'areeQt augmente ou diminue , la.perte ouïe 
prolt regarde celui qui retire l'argent , & non 
le Receveur , qui doit rendre les mêmes ef- 
peces. 

Arrêt du 20 Mars 1739 » qui juge que les ^ Quel Re« 
droits de confignations font dus au Receveur, {JJJIJf "'^j,*?^V" 
devant le Juge duquel le tient l'itat des de- confignatîon.* 
niers au préjudice de celui fur le territoire 
duquel la vente a été faite. 

Il eft défendu aux Juges & aux Greffien juges & 
de prendre direâement ni indiieâement les Greffiers ne 
recettes des confîgnations a peine d'interdic- g^^^^ent être 
tion. Art. ^^ du Règlement du Parlement 4c fonŒow! 
Rouen du 1 Août 1^78. 

Par Arrêt- du ii Juin 17^1, il a été jugé Deniers de 
que les' deniers provenans de la vente des ^*"^c **'"« «^^- 
meubles d'un débiteur ne font point fujets jîîtrà^a wnâ" 
à oonfignation , s'il n'y a inftance de préfé- gnation.^*^"- 
rence entre les créanciers , quelque nombre 
d'arrétSins qu'il y ait aux mains du Sergent 
qui a procédé à la vente. 

Quoique quelques-uns de ces Arrêts (oient 
abfohiment étrangers au retrait convention- 
nels y comme ils ne iaiflènt pas d'être intérçif* 
(ans » on en a pris occaiion de les citer. 
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TITRE X f X. 

Q^U ELLE s CHOSES SONT 
CE^NSÈES MEUBLEE. 

Quelles, chofes font immeubles. 



ARTICLE DIV. 

Obligations & cédules faites pour 
chofes mobiliaires , font réputées meu- 
bles ; coftime en pareil , les obliga- 
tions qui font faites ^our chofes im- 
meubles font réputées immeubles. 

Dette reftan- T a règle , pour juger de la nature d'une 
^te due pour J^ obligation , cft de confidércr Tadlion qui 

T!!!'*'/ .?• CQ réfulte; s'il en réfulte une adion pour 

le doit acquit- . ' lii.ii-- n. • 

ter par Théri- ^^OM un immeuble , l obligation cft immO' 

tier aux meu- biliaire , mais s'il n*en ré(ulte qu'une a^on 

bles&lc«léga- tendante à avoir un meuble ou de ratgent , 

** **• l'obligation cft mobiliaire. 

Par deux Arrêts rapportés par Bafnage » 

on a jugé qu'une obligation due pour 

acquêt fait d'un héritage étoit une dette 

mobiliaire^ & devoit être acquittée par les 

héririers aux meubles , & en conféquence la 

veuve légataire univerfelle fut condamnée de 

payer cette dette. 

De même (î dans une fucceflion il (è trou- 

▼oit une obligation pour reftant de vente 

d'héritage ^ l'obligation (croie réputée mo; 
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biliaire , fauf la <]ueftiûa de remploi des pio- 

mes aliénés. 

■ Les intérêt d'éviâion dûs par le veodebr Intérêts ^é^ 

fooK dô&jMir (es héritiers aux meubles* Arrêt ^^^\?P ^^^ 

ao j 7 Mirs 1^54. Bafnage. # «obiik». 

Uo oacle donna 700 Ut. \ (on neveu , pour Deniers ponr 
In aider à fidrc une clameur.» avec ftipula- '«*'<» ^«« ^* 
doo ^ Tonde jooiroit de rbéritage jiifqu'à Œibks" 
ce que la (bmme loi fut rendue. Depuis Inon- 
de renne rhâjKage & le tipc • quine' des 
700 Ht. s par Ariét du 1 8 Juillet 16 $6 ^ cette 
Ibmaie fiit tépntée immeuble va la fouiflan^ 
ce éà fonds qui équipoUoic à une confti- 
ndoo. : ' ' 

Afrét^ida % Mars 173^ > qui juge qu'un. Supplément 
iiipplément de prix payé par un acquéreur Pour éviter i» 
pour éviter la clameur eft réputé meuble. Les ^;S5^[>" *" 
farcies étoienc Cbaumontel it Delivry , plai* 
iâut Brebaîn & Pefgenéces. 

Le treizième du pour l'héritage acquis treizième 
par k défiint eft une dette mobiliaire. Arrêt dette mobi-> 
4b a Décembre i€x^ > rapporté par Bé- '***'*• 
xaolc 



Màh^^^'^ 



ART I C LE D V. 

Les fruits , grains & ïbiiis étant fur Fmftf ^ 
h terre après le jour de la Nativité §»in»»^<>|."'» 
de fiilnt Jean-Baptifte , -encore qu'ils i^/u^e». ^^ 
tiennent par les racines , & ne foient; 
coupés ni/ciés , font néanmoins cen- 
fës & réputés qaeul>Ies , fors & ré- 
fcrvé les pommes & les raifîns qui 
font répu.^s immeiiKles jpfqu- au pre* ^ 

^tymxM Septembre ; & guapt am . , 
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bow , il n'eft .réputé meuble , s*il 
n'eft coupé. ^ 

^( Voyez art. 488 & 490 )T 

, Si te reguln TT 1 regain dwprés n'cft pas amobilié à la 
^" uf '^* *^ JLj faine Jean 5 il a été jugé appartenir Mpro- 
priecaire , a 1 exclufion de Ihentier aux iDCtt^ 
Ues. Arrêt du 2, Octobre 1685. 
Dîmes^quand Un Curé légua par teftament (es meubles 
jugés meubles. Je les dîmes de la faint Jean aux pauvres , 
& à d'autres particuliers , il moonft après 
Pâques. Ses héritiers prétendirent que les 
ftimes étoient un véritable immeuble ; mais 
par Arrêt du 5 Juillet 1 6$ z, elles furent jugées 
meubles. Bafnage. Et depuis eft intervçna 
Arfêt le ii Mars 1717, qui juge qu'un Curé 
décédé le Samedi-Saint , ne tranfmet point la 
dime à Tes héritiers , la dîme n'étant amobî- 
liée que le jour de Pâques. Excepté dans le 
Dioce^ d'Ëvreux 5 ou elle eft àmobUiét Ib 
Dimanche de LAtare, 
SaiHe de Les faifies des levées faites la veille de faine 
fa?nr*j'* ^*^* ft ^«*«-S^"ftc font bonnes 6c valables , corn- 
bonne. "'^ ^^ ^ ^^^^5 avoicnt été faites le lendemain 5 & il 
eft défendu aux débiteurs de vendre leClites le- 
vées y le lendemain de la faint Jean-Baptifte, 
à peine de nullité de la vente. €*eft la déci- 
flon de TArrét^de Règlement du 6 Joia 



->>fc'lgMg£g 



ARTICLE DVL 

?Hi!d îuând Uftenfiles d'Hôtel , foît aux champs 
fontmeubiet. €fu à la vUle font réputé$ ' lueiables : 
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mais s'ils tiennent à fer , clou , ou 
font fcellés à plâtre , & mis pour 

perpétuelle demeure , ou ne peuvent 

être enlevés fans fraftion ou détério-. 

ration ^ font réputés immeubles. 

LES canons & artilleries des maifons de Canons & 
force Coïit immeubles , mais ceux des artilleries font*^ 
îaairons de plaifancc , U qui n*y font que '^ «ncublca ? 
pour i*agrémenc , font meubles. 

Les ornemcns d*une Chapelle (ont immca- 
«ct. ^ 

Les (oins , pauies , fèures & fumiers ont Foins, pail- 
été jugés imûieables, & appartenir à Tadjudi- les , &c. font- 
tatairc par Arrêt du 17 Juin U45» , rap. i^'œcubicsi 
|K>né p4r Bafnage s n^ais s'il étoit qucdion * 
d'an locataire d'bne (impie maifbn , qui 
D'auroit. fait les fumiers qu'au moyen de 
l'açkac qu'il autoit fait des pailles & foins > 
il faodroic en juger autretpent. 

Quoique cet article dife que les uftenfiles 
attachés à doux , chevilles ou plâtre , foient Uftcnfîle» & 

ifluncubles , cela n'a pas de lieu relativement n**"*»'^» «**» 
X . , ,*^ . tr locataires 

a ceux qui n ont qu une demeure paflagere , quoique atta- 

comme font les fermiers ou locataires qui chésfontmcu-. 

ïeuTcnt enlever leurs meubles ^quoiqu'ils les Wci. 

aient fait attacher avec du fer ou fceller en 

plâtre. 

U& matériaux provenans de la démolition 

^Qa bâtiment font réputés immeubles » & Quîideima^ 

fiiivent le fort du fonds s on a méitae jugé par tériaux f 

Arrct du 17 Janvier i^îo , rapporté par 

Béraulc , qu6 des matériaux dellinés pour 

achever un édifice dévoient être entre des 

héritiers confidérés comme une dépendance 

de l'héritage : on décideroit différemment 

à l'égard d'un acquéreur. 

I iv 
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ARTICLE D VII. 

Rentes conf- Le^ tentesu^qnftituées à prix d'ar- 
lmmeÛbies^°& ?>^^} ^ ^^c^^e qu'elles foient racquit- 
^onnentiieu à .tablés , font' reputéçs immeubles ; ôc 
Tctraire H- riéaîim'oins fi elles font baillées en 
^ *"^^' échange contre un héritage, ledit con- 

trat eft fujçt à clameur lignagere. . 

( Voyez are. 452. Placités ; art, i x j X 

Rentes fia- *• es rentes viagères font réput4cs meuf 
^Vubles. ' JUbies, & jugées telles par Jeux Àrr&s 
' des 30 Juillet 17^0 & 13 Mars 1717. 



ARTICLE D V I I L 

ufufruitd'un L'ufufruit de*s chofes immeubles ^{^ 
inuneubjtî . cft yéputé immeuble. 

( Voy çz art. %ix& 428. )» 

ARTICLE DIX. 

Arrérages de Les arrérages des rentes feigneurîa* 
fcmesfeîgncu- les ne font réputées meubles que dxk 
wcubies,^"^" jourque le paiement eft échu* 

Voyez fartick fuivant.. 
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g^ A R T I C L E D X. 

^ Les deniers dfes /ermaées fontcen- Qnrad' 'dèif 
:fi$ meuWes du jour qpe les fruits font ^J^^ **• jjf^ 
ferçus^ encore que le jour du paîe-^mcubiu.. 
aient ne foit échu. Et pour Tes rentes, 
fimcieres & hypothécaires , lès arré- 
rages qui font dûs )ufqu'au jour du: 
décès ^ ùmt réputés meubles.. 

IL s*eff jpr&(ênté (br cet article une qiiellioa Qiieftton ut^ 

ce loi: la. nature des ^fenicrs- de fcrma^ «g»!»* 
; je rapporterai TArrét en fôn entier , il» 
cendole 5 Mars 175 a,. à tour.de petUt 

Le $cjir CEevalièr de la Blandibiêre » .après • ArftfrigvttMi* 
avoir Ug^ (es meublcsac le tiers de fes ac- «'"•«"!»«<•' 
quêta ^moanit«ao.nuus de Juillet 17 3 S , ^van t avtnt la recol- 
la, récolte , (es biens boxent fitu^s dans lç.te » qaoievts 
Biyrs de.Caoxi & il étoJt.ftipuIé dans les baux J|J*f*»«^ "^ 
a.fèniie.que le. fermier. cntreroiiTen jouifTance.^^ 
kla Cûnt Michel., & paycroit le premier: 
tccme à.la fàint Jean-Bapriik ,. avant la li^ 
coite. 

MM. le&Fi^dens de BâUfeol^ de Crof- 
▼Ule. prétendirent que. le terme p^«Kflble: 
aram^la récolte étoit un immeuble.» Oépo-- 

r du. décès du fieur de la^Blàndimere, ^ 
le £teiit iuger 'ainfi aux Requêtes dui 
Palab. 

Sur l'appel M* Kojgcr, AVocatdu léga-. 
ttirc, dit : tout ce oui eft exigible & perccp-. 
tible doit être p/ace dans la claiTe des meii-*. 
UeS).lc.tersiejdtt iisnnagç étoit échb avantc 
]ib0ioniaJCteyaU»>dcJia'filaiidinierc j jit.a^ 
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roit pu le faire payer de Ton vivant^ il a dose 
rranfmis cette aâion au légataire. Il eft înu* 
tile d'argumenter des diverfcs difpo£tioDSide 
la Coutume , étrangères aux baux à fèrotfc ^ > 
on pourroic les appliquer à ronc comme >• 
à Tautre des parties : c'eft donc la loi qui 
leur eft propre qu'il faut confultcr ; s'il y cft 
dit que les deniers des fermages fooc ccnfés 
meubles du jour que \^^ fruits (ont perças , 
on en apperçoit le motif : le bail à ferme qui 
.ii*excede pas neuf années eft un efièc mobi- 
lier , il eft donc naturellement un cflèt di(po- 
nible par teftament ; mais la Coutume a dé- 
rogé à la règle générale en faveur des hért« 
tiers , & elle ne môbilife les deniers du fer«« 
mage qu'après la perception des fruits , mais 
il faut Tentendre fainement. M. de la Blan* 
dîniere cft mort au mois de Juillet, fi les ferma* 
ees fuivent la condition des fruits, puifqu'ils 
K>nt dûs à caufe des fruits , & qu'ils les repré- 
fentent, les fruits ne font-ils pas amobiliés 
•près le jour de la nativité de &int Jean-Bap« 
tifte ? Bérault u*a pas donné d'autre (ens à l'ar- 
ticle 5105 mi^s quand cette explication fi 
véritable ne prévaudroit pas , il eft conftant 
qu'avant même 1* récolte "principale le fer- 
mier a bénéficié du bail , il a profité de l'ha-^ 
bitâcion pour lui <c fa famille , & la terre 
a fourni la nourAture à fes befHaux. Le mari. 
& la douairière tranfmettent les fruits de la 
dernière année en proportion de la durée de 
\é\iï jouiHance, & on r^fiiferà âq légataire 
uhe part dans le fermage, à compter dtt 
bail , au décès du teftateur , dans une c(pece 
od le fermier aura joui neuf mois (ans payer. 
Confidérons même , fans abandonner nos 
moyens , le terme de la iàlnt Jean-Bapttfte 
comme un terme avancé, ce fera dantf ce 
cas une attéoatioii d^iAy&uic, iÊtà% ce vsm^ 
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^chu nVn fera pas moins meuble. N'cft-il pas 
<lc principe que îe prix de Ja vente d'un fonds 
c(l meuble , que li le pmprieiaire a venda 
(bn bois à couper , Ton écang à pêcher , les 
fruits à recueillir ^ le priï de U vente cft ré- 
puté meuble dans fa fucceffion ?On doit donc 
porter le même jbgement du fermage , donc 
le terme fcroit avancé : il eft vrai que ces 
ventes peuvent en certain cas donner liéa 
à une aàioii en remploi en faveur de Théri- 
der aux propres \ msis il l'aiié^acion concerne 
un acquêt , elle o^eH; pas fujcne au rempla- 
cement. Ici les acquifitians forment ta plus 
grande partie des biens , & fi fadion en 
remploi cft ouverte rcbtïvcmciit aux pro- 
pres , elle doit être fupportéc par les ac* 
quêts , âc le légataire ne doit contribuer 
à cette charge qui proportion du tiers qui 
lui cil dcfcrc par le teftamen:. Par ces rai- 
ions M* Roger concluoit la réformacion 
de la Sentence des Requêtes* 

M* Pcrchel , pour MM. les Préfîdcns de 
Crofvillc & de Baillcul , concluant l'appella- 
rion au néant , dit,.,, il cft inutile d'entrer 
«ians la qucftion de fçavoir quelle adîon 
peut avoir un héritier atix propres pour le 
remploi des propres aliénés ; ce n*cft pas la 
queÂioo > elle réhde uniqucmenc dans Tar- 
ticlc |io de la Coutume j les termes de 
paiement d'un bail , payables avant la ré- 
colte , Cbnt ils meubles 'i font-ils immeu- 
bles \ 11 ne fa it que lire Farticlt & ea 
prendre le fens pour fc convaincre qu'ils 
font immeubles ; les fermages font une ima^ 
gc ou rcpréfcntatîon de Tufu fruit du fonds 
pour lequel ils font dus ; à qui appartient kl 
lécolte d'un fonfls î à celui qui en jouit ad 
Temps qlTêlîc £été Faiie ; (i le propriétaire ^ 
rufufruicia mcuieot flYmni J^ récoke^cUç 

Ivî 
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appartient à celui à qui doit appartenir 
fonds , s*ils mcurenc apics la récokc , clîc 
appartfciic à leurs héritiers ou dooacaîr^s di 
meubles , comme un meuble : cela bien ci' 
plic^ué, il cft facile d'entendre le fcns de Vi 
ticle fio de la Coutume. Les deniers Je 
jèrmagcs diivcnt le fort^dc la récolte, lil 
faut donc que les fruits foient perçus , pour i 
que les deniers de fermages ibicnt cenlcsJ 
meubles , aatrcmcnt ils font immeubles ^1 
n'importe que le jour de paiement foie 4 
échu ou non , autrement il y auroit une tn- ^ 
eonféquence & une abfurdiré dans, rartidc ,, 
donc nos rédaâcurs ne furent jamais capa» 
blés ^ en cifct puifque c'el^ la récolte dec 
fruits , qui amobiUc les deniers de fermar 
ges > leur nature ne dépend donc pas de lar 
volonté de Thomme » elle dépend unique» 
incnt de la Loi ; fi cependant la prctcotioo 
de Tappellant avoir lieu , il fe trouverotc 
que la volonté de Thomme éluderoit la Loi 
en panie , car les termes avancés dépcn- 
droiçnt de la volonté de l'homme , â£ les ter^ 
mes reculés dcpendroiene de la Loi ; 00 ne 
TuppoTera jamais une Lot auOi imparfaite »,j 
iiu tout en une Province qui favorife , tani*^ 
qu*cllc k peut , Us héritiers aux propres, 

D'Argcntié (i) , Coutume de Bretagne,^ 
décide ia quefliou en termes précis , ibus 
l'art» 76 ^ qu'on lifc encore avec a,ttcntio|i^ 
iWt. 418 de la Coutume , on trouve qu'elkfl 
JK permet de djtpofcr par tcilaiiient de l'ufii- H 
fruit de ['immeuble ou d'une cbofc réputée. 
immeuble , Û ce n'efl en confîdéracion de fe^ 
viteurs ou autre caufc pitoyable i c'cft cepcit-J 
dafir au préjudice de cette diCpoûiton te 



(^} fiiiU^fài^^rir^ Ituiciv. 
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Belle , que le légataire, précend emporter 
Mofrnit des immeubles da fient Chevalier 
fr I» BlandiakK , «î Tcrtu- do- iba tcfta*- 

: -Cet: i^dpes ibcoiiteftables bien en-». 

milas : ((«voir ,. que les deniers de fer*. 

WÊiffi fiuVeoc la nature des fruits à TeKèt 

Ane iffinobiKers., fi les fruits font. imrno*. 

BIBexs 9 (m mobiliers fi les fruits (ont men^ 

Mes \ à lujoi tèrriroit-il d'entrer dans la queC>' 
"^^ âoo dl: fçtvoîr quel genre d*iiâiôn (croie. 

Âîbfigié dt prendre rb^ritier à l'immeuble en- 
fût d'afiénation y pui(qu'll ne- s'açit poinn 
^EtGAiaiion ^ fl s'^gjc de deniers de ferma. 
^ $ » qui' apjMMtîenneptrils \ MM*, les hé% 
ntkrr prétendent qu'ils leur appartiennent y 
ib les demandenUll}^légataire qui les a ton. 
dié», oa ans fermiers qui les doivent-, &.i|: 
aft li&çx&c de prétendre qu'ils foient tenus. 
^ te» prendre, m les aequéjcs. . 
la ÔNir. nât Tappellation au néant avect 

P6or les arrêtâmes des rentes fbnderes Arr^rages'te 
.e« hypothèques , as ne ftnt ameublis qu'au remcf foncier 
>W<le:icur éthénnce , & on ne répute mcu- «J^^ *^fj?îê 
Ite que ceux qui font échus lors du décès* \^^ \ s^vmA 
B6ot: excepter les rente^ dues^par le Roi;, meubles , ainfi 
^ ne fôm- meubles- que da jour de l'ou- queJeff'^» >•«««• 
^^^UQt da Bjarean,.od \t paiement s*eir 
^ Nôn^ (èfilei^nt rapne^- échue der. 
{Jntei ibncietes loa confUtuées eft' meu-, 
^ • mais .âuffi Ic/^ro. rùa. .Airét do 1 7 Man . 
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taux font îm- filles par père , mère , aïeul ou autres. 

meubles. afcendans ou par les frères , & defti- 
nés pour être leur -dot , font réputés 
immeubles & propres à la fille , en* 
core qu'ils ne foient employés ne 
confignés : & où autres perfonnes zvH 
roient donné denier, en faveur de nia* 
riage pour être convertis en héritage 
ou rente , au nom de ladite fille ^ 
feront pareillement réputés immeu- 
bles , & tiennent nature d^acquêt en la^ 
perfonne de la fille. 

( Voyez Article 524 , an. 700 , fi* 
Fart, 66 du Règlement de 1660 , ^uc 
y y ai rapporté* Voye[ auffi CarticU 

Deniers pfo- ÏT b Vicomte , Seigneur d'Hcrmanvilfc , Ctt 

mi» par pcrc à JL| mariant fa fille au fieur de Villars , loi' 
la fille , paya- . . r , ^ .. r 

bles après fa Promit la fomine de ^oooo livres pour les 

mort , fugét droits fur (à fucceflton & celle de la dame (à 
Immeubles, mcrc prédécédée 5. de cette fomme il dévoie 
être payé loooo comptant , 10000 en par- 
tie de rente , & loooo livres après le d^ 
ces du père ^ il étoit déclaré cjue de la pro- 
mede il y avoit 300C0 livres pour le bko 
de la mère, dont le père, du con&otcment 
de (on fils , (è réfervoit la récompen(è fur 
Si r^com* la fucccflSon de la mcre. Le Vicomte fc fc- 
?r^%mmoM' "^*"* dans la fuite , & après fa mort la 
Jiaircoumobi- Seconde fcmmc demanda au fils du premier 
liaire fur les Ht (a part dans la récompcnfè de 30000 liv» 
biens de la comnM étant mobiljairc , & obéit de con-^ 
"^"^* • tribucr aux 10000 livres encore ducs à rai- 
fbn d« fon douaire. Paf Arrêt du i Juillet 
1^87 , ia Cour déclara la récompenft des 
J*9<» f|l#€l|lCi^:l|K>b9im»^ ë^X!^ 
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filc adjugé à la veuve , Se la promelTe des 
2OO0O livres reftans à payer de la doc , im- 
ihôbiliaxre , & la veuve condamnée d'y con- 
tribuer pour un tlets à caù(e de (on douaire. 

Les deniers pour le (quels la femme a été . Deniers aA-* 
CDlloqaée au décret des biens de Ton mari S,"^ta*"ft^ 
£bnc immeubles. Ârréc du 8 Avril 1658, font immeiH 
isukt le fait la fille de la femme qui en étoit bief. 
héritière , avoit obtenu diftra^ion. 

Il a été remarqué (bus les articles 145 Reverfionde 
8c 5^0 de la Coutume , que les meubles ^^'^^"'^"^ Z^* 
échus pendant le mariage à la femme en ^"' * *^^" ^* 
ligne direde ou collatérale , font réputés ac- 
quêts dans fa perfoone : il a été jugé par 
un autre Arrêt du x,8 Avril 173 J , que les MeuWc»pro- 

meubles promis par un père à fa fille en la "*** » payable* 
- . * . * -f 1 '^ \ r apfès la mort 

manant , mais payables après la mort , ne ^„ p^^^ ^ -^^^ 

tiennent pas nature de propres , comme ceux acquêct« 
donnés & livrés en mariage faifant ; ils tien- 
nent feulement nature d'acquêts , encore 
bien que le gendre fe (bit obligé de les rem- 
placer en dot par le contrat. * 

• ifi '>^ Sggif^ Il II] •" 

AR Tl C L E DX I I. 

Deniers donnés à enfans mineurs Deniers don^ 
d'ans pour être employés en achat "^^* ™>n«« 
de rente ou héritage , font réputés JS'y'é» en t^ 
immeubles pendant la minorité dès do- « on hérîtaget 
nataires, & tiennetït tefdits deniers [^.";,^^|J'j;[; 
donnés & héritages qui en font acquis^ 
nature d'acquêts. 

( Voyez are. "^(p de la Coutume & 
66 du Règlement de 1666 )« , 

ART. 41 du Règlement de 1^75 , ftff . Tuteur peoc 
les tuteles. LeTuuur peut èaUUr e/i ^^^^^ 



xo8 Tn.XlX.Î>es cÂofes cenf.^mcuBi, 
vtûiïT à charge à la charge de les. rendre au Mineur , jLOjnH 
de les rendre à en principal quinte/ et y après Ja majorité»^ 
fa majorité. ç^^ ptivilcgc des Mineurs ne peut s'étctk^ 

dre aux Communautés. Ârxét rappotté. pac 

Bafnagc., du 7 Juin 16^7^ 
Pourtorsces Par Arrêt du 1 Mars. i7i;a,.Qn^ a jiigÔ 
deniers font que. des derniers donnés à intérêt au béné- 
tmmeuble..; ^çc. d'un Mineur . font réputés immeuble* 

jufqu'après le radiât.. 

Cet Arrêt répond, aux queftions agitées 

^ar Bafnage rourrart.,ruivant. 



^ ARTICLE D XI IL 

Dtnîérf Je Rentes conftituées à prix, d'argent 
«cqi^ideren- foj^f réputées immejubles iufqu'à ce. 

tes font im- » 1 *^ • 1 / ô ^ n 

mciibJc». qu elles foiejit rachetées ; oc ou elles» 
appartiendroient. à des Mineurs y fit 
elles font rachetées durant leur, mi- 
norité , les deniers du rachat^ ou le: 
ifc r^nploi font cenfés & réputés immèu-^. 

blés , & de même nature & qualité^, 
qu'étoit latente rachetée , pour tour^ 
oer aux. pârens. du côté. &. ligçe dont, 
lefdites rentes étoient procédées : ce-, 
qui a lieu pareillement pour lesdeoiers» 
pro venus du tachât ou racquit des»* 
héritages qui leur, ont été retirés» . 

( Voyez an. 409 de. la Coutume, &; 
6èi du RégUmmt. de 1666 )* 

LES rentes conftituées ayant un revenu (!i6<* 
ctiS\£\^ permanent ^ laCoytume deNos^- 
'^ mendie les a placées au rang .des immeu^ 

' . ^ . . hks à(aufe4c.i;«Uéaap;ga^I5t£|^^ 
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capiul , xlles révéciiTent même la qualité 
<lc propres & d'acquêts. Lorfqu*cllcs font Dc la nature 
lembourfëes à des Mineurs , les deniers prd- des rentes con^ 
Koos de raniortilTemeat confcrvcnt la natii- ^«uéci. 
xe de la rente pour retourner aux parens, 
^nt les rentes étoient procédées , en forte 
9ue fi la rente* dont on a fait le rachat aux 
. Mineurs vient de la fucccflîon de leur perc > 
kS' deniers retourneront aux parens paternels 
i l'cxdiifion à^ parens maternels, f^oye^. 
. ks Commentateurs fur l'article ^4 de la Cour 
iQme de Paris. 

J'ai traité ailleurs da partage des rentes 
çonftituécs. yoye^ fausj^art. 155^ l'Arrêt du 
16 Juillet 1759, concernant le*^ partage des 
nouvelles rentes dues fur le Clergé, 



^=SS^^!^ 
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Office vénal eft réputé înuneuble ^ Oifîce venai 
& a Cuite par hypothèque quand il eft >«^n*€"*>^« 
fàifi fur le detteur par autorité de Jus- 
tice , avant réfignation adraife & pro- 
vifion faife au profit d*un tiers , & peut 
être adj-ugé par décret* 

IL fembtefoit réfiJter de cet article que Office» repu- 
lés Offices ne font: réputés immeubles que tésimmeublcf. 
dans le- cas de décret. Mais la Jurifprudence 
eft contraire ,. tes Ojfice^ (bnc non - feule- 
cientL immeubles. » mais écanc venus par droic 
(uccjcnHf 9 ils ont dans la per&nne qui les 
po/Tede la qualité de propre de fuicceffion Se 
, <ic diffo^tion. 

Les Offices de J^idicacuce Ce licicoîent au*» 
trefbis à la barre de la Salle du Palais , mais . 
4epuis l'^c. dç i6%3 ^xitîU au Parlement A 
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Vente for- la licitation des Offices de cette cfpccc doit 

céc des Offi. ^jrc précédée d'ooe faifîc réelle duerocnr cn- 
rêgiftrée s Bafnage a rapporté cet £dit dans, 
fbn Traité des Hypothèques. Il eft impor- 
tant d'en bien connoître les difpofitiohs. 
Voye:^ auffi dans Routier un extrait de la 
Déclaration du i^ Avril 1758 , concernant 
, les oppofitions au titre des Offices. 

Les autres Offices (c vendent fuivant les 
formalités établies pour le décret des biens 
iHuneubles. ^ 

Regrets pour On peut révoquer le traité que Ton a £uf 

Office, j^ foâ Office , pourvu que la révocation 

£bit faite & fisnifiée avant la réception SB 
preftation de urment , fur-tout lorfque lé 
réfignant eft refté en pofTeffion , & que la 
chofes font entières. Arrêts des 5 Juin 1617 
Zc 15, Mars i66x , & en ce cas il n*eft point 
du d'intérêts à Tacquéreur , on le rembourfi: 
feulement de ce qnll k paye ou diépen(& 
Arrêt du ii Janvier 16 $9 , Journ. des Au- 
diences 9 Tom. 1. 1. X. ch'ap. 4. Arrêt dtt 
II Juin 1704. Brilloil vèrho Office, /i. 95. 
Envoi en Celui qui vend fon Office & qui en conC 

poflcflîon d'un fi^^ç jç p^ jj. moyennant une rente racquie- 

Oth ce faute oe ii '^, n ii» / > j^/ jj i.7%ir! 

paiement. '^^^^ » " ^" F^ obligé de déci%ter lOffi- 
ce y faute de paiement , il peut s*cq faire 
renvoyer en pofieffion , nonobftant que l'ac- 
quéreur s*y (bit fait recevoir après avoir ob- 
tenu des provifions. Arrêt du 18 Décénabrc 

Vente d*Of- Le contrat de vente à fonds perdu d'an 

ficc fujette à Office eft fujet à reftitution quand il n'y a 

reflituiion. ^^^ d'égalité de rifques entre Tachetcur & Iq 

vendeur , comme fi la fanté' du vendeur eft 

tellement dérangée , qu'elle annonce une 

mort prochaine. Arrêt du 8 Août 174!. 

Si des parti» Les Offices d'Arpenteurs pour le Roî dans 

cuUers peu- fc, y^j^êts font en titre d'Office, j mate quant 
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aux Jurirdiâious particulières , il td permis vent faire 

MX particuliers d'en faire ia fondion , en fondion d'ar- 

fiftant ferment en Jufticc. Arrêt du xj Juin penieuif. 

1155. Bafnage. 

j|i I ''^i ^1"^* Il 

ARTICLRDXV. 

Un moulin & un preffoir , cuves j^"['" . * 
& tonnes font réputés immeubles meuble' *"^* 
quand ils ne peuvent être enlevés 
fans défaffembler. ' . * 

LA cave du preffoir , quoiqu'elle puiffc Covc& coii- 
s'calcYcr , étant d'un ilfage cffentiel au ^"'fl-oi^^fo^j 
peâbir , cft an immeuble , & refte avec le fmnJible»»*^" 
pceflbir , même le couteau fervant à la re« 
tailk du marc » eft un immeuble » & appar- 
ôeot au preffoir , fui vaut l'opinion de Goàz- 
&oi;.maîs Bafnage ne répute la cuve im- EnquelcaSi 
OKobfe Que daiis le cas» ou Ton ne peut la 
leparer da preffoir fans la dé{àffembler. 



ARTICLE DX VI. 

Pépinières , chênotieres , bai trières , Pépinières 
ôulmiefes, & autres jeunes arbres JJ^^** "*•**" 
Pï'ovenus de plans , ou de femence , 
& tenus en réfervoir pour être tranf- - 
plantés • fuivent leYonds ; néanmoins 
Ifs veuves , ufufruitiers , & autres hé- 
"riers prennent part aux pépinières 
comrtie aux meubles , avenant la dif- 
^!"fion du mariage en Tannée qu'elles 
"^^^^nt être levées. 

Lf AXS les légataires ne peuvent prendre Lé^ttfrene 
^JL part aux wpinicres conum meubles , P«"« prendre 

**H^c le défiint fcii décédé iUasraajj,';^;;*^^»^- 
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née que les pépinières doivent être enlevécç^--. 

Arrêt du 5 Juin 1 60^ , rapporté par BérauTc» 

En quel cas Les pépinières ne font fujettes à dîme qtte 

iuiciics à dî- quand elles font extrues fur des fonds qiû ont 

™^' payé dîme par & depuis 40 ans , & feuleineiit 

pour ce qui en eft vendu ' pour être ccanC- 

^ planté hors Pafoi(!l^. 



^^S^ 



ARTICLE D X V I L 

Quelle pwt Pareillement les fermiers ayant 
le fermier at-ii planté lefdites pépinières, chênotie- 
nîcrp"* ^^**^'res, oulmieres & autres, nourritures 
de femblable qualité , les peuvent en- 
lever après leur bail expiré , en laif^ 
fant la moitié aux propriétaires , pour- 
vu qu'elles aient été faites du confen- 
temenfdu propfiétaire j^ ou fix ans 
avant la fin du bail^ 

D*ou il fuit quç.lC le fermier fait it% 
pépinières fans le contentement de foa 
maître , il ne peut rien y réclamer ^quc dans 
le cas ou elles ont été faites fîx ans.avaut 
îa fin du baîL 
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ARTICLE DXVIIL 

chautHeres Les thaudicres & cuves des Teîn^ 

Tein'^r-^* ^turiers & Brafleurs étant bâties aux- 

Brafliurs^kn- «^aifons des propriétaires , & à eux 

Bicubief. appartenant, font cenfées immeubles ^ 

pour demeurer à <:elui qui aura pouB 

fon partage la maifon où font lefdites 

cuves &;:chaudieresc 



TïT. XIX. Des ckofes cenf. mené, iij 

IL ne £^t pas confondre les chaudières 
plapes par le locataire , qui les peut en- 
lever toutes fois & quantes. 
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A RT I C L E D X I X. 

Les bateaux ou navires font cenfés Batfaux & 
meubles : & néanmoins après qu'ils Hrmcubics?'^ 
font faifis par autorité de Juftice-, pour 
être décrétés , font réputés immeu- 
bles. 

(Voyez ranicle 581 ). 

LES . bateaux qui n'ont point encore été Cas oit ré^ 
lancés à l'eau , & qui font fur les chou- PJJ^^* immcu. 
quets ou chantiers , font réputés imracu- * 
' blés , & ne. peuvent être ÎMns que par la 
voie de faille réelle. Arrêt dU i j Juillet 16^0, 
Bafnage.' • 
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ARTICLE DXX. 

Les poiflbns qui font en étang ou Poîflbnquand 
£o{[és font réputés immeubles ; mais ™«"^^c. 
^uand ils font en réfervoir, font ré- 
putés meubles. 

CET article s*applique a^x lapins & pi- Pigeons $c 
geons qui appartienneiiç à l'acquéreur lapin», 
du fonds , s'ils n'ont pas été refermés ezpref> 
féinent dans le contrat de vente. 

Les ruches de mouches à miel font répU- Mouches à 
tées immeubles , & fuivent le fonds, Chop- ^^^^ ou abeil- 
pin fur Paris , liv. i , tit. i , rapporte un î^çu^jç"" ^"^"^ 
Arréc du For Arragoaois ^ du > Segccinbre 
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^%9\% P*^ ïecjuci tl fut juge qtïc les 
des mouches à miel ^f oient comprira 
le dt^crct de rhéritagc Voyc^ 
ëdiùon de 174S* 

^^^^^^^^^'^^^\ 

TITRE XX, 
Des PRESCRiPTioys. 

LA prefcription préiêntc deux idées iôrt i 
Qppofces. Ceux à qui clic ptkïoU cxiicuTc | 
oblcrvcnt qu'elle Favorifè les fraudes 3c l<* 
ufurpations , autorUc le débiteur à fi jo^^^ J 
de fcs CDga^emcns , & dépouille le propt^'^ 
taire pour faire paiïct les biens a un i^^^'i 
ger dont Taudacc à envahir forme le ^^^^T 
admettre la prctription , c'cft donc rci"^^ 
fer les fondcmcns de la fociétc. ^^ 

Idée lie la Ces cris redoublés n ont cepcndjii» ^ ^^ 
[^icfctlpùon, empêché les plus grands hommes de M^ u, 
mer la prefcription la paaone du genrc"^" 
main i elle fixe les droits incertains 
propriété au milieu des guerres fie des f 
fions qui troublent les Etats ; les tttfcg^ ^ 
fcfiftcnt pas aux fïaramCs fie à mille ^v^^ 
mens imprévus j la poir<(Iîon , qui cft t^^ 
de ta pr efcription , offre un monument i^^ 
jours fcnfiblc , toujours palpable , fie C^ 
les divers chocs ne peuvent détruire i fi 
prefcription fait quelquefois varier le don 
ne des chofes , on préfurac que celui qnt 1 
Tarrétc pas dans fa marche , a intention dl 
liéncr : mais bannilfez. des Jugcmcns la pr 
cripiion , vous éternifcrc^ les procès da 
Us familles. & plus les contcfbttons fcron 
iloigné^s de leur fource , plus elles feroor i 
Dcftcs à leur repos. 
Ccpcodanc (x k m%umC% foi 
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prJTume jamais , vient à éclater , le fêcours 
Je la prefcription devient inutile j quand 
A&Be les Tribunaux ne pourroient la décpu* 
^r , le poflefleur de maiivaife foi ne peut 
dans le for intérieur prelciire par aucun 
^mps , fuivant le quarante - unième Ca- 
non du Concile de Latran , fpus Inno- 
cent ni. Quoniam omne quod non eft ex 
fide, peccatum eft , Sinodaii judicio défini» 
ffius ut nulla valeat aSfque bona fide frdf^ 
friptio tam Gançnica quhm civUh , cwn 
gWiraliter fit omni Confiitutioni atque cottr 
fietudini derogandum , qud abfque mortali 
. peccato non pottft obJeYvari : unde opportet 
ut qui prêjcribit in nulla temporis parte , rei 
hakcat cpnfcientimm alicn4. 
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ARTICLE D.XX L 

Prefcription de quarante ans vaut De la prcf- 
de titre en toute Juftice pour quelque "«p'jo» ^"*- 
chofç que ce foit , pourvu que le 
pofleffeur en ait joui paifîblement par 
ledit temps , excepté le droit de pa- 
tronage des Eglifes appiurteriànt tant 
au Roi qu'autres. 

ART. 117 du Règlement de 1666. On Prercrîptîofi 
prejcrit par j^-ç uns Us biens domaniaux pour bien^ ^o« 
des EuUfiafiiques , auffi • bien que ceux des "!;?'*«"* ^* 
Laïques . à la réferve des dîmes folites , def- «^^"^û»«"«- 
quellf^ on peut feulement preferire la quq» 
titi. . . - 

Art. 118 idem. Et au regard des dîmes De dîme, 
des boif , prés &• autres dîmes injolites , 
elles Je peuvent prejcrire par ^^.0 ans , (fjor^t 
réglées par la pojfeffionjfir la chofeppur /<?- 
^uelU Uyg, pwes^^M l^J^i^^ 4*.]P^^i/?ft« 



Ii6 TiT. XX. Des prefcriptionÈn ; 
fur le plus grand nombre des autres héritages 
de la même Paroijfe, 
Religieux Les £ccléfîaiViques prefcrivcDt contre d'ail> 
liront bcfoîn'trçs Eccléfiaftiqacs par 40 ans fans titre, 
fcffion wLà- ^"^* P^^ Arrêt du 18 Juillet I766 , il a éii 
vis des Curés )ugé qu*il avoit fufïl aux Bénédiâios de 
pour leur» d£- Sécz d'avoir poffédé la dîme de la ParoHIê 
"»c». de S. Germain par 40 ans pour en exclu Je le 

Curé , quoiqu'ils ne reprcfcncafTcnt pas de 
titre. 
On ne rcw Un *tie prefcrit pas contre fon titre , cela 
^««fctire con- veut dire que li la pofTeffion eft contraire 
trc fon tiirc. ^u titre , op ne peut s'en prévaloir , fi ce 
n*efl dans le cas d'une incerverfion vala- 
ble. 
Si le patro- Le patronage o'eft pas tujet à la prefcrip- 
nage fe peut tion quadragénaire , puifqu'il en eft afïrao- 
ptcfcrire. ^j,j p^j. \^ texte de la \o\ 5 mais lorsque' la 
poâedion excède quarante ans , con^iea 
faut-il de préfentations efFeéluées pour pres- 
crire le patronage ? une pofleffion immémo- 
riale ne détruit-eiie pas le titre contraire "ï 
Queflions difficiles , & dont il faut recher- 
cher d'après les principes la (blution dans 
les faits de la caufe. Ce que l'on eft en 
droit d'aârmei: , c'eft que l'on peut acquérir 
par 40 ans écoulés fans trouble la giebe du 
patronage , & le patronage même qui en eft 
une dépendance. 
De l'aliéna- L'aliénation à^s biens d'£gli(è requérant 
fiôn dea biens des formalités , telles que l'information de 
d'Eglifct commodo vel incommoda , des proclamations 

& des enchères, & le con(èntement du fu« 
périeur Eccléfiaftique , lorfque ces folemni- 
tés n'ont pas été obfervées , il eft plus 
prudent de s'en tenir à la prefcription & 
pofleifion de 40 ans , fans montrer le ti- 
tre , iorfqu'il n'eft pas -revêtu de ces for- 
malités i cependant les Canons en diipcnfenc. 

pour 
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yotur les objets qui ne font pas de conféquen- ' ^«. 

«e , fuivanc le Canoa. Ttrrulas aut vineolas^ 

Can. 1 1. quaefl;. i. 

Le domaine de la Côufbnnc eft imprcf • .** .^* Py***- 

. ... • t i_* • r cripcion a lica 

cnpcible s ^ais les biens qui ne iodc pas contre le RoU 

«ocote incorporés >au domaine de la Cou-' 

renne peuvent ic prefcrire^ cotna)e les biens 

ipiéus par droit de conâfcation , d*aubaine , 

les droits de relief ^ d|^ds & ventes , U 

aarres droits ciTuels. 

ta prefcripcion 4c TadHon en garantie Cas oh la 
ne commence à courir que du moment du J^^ ^'qSarantc 
trouble & empêchement qu'un tiers apporte ans n'a pa« 
•à la jouiflancç de celui qui a un droit de Heu* 
lecours , centra noiivaUnte'm agerc auUa^urrit 
ptAfcriptio ; mais fi le ce^onnaire d'une rente 
a été payé des arrérag2:s de la rente pendant 
40 ans , & que le débiteur devienne infolva^ 
lîie, il n*a pas d'aûion en garantie contre Iis^é- 
4^at ^s'il n'aiatenté contre lui dans les 40 ans 
raftton en déclaration d'hypotbeque s il en 
eft encore déchu s*41 n'a appelle i| cédant 
au décret à^s biens de l'obligé , afin de le 
mettre en état d'enchérir à Q, haut prix que 
Ja rente foit coUoquée uftkxnçnc Bafiu^e 
fur l'art. 40 de la Coutume. 

le détenteur d'une partie des héritages 
obligés à une rente foncière ayant joui pen- 
dant 40 années , uns être. inquiété pour , 
ie paiement des arrérages , ne peut op- 
pofer au créancier de la rente la polfeffioA 
quadragénaire , il doit payer les . arrérages 
échus , ou (buffrir l'envoi en pofTcfCon du 
fonds. 

Lés Céleflins de Rouen étoient créanciers PcfTc/Teurde 
d'une rente foncière de 1 10 iiv. pour fieflfc 5"Y*°ÎJ ^^ 
de dix-neuf acres de terre j les sommés Tel- j|, à"unc ren* 
lier, poAcilèurs des fonds, en vendirent quatre te foncière 
acres à Grandmare. Les TclUcr payèrent biea P^^^^ P^^ ^^^ 
T^nneU. K codétcmwn 
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* -nVA exempt la rente pendant plus de 40 ans depuis Vi" 
Ac payer ceice lîénation faite à Grandmare ; mais les Tcl- 
rtiuc. ijg^ ayant négligé de payer , les Céleftins 

(e firent envoyer en polTedion des 'fonds fu- 
jets à la fente , & en conféquence at'ca- 
querent Grandmare , qui (c àéfèndic fur 
la poflèfljon de 40 années pendant le(qael* 
les il avoit joui des quatre acres en exemp- . 
tion de la rente. Ijfi Céleftins difoicnc que 
leur pofTeflîon fur un des^ilétenteurs con* 
fèrvoit leur droit fur les autres détenteurs s 
& par Arrêt du 20 Décembre 1^81 , Grand- 
mare fut obligé de leur céder les quatre 
acres de terre : comme on penlbit que le 
fait particulier avoit déterminé TArrêt ,*la 
même queftion a été renonvellée s. & par 
Arrêt du ii Mars 1754, il a. été jugé que' 
le ctéancier de la rente de fîeflè qui a ^n- 
fèrvé la po^feifîon de la rente de fieflè fiir 
les héritiers du ficrfFataire , pcflèlfeurs àc fi^, 
tie des fonds fieffés , empêche que Tacqué- 
reur d'une portion de ces fonds ne poifle & fêr- 
vir de la prefcription , (bus prétexte qu'il. 
jouit par & depuis 40 ans , & fans trouble. 
L'af^ioT> con- La poffefiîon du créancier d'une rente (far 
tce u. l'es co yn jgs coobligés folidairement fert contre 

*'^'*"'^ ^..'!n ïcs autres coobligés, parce qu'à l*égard du 
contre *cs ^^' , . ., r ^i i > i °/- 

ifg,. creanaer ils ionr réputés une leule perlonne. 

Arrêt du 8 Juillet 1666, 

Deux Set- De deux Seigneurs, dont Tun poflède le 
^neurs • donc fief dominant & l'autre le fief (èrvant ^ Tua 
î'un Vrfflal de j^^ pç^ prefcrire les temires de l'autre. Ar- 
1 a'jî.e.ncprei- » j • 1 t «n ^ r> r 

Clivent Icurf ^et du mois de Juillet 1619. Bafnage. 
tenures. La prefcription commence à courir du jour 

Court du du contrat de vente à faculté de réméré , & 

lrai'^de^"éméré! "°° ^^ î°"^ ?^^ '^ condition- eft expirée. 
' Arrêt du 8 Juillet 1648. 
Court du ' Quoiqu'une (bmme payable par termes 
Jour de Té- fbit due èntieremenc du inomcnc de l&fii* 
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:pulation , cependant la prefcripcion ne coure chéancè da 
qoe de terme en terme. Arrêt de le Lièvre', '"H^^ ' & "on 
rapporte par le même Commentateur. bligation 
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, A R T I C L E D XX II. 

Toutes aftions perforinelles & mo- Aftiontper- 
biliaiçps , fe prefcrivent par trente Sl'uct % 

ans* .,\t prefcrivempar 

trente ans. 

( Voyez art. 43 5 pour prefcription 

du crime ). 

( Voyez ce quêtai dit , art. 143 ). 

ART. iiî du Règlement de 1666, Lac» Aaîon pour 
tionpour It paiement du prix des mew Ç"* ^^ '.«"**"« 
p/« vendus par inventaire Je prejcrit par 
^ ans , encore que Cackcteur ait figné fur 
le regiftre ou procès - verbal du Sergent , 
s'il ne s'y eft obligé depuis la vente qui lui 
'^^é faite. 

'Art. 157. VaBion pour demander les Hjrpotheqoe . 
fermages , a hypothèque du jour du contrat ^'adion pour 
authentique , pourvu que CaBion foit inten- fc^McfcrU?*" 
tée dans les cinq ans après le bail fini y & 
aprh ledit temps , elle naura hypothèque 
que du jour quelle fera intentée. 

- La reconnoiflance d'anc dette prefcritc la La recon- 
feit revivre. Un vaflal s*étoit chargé par «oifTance fait 
/• 1, i i A t revivre U det- 

lon aveu d une rente énoncée dans les an- ^^ 

cieas titres de la Seigneurie , mais qui depuis 
plus de 40 ans n'avoit pas été payée 5 il 
prit des lettres de reftitution contre ce der* 
nier aven , mais il y fut jugé non-receya* 
ble par Arrêt du 18 Juin 16 1^. Béraulc. 

La péremption eft, une forte de prescrip- 
tion inrrodaite pat le dioic Romain » dk 
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tend à rabréviation des procès ; cependanc 
rOrdonoance de RouiniJon fur cet objet a 
^cé reçue dâicilemenc parmi nous , on pft« 
féroic de fuivre les Anciens urages\ 

La péremption a lieu par la ceflation de 
procédures pendant trois ans 5 TeSèt de la pé- 
remption en première inftance eft d'anéantir 
les procédures , mais les aâes probatoires 
rubéfient. En caufè d'appel , elle empor* 
te là confirmation du Jugement ^(aik pou* 
voir appeller de nouveau ,peren^^ infiatitiâ 
perimitur tf caufa. 

Mon intention n'eft pas de tralSèr la ma- 
tière , mais je vais rapporter qudques Ar- 
rêts qui , joints aux notions reçues , contri- 
bueront à réclaircir. 

La péremption a lieu contre l'Eglilè , mê- 
me quand il s'agit du fonds du Bénéfice. 
Ainfi jugé par Arrêt du i^ Août ly^tt 

Le Procureur poffailant qui prend une 
Charge de Garde de la Porte fans diipofcr 
de Ton Office de Procureur , change d'état \ 
de forte que du jour de fa réception àj' 
Charge de Garde de la Porte , les inftanc 
dont il étoit faifi comme Procureur ne tom*- 
bent plus en péremption. Arrêt du 4 Juin 
17^1. 

Une interpellation faite à l'intimé par 
'appellanc de conàrauniquer la Sentence » 
réitérée tous les trois ans , fuâic pour em- 
pêcher la péremption. Arrêts des t. Août 
Z7)7 & 7 du même mois 1748. 

La péremption peut être levée par l'inter- 
vention d*un tiers qui a intérêt au procès , 
dès qu'on ne peut faire droit fur l'inter- 
vention , fans juger le contraire de ce qu'on 
jugerpit » fi on déclaroit l*aâion périe. Ar* 
cet du 14 Janvier 1717; autre Arrêt à peu 
(jpès femblable^ du x$ ^ars 17x0» 
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Vappcl interjette par un Tuteur tombe 
tn péremption , (jaoiquc le Mineur devienne 
^\SK. dans les trois ans du jour de la der- 
^cre procédure y quand la majorité n'eft pas ' 
'^tifiée à l'intimé. Arrêt du i) Août 174S. 

Lioftance appointée & diftribuée au Par- 

'ctneot ne tombe pas en péremption par le 

'^/'s de trois ans , mais elle fe prefcrit par 

io oD 40 ans , Clivant la différente nature 

^ l'aéUoQ y à moins que les facs ne foient 

^i^À clos aux mains du Rapporteur. Arrêts 

des 7 Jota 173 1 , & Il Mars 17^/. 



ARTICLE DXXIIL 

la faculté donnée par contrat de Fa 
ra^cheter un héritage toutes fois ^[^[j'^J 
^^lantes , fe prefcrit par quarante ans. p*icfc 

ClTTE faculté de 40 ans court du jour Cet 
^ du contrat & non du jour de la prife de !^ ^ 
F^Hcflion. Arrcr du 15 Juin 173 j. |J", 

f-cs DoAeurs ont fait de* longues diflfer- 

•^5*^n$ fur la queftion de fçavoir (i la prcf- 

^''■ption de la faculté de rachat commencée 

^î^iîtrc le Majeur (c continue contre^fon hé- 

'*^cr mineur 5 dans le pays de droit écrit on 

^5^0 rde aux Mineurs un temps plus ou moins 

"miré pour fe faire reftitucr. Bafnage'dît 

^^ l'opinion générale en pays coutumier 

*'t <|u*cQ ce ^s la reftitution n'a pas lieu , 

^^'"^^ que la condition de Thériticr mineur 

JJ f>CQ( changer ce qui avoit été fait avec un 

"***J«ur capable de contraéter , confuttudi^ 

^'^^^Jurt prâfcripùoncs omncs cum majoriùus 

^P^^is ^ fine uUa reftitutionis fpe currerê di* 

r *** adversus ùredes corum* • . • Quod 

^^^crfit , nuUus futurus efi lUium fimu 

K iij 
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D'Argcntré, art. i66 , chap. ii, n. 14. H 
ajoute ailleurs que cette pre(cription érenS 
(on empire fur les en fan s qui ne CotK pas 
* encore nés , & que ù le bénéfice de refU- 
tutioa avoit lieu , il en feroit d^ même que 
fi l'on fermoir la porte d'entrée d'an édificd de 
que l'on en ouvrit une autre oppofée é2;ale« 
ment commode. Les prefcriptions introauites 
& approuvées par la Coufume ou accordées 
par les contrats & conventions des Parties, 
commencées avec les Majeurs , courent , fui* 
vant le texte de l'art. 18^ de laCoacqme de 
Bretagne , contre les abfens , pour quelque 
caufe que ce (bit , mineurs , infenfés ", fu- 
rieux , prodigues , interdits. ..•• fiins au- 
cun efpoir de reftitution. 
Faculté de Bafnage rapporte un Arrêt du 15 Dé- 
fctircr un cembre 1^14 , qui juge que le Greffe d'ohe 
.^îs&qiîanin^"^^^ vcndu avec la faculté de le retirer 
împrcfcripii- P^t le Seigneur toutes fois & quanteis , étoic 
^Ir* toujours retrayable pour le réunir à la JuC' 

tice 9 & qu'ainfi cette faculté étoit impret 
criptible. 

Il fut jugé en l'Audience de la Grand*- 
Chambre , le 14 Juillet 1^45 , pour le Ba- 
ron de l'Aigle , que des particuliers auxquels 
les Barons de l'Aigle avoîent fieffé plus de 
280 ans auparavant la place du Château, 
à une condition de la remettre toutes fois 
& puantes qu'ils voudroieoit rebâtir un Châ- 
teau , & qui avoient reconnu cette fieft 
en 161 5 , feroient obligés d'en quitter la 
poffeffion au Baron de l'Aigle , en payant 
par lui les édifices conftruits fur cette place , 
& 7 faifant bâtir aduellcmcnt. 



TiT» XX. Des prefcrlptlons, 213 



ARTICLE DXXIV. 

Rente conftituée à prix d'argent en Rcmc()o«nie 
feveurde mariage , par père, mère ^^Se" w 
ou frère , pour être dot, combien quarame an», 
qu'elle foit rachetable , néanmoins la 
ftculté de rachat fe peut prefcrire par 
la fille ou Tes enfans par quarante ans ; * 

mais fi elle paffe en une autre main 
avant les quarante ans expirés , elle 
fera toujours racquittâble. 

( Voyez article ç 1 1 ). 

ON peut demander i^ années d'arréra- Vingt-neuf 
gcs d'une rente dotale , & même en J"ijf"^c'îcnt^ 
conftitacr les arrérages } ces maximes font Jowfc -Vs ir- 
fendées fur la Jurirprudence des Arrêts, rap- rérages tVn 
ponfcflar nos Auteurs. peuvenf conf- 

iM^v^Mn firere nromct une rente à fa "^^V'.edcdot 
lonir pour la dot , fans ftipuler qu^cUe fera racquittâble , 
^acooictable ou non , on la juge racquit- quoiqu'il n^ le 
wWc ibus les 40 ans. Arrct du 10 Déccm- foitpaiftipuié. 

'>Iti6i3. 

Quant à la rente promife au mari pour Rente c^c don 
<ôn don mobil , elle n'eft pas de la même ?î°l*L7,«; ff 

tt«»..^ « Il • . * . • f f vient irracquît- 

^^^XQst , & elle ne devient pas irracquittabie table. 

P*' 40 ans , les frères ou leurs repréfcntans 

^t toujours la faculté de Tamortir. Arrêt 

d«8Mai 1^1 1. 

^îla rente dotale eft cédée à un étranger , Caj o-i ci ht 

il n'en peut demander que cinq années d'ar- *"^*^^'jl'* ''^"' 

rérages 5 de même la femme n*en peut deman- '* °^'*'*" 

^ que cinq années aux héritiers- du mari 

^ttx mains de qui la rcnte^a été amortie. 

Kiv 
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ARTICLE D X X V. 

Rente créée Si la rente eft créée pour fonds ou 
qwand ral^Mi^ P^^^ amendement <îe lotie , la con- 
table. '*^^" *" dition du rachat fe peut prefcrire par 
le temps de quarante ans. 

Si les tentes T es Ordonnances Je Charles VII ,, cfc 

S« vilTcS ^ '44P,Hcnriir issi.^YUiUc 1^06. 

lachciablcf déclarent que les rentes foncières fur les ht" 
rîrages èes Villes font rachctables au de- 
nkc lô ; mais je ne penfè pas qae ces Or- 
donnances euflent leur exécution dans cette 
Province , notre Goiirume n'en parle pas ;: 
la Coticume de Paris qui s'y conforme dans 
TArcicle iix » excepte les premières rentes 
foncières après le cens. Vaytij^ DénUàrd 
vcrbis Remes ^ Rembours » lods. & Vcn^ 
« tes. 

Rente d'E- Par Arrêt du 10 Juîlîet 1740 , WÈk lA 

îient''Mc "liitt J"g^ ^^^^ ""^^ conftituée au béaffltc de 

ubie. * l'Eglife à charge de fervice devient irrac- 

quictable par 40 ans , quoique le donateur 
ait (lipulé dans l'aéle de donation qu'elle 
pourra être rachetée toutes foi$ 6e quantes; 
La même chofc avoii été jugée le 4 ^ar» 
1700. Pareil Arrêt rendu le f Mars i7fi«L 
J^yq; Bafnage , art, 530. 
Rente de re- Une rente dont un lot feroit chargépooc. 

*°u^ours^^fon^ retour , quoique ftipulée rachctable ,eft ton-. 

Cvicre. jours foncière , ^ le créancier a Càn adrefle. 

fur le fonds. 
Rente cnéée Dans le temps que Bafnage écrivpit , oir 

pour prix de ftivoit au Palais Topinion de Loyfcau , flp 

ries aîami- ^^ i^g^^l^ 4"^ ^ ^'°" ^^°^^ ^^^"^^ ^^°« "» 
ges , ie créan- contrat de vente par Texprcfllon du prix, Bc. 
cicrpcutrefai- qu'il eût été. dans le même aâç conftitoé.CAi 
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vente , on ne poavoit cxigcir que cinq an- rc envoyer c 
Bées d'arrérages d'une pareille conftitution. çofi^^o""^»"» 
Ari^ti des 7 Juillet i6x) & i) Juin 166^1^^^^^^^^^^ 
BÛs la Jurifprudence a changé. 

Uq homme vend un fonds par un prix ^ 
il en reçoit partie comptant s & au lieu du 
{ûcment du. (urplus , Tacquéreur (è confti- 
toe en une rente foncière , racfaetabie à 
tbfièors fiîs. Un fîeck après l'acquéreur 
00 (on hÂîtier vend partie du fonds à 
en dcR , fans parler de la rente due orîii 
guairement fur le fonds. Vingt • fix ans 
epcci cette dernière vente le «fibiteur origi. 
laûe devient infolvaUe s le créancier atta* 
fK k tièrs-acquéreur npor le faire condam* 
ecc M paiement de is- rente , autrement 

SU (èra envoyé en polTelHon du fonds $ 
eqoéiear veut s*eQ défendre , fondé fut 
ce fie kl rente ne représente pas immédia- 
ttaent le fonds vendu » mais feulement le 

rix de racqmfitiôn. Le premier Jiige dit. 
liDnno caiife la demande , & par Arrêt da: 
^Avril 17^1, la Sentence fut confirmnée. 
Un particulier avoit vendu un fonds pour 
Ho liv, dont 30 livres payées conipunt 
pr l'acquéreur > & pour les 500 liv. reftant, 
" les conflltua en 1 5 liv. de rente; Le 
Miitcnr ayant négligé de payera le créan- 
^ TafEgne pour le. faire condamner aai 
ipiement des i^- années • d'arrérages de cette - 
"^le.y £iute de quoi il feroit envoyé, en- 
Hpflcl&Dn du fonds. Le débiteur offre cinq 
^J^aécs , 9c fb'utient que la rente efl hypo- 
y^e, parce qu'elle procède uniquement' 
'^ prix dû fonds qui n'eft que de l'argenr. . 
^ Arrêt dii 4 Mars 17^ , le déblteac 
2^ condamné à payer vmgt - neuf années > , 
^^ et qnot le créancier renvoyé en pof- 
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ARTICLE DXJ 

FïeTraifiîm- Le Seigneur féodal ne 
^jirtrfuipiibic, ç.j-i^Q ig Fief de fon Vaffar 

main par faute d'homme ; co 
Vaflal ne prelcrit point la fei l 
mage qu'il doit à ion Seif 
quelque laos de temps qu*i 
la cliofe féodale ians en 
mage. 



( Voyez articUs i\6 ^ i\ 
oà j*ai explique Us ûuejîlafi 
relation â cet anicU), 



ARTICLE DX 

Poîot ^e Nul n*eft tenu attendre ppe 
preuve dnién- fQ,^ héritage par témoins, ain$ < 
mvJoir^ ' ^^^^ contrats héréditairei & hi 
caires être paflés devant Not 
Tabellions , ou pour le moi^i 
feing-privé des contraftam«a 

LE repos & la tranquillité ie9 
portent a reftrciiidrc , alitaac 
puliiblc , Tufagc de ta preuve yc 
j cncnce de tous ks ficcïcs prou 
clic cft dangcrciifc. Ctft donc 
coup ds rai fon , comme iobtêrv 
<}uc U Coutume difpofc que tt 
héréditaires & hypothécaires doil 
digés par écrie , de paiTés devint^ 



i 
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I du moins fous le feing-privé des conrrac- 

De là n fuit qq'oo n*ê{l pas recevable On ne peui 
L faire prca?e que Ton a payé le prin- P'ouvcr l'ac- 
dçil & irrérag^s fonc rcnre , ^uand jnémc ?e"paritooiw' 
*[ Ole kiùh purement hypothécaire , luivant 
^1 a lié jugé par Arrêt du 4 Avril iSSlr 
^^né par Béraolt. 

Si iobligé rcpté(ènte te cootrat en yerta Si la ivpré'* 
kmtl û cft ahligé. fcii^t-a préfiuné quitte r^*»«***«» «^l?» 
U faar Mbgucr fi te contrat eft palTé de- JS^rie ^l'en'd 
v^u Notaire ou Ibus (êinz* Si le contrat eft quiue, 
ibui rdng r le débiteur lera cenfô quitte , 
^ <^iK}inis qu'il ne Toit fait preuip que cet aâe , 
^ été lolé , f^q^ei c^s îl cft quemon plqt6c 
^ U preuve d'un vol que de la preuve de la 
^ent| mais û le concrar eft pafTé devant 
^<ï£aîrc, la groffe. rcpréfentée ijjuïc Hhi" 
^«r ne racQuitte pas , à moin|»'cUc ne 
^H qattiancée du- créancier , ou qSe l'émail 
S^meot n*cii £bk fidt fiic la minute» ^iji^ 



ékt 
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ARTICLE DXXVIII. 

^^ l^^Àmnoîns fi contrat en a étëpaATé, Preuve d'un 
^ le feîng a été reconnu devant Ta- ^""^^ p*'*^" 
•^liôii* , ou que les regîflres ne s*en 
5*^^t recouvrer , cdui <{\xi Paper- 
^ dok être reçu à feire preuve par 
**»lioins, que Iwit contrat avec la rc- 
^^viDoîiiance ont été vus^ tenus &jl 
^**« i & le contenu en iceux , & ' 
^k^'41 7 ait eivvpofleffion fuivant le 
^wrat. 

( Contre articU 4Ç5 )♦ 
Kv) ^ 
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De rhypo- A RT. n^. ^» K^glcnocnt de i6^^.: «/lifc 
îheque de*. j\^ qui a perdu la grojfé de Jon contrai oïl. 
cpniratfj. Sentence , peut fe faire autcrifir par^ Jjifiice.: 
d^cn ièver un extrait Jur la minute, étant èsz 
mains du Greffiers ^ f(of aires & TahtUions^. 
hfbligé prijent ou duement- appelle , lequel* 
cmtrait a. même effçt & hypothèque, qut la: 
Uroffe» 

Ar^.i34g rdèm. It fii^ de^ coMréUr Us^: 
contrats au contrôle dji lieu ou ils-Jant pqffés^ 
ou du. lieu^du domicile de. V.obligL 

ATti.ijj. Idem; Les contrats paffes h^rs* 
Normandie om hypothèque fur les immeuhksz 
fituis en 'Normandie. y: encore qu^Uk m^oiau*^ 
pas contrôlés» 

Alt. 1^6» Idtm» Toute obligation a hypo*^ 
tkeque dms^l^ur du décès: de l'ohligç. •> encorot- 
qu*elk,ttàjmt reconnue ni contràlét. 
On ne peut Quand il cft die quQ Ton -peut faiM•pr€ll▼e^. 
ûue preuve par témoins de la perte da contltt perdu , oi% 
^wfeing^"" ciitçni4*.uo cputwt authentique & paffé de-r- 
^^ vant Notaire, & non pas d*îin contrat (bits., 
fcing-privé» Arrêts desv 17 Jgnviçr i^jf^ 8Cl 
15 Janvier 1671. Bafnage. Autre du 15 Aoùci 
15^^. Biraultà * 

On- ne doit Lorfque l'ottg fait lever une t féconde exr 
peint prendre péditioa d'un- contrat., ou doit obtxnir ua 
p'édro'!^""»; n>andemcnt.du J^gc,dii3^aolt. «c'àppellçç 
intimer la p»r-^^ partie intéreilée : fans, ces formalicjés la. 
Me. (çconde, délivrance ne fait pas de foi , & ellS 

n*ef): pas ezécatoirc contre J*obIigé«. Arrêt da. 
. X4 Janvier 1510» 
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ARTICLE PXXJX, 
Mniktipdom Entre, cohéritiers h. pefcripûo»: 
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Quadragénaire n'a point lieu avant ^îc quaran - 
kk partage , & ne peuvent les aines, If^X^^^^l^u. 
^auffi peu que les puînés , fe prévaloir 
fc ladite grefcription pour empêcher 
ïa&ion de partage* 

CET article o'a point fien pour tes Bîenr EUe a WtxL 
omis à partager s car lorfqu'une fois il pour les bien» 
jaétt partage , les biens omira partager fc-o"™»» ^ pina- 
fWTCDt prescrire par quarante ans. **^'' 

U Cpiùume a bien diéclaré que la pre(^ Prefcription 
tfiprion quadragéfiairc n'âvoit par Ircir entre « nicDaire a 
•Wtitîcrs s^inSs iln'Cn cft pas de même de ^l^^^^-^?^'^;" '^ 
^ prefcription centenaire & immémoriale 
fn cft admifé entr'eux : Arrêts des années 
'^o( ft 1^57 > rapportés par Bafnagc. 

I^u Arrêt du 7 Juillet 1714 , il a été j«gé Demande en 
fK la demandft en légitime d'une Ble ne fe légitime nt 
ptftrit poiùt par quarante ans , & qu'elle eft ^^ P"^"" P" 
¥ la même nature qucladçmande en parrage 
cottcL cohéritiers. . 

ARTICLE D XXX. 

Faculté de racheter rentes confti- Facuitéd»a- 
tuées i prix ne fe. peut prefcrire par "»<>'L'5 ""*'• 
quelque laps de temps que ce loit ; fe prefcric, 
ams font telles rentes rachetables à tou- 
jours y. encore qu'il y ait cent ans. ., 

LA perpétuité de la faculté de rachat eft 
xflèntielle aux rentes conflituées , il faoc 
£e le débiteur ait à tout moment la facult/f 
fe libérer , & que le créancier ne puifle le 
coocraiodrc de renabourfer le.capinl. M. Du- 
Xtt)idi9^^< i^urn^ obfcrve^QCfoBXCinarqve 
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dans ce contrat des clàufes de deux e(peces , 
les unes annullent la conftitution , les^ autres 
(ont feulement rejetcées comme des paâions : 
illicites : fi le créancier ftipule ^uc le dé-' 
biteur fera tenu de racheter dans an y deax 
ou trois ans , le contrat fera nul ; mais sHI 
efl: dit dans l'aâe que la rente fera racheta* 
ble jufqu'à trois, quatre ou fiz ans, la dauiê 
fera (èulement rejettée , Taâe fubiiftcra & le 
débiteur pourra perpétuellemenc racheta» 
Voyez Pothier , Traité des Rentes, 

Il réfulte des obfèrvations fur l'art. 51^9 
que Ton ne peut exiger que cinq années d'ar- 
rérages des rentes conftituées , ain(î le décide 
la célèbre Ordonnance de Louis XII 3 ifiais 
les arrérages peuvent être perpétués par une 
renonciation à laprefcription , qui n*a cepen- 
dant efïèt contre un tiers que quand elle cB; 
faite en temps de droic par un aâe aUthentK* 
que : ils font encore perpétués par la faifie 
réelle des biens du débiteur , quand même 
cette faifie viendroit à être anoullée. Arrêts 
du mois de Mars 1^15 & du 10 Mai i66j^ 
îl a été jugé par Arrêt du 13 Décembre 
1701 , que le décret produit une interrup- 
tion même au profit des créanciers non oppo- 
fans. 

Le taux des intérêts des rentes a varié dans 
cette Province y il étoit d'abord permis de 
tonftituer au denier 10 du capital , fuccéda^ 
en 1^01 le denier 14, qui fut réduit au de- 
nier la par £dit de lé^S 3 il y eut enfuite 
d'autres variations éphémères » dont il eft inu- 
tile de rappellcr le fouvenir 3 mais le denier 10 , 
établi par Edtt du mois de Juin 1715 , vérifié 
en la Cour le la Juillet , a fubfifté jufqu'au 
mois de Juin 1766 5 Tiniérêt des rentes fbc 
alors fixé au denier 15 , par £dit enregiftré le 
1 X Juillet ; cet Edit n'a pas eu une longue exé- 
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[ wtion, au mois de Février 1770 on a réca- 
l bu le denier de la confticucion fur le pied du 
r Renier 10 du capital. 

Celui qui confUcue une rente à (on profit 
aepeùt exiger un intérêt plus fort que le de- 
nier déterminé par la Loi du Prince , foie di- 
'^âencnc ou indîseâement ; ainfi toutes les 
^liiigcs étrangères au contrat de confticution 
^oat illicites , fî elles n'annullenc pas toujours 
*^ contrat » on doit les rcjetter. Dumoulin 
^5^^ ^'^^^ cûaiOf n. i8i & fuiy. les que& 
^/>a$ relatives à cette Jurifprndence. Pothier 
«'ire pour exemple ^ de l'augmentation d*inté- 
'•'^ la Aipuladon de ne pas déduire fur les 
* «réragcs les dixièmes & vingtièmes. 

Il elt cependant permis d'acquérir fur un 
^crs des rentes hypothèques à moindre prix 
9 «Je celui qui eft porté par l'Edit. Bafnagc 
'^^Ppoiae un Arrêt qui autorife le débiteur de 
'^ ^cnte de (c libérer envers le cefEonnaire , 
^^ rembourfant le prix du tranfport j mjlis ce 
^oiximentateur a judicieufèment remarqué 
Iy*c cet Arrêt n'auroit pas lieu fi la rente 
^'^coit pas litigieufe. 



fr=r^ , ^>^ fflifa^ 



ARTICLE DXXXL 

^Aion en dommage de bêtes eft Aaion ei 

"HïTiaÎp • dommage ai 

^**^' bêtes eft an. 

. (Voyez an. 143. Voyez le titre de "*^^* 
«anon & Défend ). 

"V* '^A c T I o N en dommage de grains eft 

* Unne aéHon |pixte , qui peut être portée 

^vant le Juge dto fonds fur lequel font les 

E^aius , ou devant le Juge dt^ défendeur , au 

^oix du demandeur. Arrêt du 18 Join z 7^J. 1 
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ARTICLE DXXXIL. 

Détenteur te créancier peut contraindre le* 



ë<2 fond*, doit poffeffeur d'héritage qui lui eft hypo^- 



a cr "''^ théqué , foit à titre ?#iarticulier , ou' 



droit univerfel oufucceffif:, à lui pal- 
fer titre nouveau, faire reconnoîA 
fônce de la dette , &tque fon héritage, 
lui eft obligé.. > 

f Voyez an^ 406.' Voyez ràrt.jS'dâi 
Règlement de 1666 ^ au fujet du dé*- 
biteur qui amortit fa rente y^qtu j^M: 
rapporté fçus V/urt. 3 79 .), : 

Effet de cet- /^ ^ ^ jile . aâioiï en déclaration dltypo* 
u déclaration VJ[ thcq^c ne dépoffcde pas Tâcqti&eur », 
icmeor**^"^^'^*™" fèuicmcnt le créancier dans lé cas. 
•' d*agir. en décret, & empêche que Tic-- 

qaereuE n'6ppo(è là paifîble ponemon pen-- 
dant quarante ans ; c*eft ce qui s'induit dé.* 
TArrct du 11 Juillet ii^J 7, rapporté par Bàfr- 
nage.. 
Aux frais de ^^ ^ ^^^ long- temps încertaià'aa Fàlais (ai 
qui la recon- qui du . créancier . ou- du débiteur dévoient : 
noiflancc, de tomber les frais de Tadcde rcconnoiffancc . 
rente» ^^ rentes 5 maisL un Arrêt dé Règlement » . 

rendu le i| Août 177 1, a fixé lies opinions 4 . 
il ordonne qu'à Tàvenir tous contrats de rér • 
validation de rentes foncières oa Jhypothcr- 
ques , dont le créancier aura demandé la -. 
xeconnoilTance dans la jj^^ année., feronc 
palTés aux. frais du débiteur incontinent apri^ 
la demande , .& qu*à Téga^l de ceux dont \% * 
lévalidation^ ou reconnoiâànce aura été dé* 
fioandéc dans ICs cas prêtas par lès articles ; xS^ 
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«laCc>vjtume& 119 du Règlement de 1666 ^ 
& ^J^^}^ ^9^ année, clic fera faite aux frais 
[ «»»ttcancicr. 
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ARTICLE DXXXIII. 

Marchands , gens de métier , & Marchandt 
autres. vendeurs de marchandifes & qu» n'ont qu< 
denrées en détail , comme Boulan- £''ft7e"pj';er! 
, Rcrs , Tapiffiers , Couturiers ^ Selliers , 
Bouchers, Bourreliers , Paffementiers , 
Maréchaux , Cuifiniers, Rôtifleurs & 
wtres femblables, ne peuvent faire 
^cune aâion après les fix mois jpsffés 
du jour de la première délivrance 
de lejirs marchandifes ou denrées , 
finon qu'il y eût arrêt de compte , 
Sommation oc iiiterpeHation judiciaire 
f^te, cédule ou obligation* 

SUIVANT cet article , tous Marchands en 
décati ^ gens de métiers & mercenaires , 
^eft-a-dirc, qui mutatâ forma rem vendant , 
■"**ntquc fix mois pour s'en faire payer du 



^ss^ 



-ARTICLE DXXXIV. 

iDrapiers, Merciers, Epiciers , Or- Marchands 
fevres & autres Marchands greffiers , <î«i o»/ "" ?» 
WLâcons , Charpentiers , Couvreurs , J°;,V 
Barbiers , Laboureurs &: autres mer- 
cenaircîs ,. ne peuvent faire aâion 
d^ demande de leur^ marchandifes & 
C^Uires après un an paffé , à compter 
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du jour de la délivrance de leurs màr-» 
chandifes ou vacations , s'il n'y a 
cédule , obligation , arrêt de compte 
par .écrit , ou interpellation jui- 
claire. 

Des mar- ^ j quelqu'un, acheté du vin , du bétail ott 
îc ïivrcmem *^ ^""" meubles , les Marchands rfonc 
eft cenf^paic* point d*adion , & la livraifon fuppofc paîc- 
mçnr. -T ment , à moins que le Marchand n ofFrc prou- 
ver une promefTe de paiement contre i*achetear 
alors ou depuis Arrêt du lo Juin 1555* 
Quoique ces articles dénient aâioo aàz 
• Marchands après fîx mois ou un an , cepen- 
dant ICi vendeur peut déférer le ferment après 
ce temps , & former Ton adîon en s*eu rap- 
portant au ferment de rachetcur. - ■" 

Une Déclaration du Roi du 4 Juillet 1775, 
cnregiftrée au Parlement le i S Août faisant , 
porte défen(ês à toutes Communautés d*Arts 
& Métiers , d'intenter aucune adion , ni pro* 
ces , ni faire aucune députation , fans le con- 
fentement de la Communauté , le vu du 
Commiffaire départi dans la Généralité , & 
l'autorifation du Lieutenant- Général de Po- 
lice. . ' ' 
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ARTICLE DXXXV. 

Quana Ta- Les Tavemiers & Cabaretîers n'ont 
ï!'"*5" ^,^* aucune aôton pour vin ou autre chofe 

Daretiersn unt 1 *^ 1 / «i m 

a'aaion pour P^r eux vendue en détail par afliette en 
dépcnfcs. leurs maifons , ni pareillement les 

maîtres des jeux de paulme pour les 
• éteubs qu'ils auront fournis efaîts jeux 

de paulme. 
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Fs Tavcrniers n'ont point d*adion par 
Icet article, contre ceux qui ont fait dé- 
fend ciiez eux > & par. TOrdonnance de 
Blois y arc. 5^1 , les obligations pour dépen- 
ib de bouches dans les cabarets & tavernes 
ioat nulles 5 mais on ne comprend pas ceux 
9iii logent en pafTant dans une hôtellerie , 
ceax-ci peuvent être contraints au paiement, 
& les Hôteliers peuvent arrêter leurs har- 
des. . 
Les Hôteliers font garans civilement des - Hôrdicrs 

vols &. larcins commis chez eux. Arrêt du ^'""'.'^%w 
' -m- » «1 i.rv ' ■% A .«/» commis cnt* 

14 Jum 1616. Bérault. Quand même ils le- ^us. 

roienc faits par des étrangers fans force ma-^ 
jeure , & en pareil cas les Hôteliers & leurs 
femmes (ont condamnés folidairement. ^rrét 
du 7 Juillet 1714. Deni^iin» v^r^o Hôteliers. 
En pareil cas les voyageurs font reçus à jurer 
tn litem fur la valeur & fîiiccrité du vol qui 
leur a hù conir.iis. 

Il cft défenciu de prêter aux cnfans de Dépenfes 
ftnuUc; & fur ce principe pa^ Arrêt du ^.^„',-f-^^t 
19 Août 1719 , on a déboute un Aubergiltc igs auberges, 
de la demande qu*il formoit contre le père Quîd î 
pour la nourriture de foh fils , & ce en con- 
formité de l'Arrêt de Règlement du premier 
" Septembre 15 14. Ces Arrêts ont été renou- 
velles par un Arrêt du 11 Août 1777 , qui ' 
fait détendes /le prêter aucuns deniers , den- 
rées ou marchandises aux enfans étant fils de 
Emilie , fans le confentement par écrit de 
leurs parens ,- encore qu'ils (è difent majeurs 
& hiettent leurs extraies bapciftaires entre les 
mains des prêteurs , ni aux fous-âgés & mi- 
neurs d'ans , Ans le confentement de leurs 
parens , de leurs tuteurs , curateurs & gar- 
diens , à peine de nullité des prêts , promef- 
fès faites ^ foit en blanc ou ^trement , & 



fît 
1^6 TiT. XX. Des prefcriptlom^ 

con6fcacion des marchandifes , bagocf r jj 
joyaux , & aurres cho(ès prêtées , & de pa4 
nicion 'corporelle 5 l'Arrêt prononce auffi jevl 
peines très -graves contre les entrcqpictieiiil 
de tels prêts & négociatioDS illicites* 



ARTICLE DXXXVI. 

Quii det Les Taverniers étant fur les ports 
Tavtrn^rs des ^ Havres , OUI fourniront la nourri- 

JPorts & Ma- ^ t ' j- ^ * 

vrcs* ture des compagnons durant qu on 

dreffe Téquipage du navire,, auront • 
aftion de ce qui aura été arrêté par 
le propriétaire , bourgeois ou maître 
de navire. 

IL faut obferver fur cet articlie , que (oivant 
rOrdonnance de la Marine de ranoée 1681^ 
Tit. cUs Prefcriptions (^ fins de non- recevoir^ 
les Tavernieis- n'ont aucune aâion ppnr la: 
nourriture fournie aux matelots > fi ce n'a 
i^tc par l'ordre du maître , & en ce cas ils. 
•doivent en faire la demande dans l'an & j[oQr^ 
après lequel temps ils n*y font plus reçus. 

TITRE XXL. 

De bref d^ Mariage: 
encombré. 



ARTICLE DXXXVIL 

irefdeiAf Bref de mariage encombre équî-^ 
rit^ge cncom- pofle à une réintégrande , pour re- 
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mettre les femmes en pofl'eflion de 
leurs biens moins que auement alié- 
.lés durant leur mariage , ainH mi'^nes 
?9(Ment lors de Taliénation : ce doit 
être intenté par elles ou leurs héritiers 
dans Pan de la difTolution du mariage, 
Êiuf à eux à fe~ pourvoir après Tan & 
. jour par voie propriétaire* 

MA H I ▲ o E encombré. Ce mot mariage Ce que c*eil; 
fc prend pour la doc ou biens de la 
faïuDe : encombré eft un ancien terme qui 
ignifie empêché , c'efl: adiré , biens de la 
faamt vendus , aliénés. 

L'on prend en la Chancellerie un bref Sa furmei 
<k mariaee encombré , lorsqu'il s'agit de . 
vente de ronds s & dans Je cas de transport 
Oltmortiflcmem de rentes, il fuffit de pré- 
KQter une requête au Juge ^ dans l'un & l'au- 
^ cas la fènune revendique la pofTefGon de 
^ biens, dont l'aliénacion n'a pas été vala- 
bkoïent faite. 

U femme qui veut recourir à la voie du Conditions 
•«f de mariage encombré , doit préalable- "^"»^'^» ï^«"' 
ocnt reaoncer à la GiccefTion de £bn mari 5 "^^^" ""* 
^i elle k déclare Ton héritière , elle perd fon 
^^io& contre les acquéreurs des biens qu'il au- 
'^Uiiéaé.elle devient l'objet de leur garantie. 

1^ bref doit être pris dans l'an & jour du Si la ratifî-i 
déciî du mari , parce que tel eft le terme J»'ion de la 
pefcrit aux avions poffeffoires î mais après ^ m'ort^^ dÛ 
ce lape de temps écoulé , la £:mme n'cft pas mari valide 
dépouillée de la propriété que n*a pu lui cnle- l'aliénation de 
TOim contrat défe^ucux & invalide , il lui ["y,^*"*'"* ^"* 
icfte le mandement de Ipi apparente , dont 
<lk peut ufer contre les acquéreurs dans le 
Jtiai de 40 ans , à compter du jour de la 
^îdblution du mariage. 
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Quoique la femme aie répudié la foccct 

fion de fbn mari , il ed dans Ton pouvoir 

de ne pas profiter du bénéfice qui lui cft acoot* 

dé par la Coutume > 8c de ratifier l'aâc d'aQf 

nation dont elle couvre ainfi la nullité. Oa 

cite cependant un Arrêt contraire , rendu en 

ce Parlement s il paroît qu*on faifoit alots 

abus d*un paflage de Dumoulin , car cet Ao- 

teur foutient en plufieurs endroits de Tes 

Œuvres , qu*il eft des cas où la confirmanoa 

& la ratification ont la force 6'ixnc diTpofi- 

tion. 

L^an & iour v L'an 8c jour ne commence à courir que 

du mariage en- <Jq jour Jq j^^ès du mari , & non du jour de 

combré court 1^ Ac«^..«^:^^ 

dtiiourdudéJaffP^^/"?"; . ,, . ,,, 

ces du mari & ^^^ Arrêt du premier Mars 17)^ , u a été 
non de la fé- jugé qu'un fils peut , du vivant de fon pcrc , 

Pî^f'^"* retirer les biens de fa mère , moins que dùc- 

Si le fii» peut ,./ y , . ^ t tL 

intenter le ma- °^^°^ aliénés par le mari , encore que la Seo^ 

riage encom- me y eût confenti , en rembour(ant néan- 

bré du vivant moins les (bmmes payées à l'acquit des biens 

P"^» aliénés , û mieux n'aiment les acqoéreais 

fuppléer le jufte prix. 

La prefcription des biens de la femme eft 
une efpece d'ali^ation ; & les queftions 
qu'elle fait naître font fouvent difficiles ; on 
peut la (t)nfidérer relativement aux pgScC- 
leurs des biens de la femme , aux débiteurs 
de fès rentes» au mari ou à fès créanciers : le 
mariage n*empéche pas que les droits de la 
femme , fonciers ou hypothécaires , ne (oient 
fujets en faveur d'un, tiers à la prefcription 
de quarante ans , fauf le recours tel que 
de droit contre le mari ; mais la femme 
acquiert- elle ^contre fon mari une aâion par 
le laps du temps à<rcfïêt que fa dot fbit cen- 
fée payée ? On a dit en argumentant do Droit 
Romain , qu'après dix années de mariage le 
maciétoit prélumé avoir reçu la dot»& queU 
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femme pouVoit la demander fur les biens du ma- 
ri ea cédant fês aérions > quand cela auroic lieu 
contre le mari & (es héricicrs > Tes créanciers 
; K poarroient'ils pas dire qu*il fuffic que la 
ioc de la femme ne foit pas prefcrite du mo- 
ment od la demande e(l ouverte ? cela paroît 
(cjBiuble , lorfque par la négligence du mari 
les débiteurs de la femme ne font pas devenus 
isTolvables. 

Ucft une efpece de biens que les héritiers 
de la femme ne peuvent pas forcer le mari 
dereftituer, il fufHt qu*il les indemnise ; ainti 
i^il a été pourvu d'un office appartenant à (a 
femme, il n*cft pas obligé de le leur remettre, 
il fuffic qu'il leur en paie la valeur. Arrêt du 
îFcyricr 1743. 



ARTICLE DXXXVIIL 

Quand le mari du confentement de Cas de la 
ftfmme, ou la femnir de Tautorité J^"^j«^ ^^^ bien 
& confentement de fon mari, ont ven- par ic ma^rT^u 
^u & aliéné , les contrats font bons confememcnt 
& valables , & n'y font la femme ni '*'^"*'- 
feWans héritiers recevables , ceffant 
'minorité , dol , fraude , déception 
d'iutrermoitié de jufte prix , force , 
"ïïcnaces ou crainte telle qui peut 
tomber en l'homme confiant ; car la 
Me révérence & crainte maritale 
«'eft fuffifante. 

( Voyez article 411). 

AKt. xtx du Règlement de 1666, La Femme ptui 
ftmmc ou (es héritiers peuvent demander dcmamïer les 
i^Partiedes héritage affedésà/ondot, non J;'J^' /5'^^« 
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aliénés , leur foient baillés à due efiinuttioâ 
pour le panmcnt-dudit dot , fans qu'ils fiiat 
obligés de les faire faifir & adjuger par décret Jl 
mieux n'aiment Us héritiers ou crtantiefs dadiî 
mari lui payer le prix dudit dot. Mais inlé« 
pendamment de cette décilion la femme ne 
peut être forcée de prendre un fonds qui ne lui 
conviendf oit pas s elle peut faire décréter k$ 
Siens fur les acquéreurs. Arrêt du 5 Mais 
1^77. Bafnage, arf. $^9. Par un aijrreAr* 
rêt du 19 Juillc 17^5 > il a été jugé que U 
fèrame peut , après avoir demandé l'enToi 
en pofTedioQ & fait e(Hmer les fonds » va- 
rier en payant les frais , & faite procéder aa 
décret. 
Cas ob let Art. 114. Idem. Les contntts de vente ^ 
contrats de échange Sf fieffé faits aux termes des articles 
vente <i« bien g ^ ^ ^^ /^ Coutume Jont bons & vala- 
it la tcrame ; . ^z ^ „ . , ' -^ • / / « 
font bons. ^^" » ^ ^^ "^^^ « ^^^'^ ^* propriété tfi trans- 
férée aux acquéreurs. 
Si la femme Art. x 15. Idem. Néanmoins ii efi au choix 
peut choificlc ^^ U femme &4ffis héritiers de fe contenter 
tc*ou ceîu^*dê ^'^ ^'''^ ^^ ^^ vente, ainfi que du contréchan' 
r^fiimation* g^ o^ ^^^^^ ^* ^^ fi^If^ » <^" demander le jufie 
prix dejes héritages afon mari ou afes héri» 
tiers , & fubfidiairement aux acquéreurs ^dé- 
tenteurs , aux termes des art. S}9 » 5 40 & 
^^1 de la Coutume^ 
Ce que la kxt.i^6.LafemmefiparéedebUnSffeut 
remme ^^^^-jans autorité ni permiffion de Jufiice , (fjans 
r^e^ peut ven- ^^^^^ ^ conjentement defon mari , vendre & 
. hypothéquer fes meubles préjens & à venir , 
(U quelque valeur quils foient , & les immeu- 
bles par elle acquis depuis fa fïparation, fans 
qu'il foi t befoin d^ en faire le remploi. 
Cequ*ellenfr Art.ii7. Idem. Mais elle ne peut vendre ni 
peut vendre, hypothéquer les immeubles qui lui apparie^ 
noient lors de la f épuration, ou qui lui font 
depuis, échus ^arfuccefpn ^fans permiffion de 

Jufiict 
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Japce & avis de parens ; & néanmoins Us 
centrais qu'elle en aura fait fans ladite ptr* 
mij/ion , pourront être exécutés fur Jes 
meubles & fur le revenu de fes immeubles , 
après qu il fera échu & amohilié ^ 3t par le 
mot revenu , on entend celui de la dot 
comme À' Mû autre immeuble , fui vaut T Ar- 
rêt du 5 Dcccîubrc i6%6 ^ rapporté parBaf- 
oagc. 

Art, 118, Idem. La femme ne peut alié- 
mtr ni hypothéquer fis immeuhies pour Cag oh ta 
ies cas mentionnés en tart, f^i de la C^ou^ ftmmv ne pçaz 
tume , fans permifwn de Jufiice 6 avis defcs «^^«^^^«rfansay- 
F^rens, fkc&avi* de 

Comme le partage renferme l'idée d'uoe parent. 
aliénation , fi une fucceflîon échcoie à si la choiïîe 
deux femmes en puiflance de inari , iJ àt imt par le 
îmi que la femme foui a le droit de ?^" ^^'?* ^" 
choix , loit appellée a 1 acte de chôme , ^e, 
ic qu*clle déclare auparavant qu'elle ae- 
ccpte les lots en l'état qui lui font pré- 
Icntés : Cette opération ne peut fe con- 
fomracr valablement entre hs deux ma- 
ris. Arrêt du $ Juin 167^. 

Lorfqti'unc femme s*eft fait féparcr d'avec 
fou mari , elle ne peut renouccr à la fépa- , S^pariiicm 
ition > & en conféc|ucnce , par Arrct du '"^^^jf ** ^"^* 
4 Février 16S4 ^ la déclaration d'une femme 
de renoncer à l'effet de pareille féparation , 
fut déclarée nulle. 

Arrêt du ij Novembre^ 17^0 , qui 
juge que les dettes contra^ées par ane Oertes prifct 
ièmme civilement fcparée , foit pour par- j*^', 'j revenu 
venir à la féparation , 00 depuis l'enté. **'"* ^'^"'** 
rincmcnt des lettres doivent être prifcs 
far le revenu de fes immeubles , bien 
r«ac k mari ait fait rapporter la Scntcn- 

t:- __ 



1 
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oe qui avolc eaeéiloé \ç,% lettres de fépiti* 

tion, \ y 

Aemportt Là Sentence de fêparation a tkoro , comme 

donnés à la y j| ^^^ remarqué fur Tart. 3^1 , donne ou- 

«rame du louf n 1 r 1 \ ^ 

de la répara- ^^^^^ ^ '^ ftmmc Pour demander les rem» 

.(ion. ports ftxpulés dans Ion contrat de mariage. 

Arrêt de rapport du 18 Mars 17^0. On op- 

pofa (ans doute que les droits conventionneb 

de la femme ne font dûs que par la more 

lyatureile du mari i mais la Cour n'V eut pas 

d'igari 

Sncasdefé- Lorfque la dot de la femme confifte en 

#aracion rem- deniers conftitués fur les biens du mari , elle 

XrnTfcpet:»^ Pf«' "» 5« f' «Pa'^tion civile, a, 
prendre fur les pi^^i^dre le capital fur le prix de la vente det 
jDi.eubles. meubles de fon mari , des qu'il y a des im- 

meubles , encore qu'ils foienc ficués faon 
ProTince & dans d'autres Coutumes , lorfque 
ce font les mêmes biens dont le mari écoit 
faifi lors de fon mariage , ou qui font échos 
depuis en ligne direâe, & fur lefquels h 
femme a fbn douaire. 

Quant aux femmes marchandes publiques» 
peuveoc-elles engager & hypothéquer leur 
dot? 

Xa difficulté confiée le plus fbaventdaas 
le fait , il faut auparavant de fè décider en 
droit , fçaToir fi la femme efl marchande 
* * publique s on la )ugea telle par Arrêt da 
S Juin 1753 , (ur les conclufions de M. de 
Belbeuf , Avocat- Général , dans Tefpece fui- 
yante : ua menuifier , qui avoit épou(2- une 
couniere de toile , fe fit recevoir mercier, & 
continua fa profèffion de menuifier à bouti* 

3ue ouverte , la^mme fiii(bit le commerce 
e toile : quan^ elle achetoit à crédit , elle 
faifoit des billets comme fondée de procura- 
tion de fbn mari ; mais lorsqu'elle vendoit , 
jjcs biUct.s qu'elle recevoir, étoiçnt eo fon 
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nom 5 elle obceooic en (on nom Sentence 
cwure les (lébtceurs. La femme fut adignée 
: fti Gonfiib avec le mari , dans l'étac du 
\ Mri Bolk dette ré&ltante de Ct profbfEoii » 
^ «il dettes poor le commerce de l^unme 
da fertes ; par TArrér « confbrmMpi Sen- 
Me des Confuls > la femme fat cmmmnéc 
t {tu corps m paiement des (bmmes démail- 
la jari(pnidence des Arrêts rapportés flir S! la ftmm 
ftGsifee "fent qtfunc femme qui fait un «««^hande 
coniSfce public difHnû de celoi de fon f.'"dor^& 'S 
'iiaii ^ ptûflc engager & hypotJtéqqer non- mari par 
finlmcDt (es bÎ6DS non dotaoz , meubles , ac- fO'P'» 
9jHs te conquéts > mais même fa dot » par 
^ JUtè de la néceffité & utilité publique 
^ coBimeree qui l'emporte fur tontes les 
\ cbafidérations. En efit par l'Ordon- 
I du Coimnerce , les femmes macchan- 
publiques ne (but pas exemptes dé la 
^ jepr de la Toi par laquelle toutes obli- 
S^tigoa & promefles entre marchands em- 
Fortenc contrainte par corps » & il eft 
£^iis diffirulté que fi une femme peut s'o- 
" ^Uger par<orps , elle peut par une confé- 
^^i^aoe de plus forte rakbn engager (à doc 
tH^tir cànfè de commerce. Cependant cela 
I^^^^ott jdùr , d'auunt que le bénéfice du 
^^tumerce de la femme revient au mari. 

Mtfs la femme » marchande publique «^ijelleobU^i 
t^^Uc-clle obliger (on mari par corps en cou- *?" ***'*• 
^^ lencontre 1 II fàudroic uq cas aezception 
* ^ieipfingùlier pour faire fléchir la règle. On 
^^ peut cirer aucune iaduâioo d'un Arrêt 
'^^Kidn à l'Audience des Placets le x i Mat 
^75). Dans le fait la femme d'un garçoa 
^^piffier, qui étoic revendeuCe Drapilliere , 
^im d^ moufielioes &. autres toiles ^ur 
^ 6tiine de 4oo liv^^ lé marchand fit. aCBr 
. L 8 
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%oxx lo mari âeja femme pour ie voir coa? 
Samiier Bc, pu: cor|>s aa pi^koicQC de ia tOifôf 
xuej cette fiemme ae faifoit .ancaa gçare 
<letra&^ elle ne teooiç à aucune Cgm- 
nNmadflR elle n'^coit pas véritablement 
narciiraSe poUique s le mari abapdomioic 
^'aillcor^ loi biens qu'elle pouvoit .^voît. 
E^arcil cas le marchand devoit s-'Inipittc; 
fa^acilité à confier ùk marcfaaâdîlc. Par 
rArr& le ùaatî fitt déchargé des cqfifm' 
nations prononcées contre^ lui ea premieie 
inftanoe« •,.. . 

Letnarîeft- . Il eft de maxime» établie par les Acféts 
il îufceptible rapportés par nos fureurs que le siari on. 
ïôctî&IS ft» •!*"»«« ^« f&ceptibles de* aép«n. det 
pour le biend^ procès intentés par k. mari pour la conter» 
Êiftmmc^ Tation des intéiStB U. biens dt la fcnupès 
mais ceci ne (ère de règle qu'encre la femme 
-& le mari ou Tes hé/itiers 5 car pour le.cràui- 
cier qui a gagné Ion procès» il peut , eyi 
cas d'infolvabilité du mari , s'adrefler fur les 
biens de la femme pour être^payé des dé« 
pens , pourvu néanmoins que la femœe.'ait 
approuvé le procès fait par ion ma4 > <1*<m1 
il s'enfuit que celui qui iuteate un procès 
à raifon du bien de la ièffinae ,• doit faire ap- 
procher la femme ^ de obliger le mari de lui 
faire ratifier la procédure. 
'^ La vemedo Un mari vent vendre les ^bbis de haute* 
bicndclifcm-ffitaie étant fur le bien de Ya femme , I9 
nc(Vhh ™" f<^*^ ^ ^^ f««"^ • f* préfomptivc héritière , 
Ja charge de s'y oppofè , fi mieux n'aime le mari donner 
remploû caution du «emploi de ces b^is 3 le mari 

oppolè qu'il content que le remploi s'en bSc 
fur le don roobil que la femme lui avoîc 
. fait. Par Arr& du 7 Mai z^5 5 , il fut permis 
an mari de vendre les bois » à la caurion 
à» (bn dod mobil. Bafnage ^^ qui rapporte 
tet Arrêt.) dit que fans cette sâmé le »ad 
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n'auroîc pas été aiicorifé à la vente de ces 
bols. Au furpius c!c pareilles piécautbtis ne 
peuvent avoir de fondement que dans Fin- 
îblvabiJité DOtoîre du mari. 

Le mari peut donnei les biens de fa fcm- 

Éme à titre de ferme , elle efV ql^tîgée Se fes hé- 
ritiers d'entretenir les baux. Arrêt du 1 5 Jan- 
vier 161^. Commentateurs fut l'att. 2.17 
de la Coutume de Paris* 

Le (latut ^ui défend aux femmes d'atié- 
Der ou hypothétiuct kuts btem eft un ftatut 
réel. Une femme domiciliée 
{es 




Baux du m; 

ri cnireicnu* 

pat la feiumi 



Le bien 
U femme 



dm 
en 

hors ïa Pro^ï*^"'.^*^"^ '^'* 
^incc ne peut engager tes fonds de Nor- mg^diencpeut 
juandic. Pat Arrêt de ce Parkiiient du lue décrété 
xo Décembre 1607 , il fut jugé qii*un P^ut lïeices ttc 
créancier n^avoit pu décréter les biens ^^^/^'^^^ '^''"- 
c]*Qne femme réfîdcnte à Paris étant en lii, 
piiilTance de mari , Cnnés en Normandie , en 
vertu d'un Arrêt de condamnation du Païk- 
nenc de Paris. 






I 



ï^Sfc: 



ARTICLE DXXXIX. 



Si la dot de la femme a ^té aliénée itempioî Je 
en tout ou partie & que les deniers ** Joe aliénée., 
ne foient vertis à fon profit , elle aura 
réçompenfe du jufte prix fur les biens 
de fon mari, du jour du contrat de 
mariage & célébration d'icelui. 

f ( Voyez tarr, 366. Placitës ; anicle 
m rapporté fous C article précédent^^ 




A femme qui s'cft par Coa contrat de Cat oh il 
I mariage réfctvé la faculté d'aliéner le 'i*cri ^^^ poîm 
' ' -- q^i en conféqocncc ^^ ^^ '^^"^1^^*'' 

L iij 



tiers de fon bien , & 
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Fa 2\\éut% n'eapeut avoir récompeofe , ft 
k cpotrat de yen te eft valable. Anêc da 
15 Juillet 1666 y rapporté par Bafnagê. ^ 
Cas ob H ne H ne & fait point de remploi de CoatUM 
£e Fait poinc de à.Coùtiune , lorfque la Coutume ou les Mo» 
Coutume à. au- âîîéhésde la fèlhme font fitués n'exige point 
^^^* ' de remploi. Arrêt du mois de Mars i^io. 

Stcus ^ fi la Coutume du lieu où lès bieni 
de la femme étoient fitués .exige un rem- 
ploi. 
Queftions Comme (buvent une femme peut être 
ipour remplois domiciliée hors Normandie , & avoir des 
^^^^ biens en Normandie, il arrive que la fem- 

me vend fon bien de Normandie ^ ^ le rem^ 
place hors. cette Province \ qu'enfuite elle 
aliène le remploi dans la Coutume ou. elle 
réfide , & où les femmes ont liberté de ven* 
dre leur bien y pour lors les héritiers de la 
femme font en droit, ne trouvant" point de 
remploi , d*attaquer Tacquéreur des biens de 
Normandie , & c'eft pour cette raifbn qu'il 
cfl de la prudence de Tacquéreur de dcr 
mander en pareil cas un remplacemont ea 
Normandie. Jurifprudence fondée for les 
Arrêts rapportés par nos Auteurs, ^ notam- 
ment par Bafhage (bus cet article , parce 
que l'acquéreur eft toujours garant du bien 
de la femme lorfqu'il a été mal remplacé. 
Arrêt du 4 Déccnu>re \6x^. 

Les remplacemens doivent .^être faits dç la 
manière que le mari a pris fotunifCon de Iqs 
faire. Un mari ayant prk (bumiffion de rempîa* 
cer une dot en fonds de terre, & ayant au con- 
traire fait le remploi en une rente , il fut 
jugé que ce remploi n'étoit pas valable , & 
Qu'il devoit être fait en fonds.' Par Arrêt 
du i8 Mai itf;^. 

Quoique la femme puifie (ê contenter pour 
fon remplacement d*im fonds que le mari 
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TiT. XXI. ZJ< ire/de mar. encomb. 147 
loroit acquis de fcs deniers dotaux , cepen* 
Jaoc fi l'acquifidon a été faite fans le con- 
ianemenc 9c W parckîpadon de la iciniiie » 
lu cféanders du mari peuvent s'oppo(er àlà 
^écsUmacÛH! « ^ garder rhéricage , ea icin- 
fcoQd&i|C la* dot» Ar^éfi'.de Panuetot du 
'» Mari 175 !• 

Vn homme acheté ono ttrre dé cclm qni Cat ok' 
«loi doic one réverfioa de doc, & il tft Ai- «^^^ ^« ^^^ 
paie dans k contrat que pour partie-du prw *" ** 
.rmoniértiir. tient le vendeurqQitte.de U ré- 
vc^JQo de doc , l'acquéreur venant & jooarir 
^ \ cn£uift » rhéritier de U néverfioa peur 
' r partage ea edèoce'jtf(q^'àU coa- 
de la dot » rhéritier patecpel n'eft 
I Mccvable à offrir le rembourfement de- 
dol eo deniers^ ainfi jugé par A»ét dw 
50 Ida I74^r 

Arrêc de Règlement du T9 Juin t^%4'-, Précsuctoi! 
^A ordonnç QU*à l'avenir lors des diftribo- Pour le capir 

r déciec od il 7. aura des oppoutions pour ae décrec. 
If faypoMïéqu^ appartenantes à des fêm<^ 
•mariées oii civilemcnç réparées » les* 
StiUitQCs du- Procureur - Général feront te« 
^videtequértr , & les Juges d'ordonner que 
^ maris & les fanmes civilement féparée^ 
^^f^^nt obligés pour recevoir , de fournir bon 
^ "Valable ren^placcvieqt ; ou au défaut 
^*^ôe éc valabîef capcion ics capiunx des- 
ff^t^. dont il y aura collocation , leiqueU 
*^ cautions feront rcf ues !p|u:, le Juge en 
P^'^lcace du. Subftitut da Procureur - Géné- 
^^ » & des parties intérelfées ou ducment 
^PlHllées. 

^. ta femme a hypothèque fur les biens de Hypotheqt 
*^*fc mari pour le remplacement de (es de* *^* remploi!. 
_^^n dotaux du jour de fon contrat de ma^ 
9. sll a éti rédigé devant Notaires r 
Liv 



148 TiT. XKLDeBre/Je mar.tnconé, 
mais Ioifqâ*il a* été arrêté (bus figôHtacti 
privéts ^ -«Ile û'a hypothèque fur Ici bifctti 
de foA mad que du jour de k reooâaoili!»- 
ce» RëgleaacDt de la Cour du 11$ Mâts t«M. 
Oa ne fuit pas cette règle daAs le te de 
• ]*aIiéiWKion des fonds de là fetriibe-, coame 
leur eziflience certaine écarte tout (bi^çoa âe 
fraude , bn oblèrve littéralement l'arc. j)y 9 
quand même Je' traité de mariag;e (êroit&w 
ftiing privé. 
' J*ai cité fous l'article 538 Tart. m du 

^ Kéglemenc de i6€6 , qui permet à la femme 

de £è faire turoj^t en poâèffîon des biens 
a£fèâés à fa dôt non aliénés. Il étoit beaa- 
coDp plus difficile à décider (î la fdaame aii- 
loit le même avantage à .rai(bn des detm 
du mari antérieures a ùl doc qu'elle Savoie 
^ acquittées : il a été arrêté le 7 Juin 17)^, 
far un confulktur fait aux Chambits du 
Parlement , que la- femme pfeac demander 
l'cnvôî en poneffion de fonds oour detecs'pAc 
elle iftcqtthtées, âncérieutcs à fit dot. 
Hypothèque L*acqâéreur qui eft dépblfédépàr la itÂ 
de racquéreur me de l'acquêt qu'il a fiiit des bicàs du mad 
eft évincé pai * ^^ récowipenfe fur l'acquércut poftétîcttr 
la femme. À l'hypotlieque de la femme par une fobro- 
Hypothèque gation légale des droits de la fèmtne. Arrêt 
du rembours J^ ^^ j^j^ j^^^; Ce qui tic s'étend pas 
bTtcu^r" lie h «" <l<^bitéur de ta lenw de fa femme ^'3 a 
femme fur le amortie aux mâini dû mairi$ ce débiteur n*a 
bien du mari. Je i^cours fur le bien du m^ que du fortr 
du rachat qu'il en a fait , & non do four du 
contrat de mariage. Arrêt da 13 Mân i^)r^« 
Bafiiage, 



III 








I 

I 




b 



ARTICLE DXL. 

Et où la fetnme ne pourroit avoir ^emme 
fa récompenie fur les biens de fon "e'^^Tbici 
JDari , elle peut fubfldiaii emeot sV éa man peue 
tlrefler contre les détenteurs dudît '''^'^ï^^^f ^ 
dot , lefquels ont option de le lui ^^^** ^"^ 
laifler , ou lui payer le jufte prix, 
à reftimation de ce qu'il pou voit va- 
loir lors du décès de ion mari, 

( Voyez Us articles 121 ^ 114 6" 
11^ du RigUmcnt de 1666 ^ rapportés 
Jous r article 538 ), 

DE cet article il s'induit que laibmme qui a ^Ce recouri: 
fîgné le contrat de vente de fon bien doit ^^^} "3"* ^»^ï»fi'- 
éiicuter la fucceiîîoa dft Ton mari avant c^ue 
de s*adrcifcr à Facqti^reur qui n'eft que fub- 
fidiairemcnt prenable 5 mais fi l'acquéreur 
prend le pard de donner la vakut du Foods 
pat lui acquis , il peut demander caution Cauiior 
a. la femme , fîellc cft civilement Téparée y. par la^teaime.. 
eu fi après fon décès clic a coavolé en (c- 
condcs noces * afin de n'être pas cxpoiï 
a payer trois fois k même objet, Arrct du 
y Août 1^45. 

Cecce cflimation de biens de la femme 
aïiënés le fait eu égard à la valeur des biens- 
au temps du décès du mari » èc fans avoir 
égard au prix de la vente. 

Bafnagc rapporte un Arrêt du ij Mars Poirr Ta dbtt 
^^81 , par lequel il a éré juKé que la fem- en argent l'ac-- 
roc pour recouvrer fa dot ne peur uiquiérer ^ ^^^ ùlut- 
les acquéreurs que par la faifrc réelle, quand are Mpmié^é^ 
Ile. maxi a vendu la géHcraUté de fcs bicus^ que par décret,. 
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a5oTiT. XXI. De bref Je mar. oimi^ 
qaoiqae U femme opposât qu'ils ne iUL 
roiencjpas aaz frais du décret , ce» Aftftti ôi 
(ùppoÇiirt'Ie fait, eft trop rigouretiz. J^tSt 
i les frères- ont payé là dèc aa^ mariAns. 
bi parttcipadon de leur (œuc » elle «CafllI* 
«bligée à cette difcuffion.. 

j(j '.III \ V }^^ ^^^'^ .1 ggafwfe»- 

ARTICLE DltL'.t 

Si le dot a été vendu par la femme 
pour rédimer Ton mari n'ayant au* 
cuns biens 9 de prifon , dé \guerré ,. 
ou caufe non civile^ ou pour kt.nour* 
riture d'elle, diëb ion mari^, de-ies 
père , mère , ou. de Tes eofans en 
extrême néceffité y elle ne le P<rârra 
retirer, faufile recours dé'tàraliiAé 
fur les biens du mari où il pànriefi>- 
droit à' meilleure Fortune y Se non Ar- 
les biens des àcqqifitèurs^ 

A HT. xiLj'db Règlement de i^fis\ Cs- 
femmt ne peut aliéner ni kffûtké^er 
/es immeublif^ pour Us cas mintiàtùtés"eti- 
tan. $4-1. de la Coutume. ^ fans permijjbm* A 
ijufiice &■ avis de fis pairens. ' * ' . 
* La femme ne- peut yeodre (on bien p6to 
fubvenir aux fralsi d*uo procès eriminel que 
fon'i^îr à (on mari détemi pdfimnier. 
Une femme ayant demandé' en ce'^clà 6. 
pf'rmiffion d'Uliéner , M. le Ptocarettr*Gé- 
nér^ s'y oppofa , & par Arrêt rendu en la. 
Touméfle le 50 Juillet i^>;.,.la-Ooar ap« 
floititar ia^ caufe au Cbnfeil. Cardde ne 
fiwoble dtrOiri sf^ntendre que dé lar détentioa. 
du mari 'ooqk: fc paiement dis intérêts dyxbi 




> TiT.XXL Dt bnfdemar. encomb. %^r 

Voici une cfpECC particulière jugée leVcn- Ca» oîf' 
dtcdi lo Juin 1741 , en l'Audience de re- fenimcféparéi 
Jcvéc , plaidans MM. Couccois & Dandine, pou^**!, fJîîim! 
Le fîcur Pauimier , Avocar , propriétaire du où elle sVE 
Tabcllionage ou Notariat en la Vicomïé obligée 
de Bayeux , l'avoir donné à ferme au fieur "^^ lûati,* 
Malouîn , lequel lai (Ta eu nriu 1er plu Heurs ar^ 
icragcs. Procès pour le paiement entre 
le lîcur Paulmier & Malouin fur Iccjtiel At« 
lit intervint , qui condamna Maluin, Les- 
fermages & dépens monterenc à la fomme 
de jooo liv. La femme Maluin fe Et fépa- 
rer de biens à caufedu défbrdrc des affaires 
de Ton mari. 

Le fleur Paulmier ^ créancier de Malonin 
pour la fomme de icoo Uv- le fit arrêter Se' 
conflitucr prifomiicr dans la conciergerie de 
BayeuiE , alors la femme Malouin fe donna 
les mou vc mens convenables \ elle pria & (ol* 
licica pour procurer la liberté à fon mari : 
enfin elle fléchît le ficur Paulmier, qui eut 
la générofîté de faire remife de 450 livres ^- 
à condition que la femme Malouin s'obligc- 
roic conjomcemenc Sl folidaircmenr avec 
fon mari , au paiement de la fomme de 
550 livres , auquel cas il aaioic la liberté' 
de fa pcrfonnc, 

L'adc fait & arrêté , Je mari fort de pri- 
fon , & même le (îeur Paulmiec avoic tîonné' 
des termes pour le paiemerrt de la fomme 
de y$o liv. cffe ne devoir être payée fuivanc 
Tadc que dans huit ans , c^cft- à-dire , à raifoa 
d^euviron €q liv. par an, 

Malouin décède peu de temps après » lér- 
premiers arrérages' échus, le lîcur Paul- 
mier fk faiftr fa veuve en fos meubles, la-- 
quelle s'oppofa à la faifîc 5c prk des Lcc- 
ircs dc' rcrtitution contre lobligation qu^elîe- 
aaroif. coa^mie .. dom elle fut déboutée-^ 



par Sentence du Bailli de Bayeax. .Lt ter 
Te appella à la Coar M.^ DandlnévW 
AToçac , fontenoic que la femme /B^fik 
. ne pouvoit s'obtiger pour fi>n maîii- , ^ 
c*écoit la décffion du Senacas-C<Hdhlt^m 
lejreà , & de la Loi , fi ^uai miitiéti 
Senatu9>Coa- oue le Sénàtus • Confulce VelieyeA la voiÀc 
fuite Vclicyan ft force en Normandie , poircm t%fit 
iormand"/'' ^% '^^^ <^«ri^^broge n^ apoSnt &è W^- 
tfé : que la Coattitne , art. J4% » ^ J^ 
met à hi ftnune d'aliéner ou ikyfothiqaaik 
doc que pour procurer la liberté àfibgti mari» 
quand il eft pri&nnier de guerre ». <m pour 
/ cau(è criœineile ou ancres cas exprimés «&bs 

l'article ; que l'on ne pouvoir oppofcT cetarci- 
cle à la femme Malouin , atcencni que :loo taén 
étoit prifonnier pour dettes civiles , lequel m» 
toit pu lui-même fe procurer ia 13)cn£^iL 
fiifaut tHie ttflion de biens. . " ^ " 

M* Courtois , Avocat de Padmltr ; ecttm» 
soit de ceifi^aiimes ; mais n trpmaMh 
fortement de ia manière giénéreuft pi défin* 
téredife. dont Paulmier fon clidit tn M>ic 
' )^ ufé : c"^ , difoit-il , un créandet' éottr ^ 

paifible & facile » qui a fait reniifë dc]^ 
de moitié de la fbmme » & mû a doàbjHkilic 
ans de temps pour payer le liètt^s iin 
créancier qui s*eft repofë Tur ta bmraè 6ii 
des promet de la fynîhé ^Mdtoéin » itac 
faûôaé quS il 8u lûeti & qui ne Teti/pas Jèecée 

2uand elle payera une fomixie de '556' liv» » 
tant payable de termes en tenties , fie 
le dernier terme ne devant éche^ .<fQC 
dans boit ans Ja jour de la t^afiaiioii de 

ivac. 

M^ Courtois opptflbi;: atffi le& ^[{iofiridns 
des articles li^ & 117 duR^Itmcntcfe HéT^^» 
<l*oii il coQctuoit que la Sentence dinbr {tbic 
tppel étoli 1>ieû'réiidiie » detàslff ^ Minuit 



ir. XXI. De hrtfdc man incomh, içj 
% articles , ta femme peut aliéner & hypo- 
ïécjucr (es meubles , acquêts & revenu de 
s imracabics quand il cft amobiUé. L'Ar- 
^ nrie J*aï>pclUtîcm au néant avec dépens, 
b 4 jiigc par Afrct du Vendredi % Août 
I7$4, a TAudiencc de rekvé^^ <]u'une ^m- 
U. avoiï ptt , de l*avis de trois parcns , alié- 
IKE toute C^ fortune pour faire ibrcif de pn-^ 
(ôfiQn mari détenu pour dettes de commerces 
on dit & on ne ccifa de répéter que Fart, 541 
tcofctme trois cas , prijon , guerre , caufe non 
tivdi^ cet Arrêt cft encore plus oppofé à no« 
fftndpcs que k premier. La femme ne peut 
ïti Normandie cautionner fon mari ^ l'argii- 
ïiCQt tiré de Tarticle 541 cft formellement 
tootfcdit par le Règlement du ii Janvier 
f^oo, qui après avoir fait aux femmes civile- 
>caE %arces dcsdéfenfes abfolucs d*alïéncr» 
outc ces -cas d'exception , / ce nefi pour 
dimer leurs maris de prifon pour caufe non 
vile , ou pour la nourriture de leurs mûris » 
ifw & mère , frc. Voyez T Arrêt du 14 Août 
$11 f tendu pour la tcuvc Vouvral* Bé* 
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ARTICLE DXLIL 

- Et quant à tous autres biens im- Hypot!ir ^ 
meubles appartenans aux femines , tJ).J,y"^jg* Jj 
BtiKres que leur dot y foit à drok de femme m\m 
p^cceflion , donation , acquifition ou ^«^ *» *^'' 
Ji'irement , s*ils font aliénés par la 
^mme & le mari enfemble , ou par 
? femme du confentement ÔC auto- 
'^e de fon mari , ôc que Tardent prô- 
'^nant de la vente n^ait été conver- 
sa profit de la femme , comme 



demis eft <lit,' elie doit avoir fe^i^- 
compènfe fur les biens de fon. màii; 
mais rhjrpotheque prend feuLemetH 

Eied du )OHF de Taliénationi, & i)i> 
t mari feroit non folvaUe 9. iiibfidiair ^ 
rement contre les détenteurs i ddP 
dits biens y lefquels en feront ;qinttès 
"en payant le jufte prix d^ceux-^/eii 
égard a ce qif ils valoient lors dà coà^ 

,trat. • ■ ^ '.'•■ ; ■; 

Ç Voyez àftulè «9 & Cartuk'iii. 
;Placité^ ^rafportisjbus CardcU:^^9 ). 

D^It vente T" es formalités prèrcritespoar làvalidité 

jetbleni non |,^c raliénadoû des biens dbtawc doivent^ 

^* égalemenc. s'obArvor chos la vente des KcM9 ^ 

'non dotaux ;.mats rhypothéque je Kl jfemnie;. 

pQiir, le. remptaceaienc des bien.s noa;49ti|ù< 

^né. jpren4 pied q^e du temps de ràUé^â^i^ 

!0ic pairie mari-,, âc^. les acqùéreùn j^e^j^ji: 

^'^ifujetds.à en pay^r l%ftimaitibn/Q^:'^.'Éa: 

Valeur adueilé, a l'époque de leur cbqicrac». 

de forte qu'ils profitent de- i'augmeiit^tldhi 

<pà fur vient dans le prix des fisIfiA éBpaîs.Jat 

vente à la diflblution du mariage... 
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? ARTieJLE D3^1iiiK,.,T 

Femme peat Femme pèUt^OUJ injure faite à fa» 

2^'£S^^'["'î;,pei'fQnnerendt'e4>lainte en Juftice , &c 

perfonne. fant la pourfiiivre encore qu^elle foit dé* 

ï^'^ ^ faypi^ée.par fon. mari ,. 6c U doit k 

^ Jù^Ç'f^éèyoS: ,. pourvu que rinjiTfe- 

[ feitt ^âttroce .; &C oit elle déchçrroi t & 

■ i^à' tôiidamûéè. miL dépens , le;: 



TiT, XXI. Z3« bref de mar* incomba îçç 
mari ne fera tenu en répondre , fi- 
non jufqu*à la concurrence des fruits 
du bien de la femme ; & où les fruits 
ne fe roi eut fuffifans ^ la condamna- 
tion fera portée fur les biens de la 
~ mme autre que la dot. 
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1 S intérêts jugés au profit de la ftmîoc 
pour injure faite à fa pcifoonc appartien- 
nent au mari , fi die nVft fé parée , quoique 
le mari n'ait poînc adhéié à la plaïutc de la 
femme, C'eft la décifîon de l' Arrêt de la dc- 
moifelk Pont- Olivier du 1 3 Février 16^8, 




$1 le* \n 

fËts adjugea^ 
pour în|uTC à 
la femme foCLi: 



I 
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ARTICLE DXLIV. 



à 



Et où la femme feroit pourfuivie 
pour méfait ou médit , ou autre 



cri- 



me, fon mari en fera tenu civile- 
ment , s'il la défend ; Se s^il Ta défa- 
voue ^ ôt eil condamnée , la con- 
damnation fera portée fur tous les 
biens à elle appartenans , de quelque 
qualité qu'ils foient , fi les fruits n'y 
■peuvent fuffirci 

QUOIQUE le mari dé fa voue (a femme 
en matière civile , il cft cependant tenu 
& prenable des dépens. Arrêt du i^ Juil- 
let i^S9 j parce que nonobftant le défavcu Se 
Kaucorifation de Jufticc , le mari continue la 
jouiJfance des biecis de fa femme. Il n'en eft 
pas de même des coodamaations pour crime 
commis pat la femme défa vouée de fon mati, 
I*c mari n'eft pas tenu perfonnellcment des- 
andamEiarions jugées coutr'ellê. 



Femme àé^ 

fja vouée par 
fon mari pour 
crime par elle 
eommiffiQuidî: 



à 



Cài oîi lê 
mari tenucivi* 

penï. 





Ï56 TiT^ XXL Dé irefde mar^ mcmk 
Ibinme avaQ^ fait ftàwi avasc Gm mariage » (on mari éwr 

font à fa char. P*>Mf en «voir le paiement j la icïiime api» 

fc. avojc d'aibord d^Uvoué fbo £sÀt ,mt a 

cauft rJiérttier dé Con mari, qui dit ipi tt 

date du billet èunt incertaine , ù nsft 

«voit' pu le faire par inteUigesce m fiofic 

du créander depms le dé^ de fiui nad 

comme âuparayao;t ioa nâriage» La kmm 

•par Arrêt du x Mars i^i« » ht i^ShMk 

de. ioâ secours oootpe l'iiériâer. . , 

Plainte par . Le ^ hiovembce 1 7»S ^ il ja été j^g£ qpfW 

la ftmme fans plainte $goéc far ia iSuiunc /bus k 4Bom it 

«id'âdupel: «»!î ri * '■"* Focutanon cft TdAb^fti. 
pour foA fiit^Kil Atrét rcudo le xt Oâobre 17^9» w 
too( valables» une plainte donnée pat. ie père pour fan fils» 
Autre h i j^Septeiiibre 173^ , for aoc'f lainie 
donnée par un mazt , tant pour lui que pour 
ià ièmme. Enfin la raiBmc chofe a écè jugCc par 
an Arrît du 15 Février 173 S. 

Par ArMç du 7 fHars 1 757 , it •-étd J!^ 
ooe If^sai x& toTponfable des délai da A 
TCmtne , encore i^îà U défavoue « «and: 
/dUe les «ommet dans «n'iien od cflc^ |wdr 
pofte par fon mari. Dans k Cm. c^ésok la 
&mme d'un fermier dhn ibor <baoaal » tpà 
avoir maltraité un bannier altaiit Ëttce cui- 
re (on pain à ce feur. 

XikK plainte donnée aa (kat^i^ JuAicc: 
a'eft point fa^Mtc a» foàt Slocm^ AxA àk 
M Mai 17^5:». . 
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AéKoadeUft Étant u msm ^Çesàj ia fèjnm^ 



TïT. XXI. De hr^tmar, tncomK IÇ7 
faifîne de fon héritage qui lui a été 

(Voyez articles 116& iiy du Righ* 
ment de 1666 y rapporus fous Vart* 

CiT article aiitorifc la femme à exercer , 
pendant rabfencc de fon mari, toutes 
I \^s adioas poiTeiToires , reladvcmcnt aui hé- 
^K|ritagc5 dont cUc a la propriété, luivaut ics 
^Kermès de la loi , fatius tfi occurrere malo , 
^^muam rcmedium quvtre poft vuhus. On com- 
^Kjpreod (bus cet artkle les ai5ï;iou5 qtii requic-, 
icût célétité. 

Die , marchaïad Fortagais , tic pouvoit Femme 
paye ries créaticiers 5 fes meubles qui étoicat P'^"^ «'oppofcr 
de grande valeur furent vendus i il lui en ^^^^x^l^ç^^ 
redott feulement potir quatre ou cinq cens mari qui ii"'a 
^^ivrcs qui furent faifis par un autre crcan- d'iuire bien 
^■âer : fa femme quoique noo féparec s oppofa J°"^ icmploi 
^Mar la raifon qu'elle nfquoit de perdre fa 
^|mot & fes paraphernàux , & que la faillite 
' de (on mari équipolloit à une réparation. 
O Cl lui obje<floit qu'elle D'avoit pas de quali- 
té. Par Arrêt du 10 Février 1/^31 , rapporte 
par Bafnage , la Cour ordonna qu'au priti-. 
cipal les parties fèrotenc ouïes devant le 
Confcillcr-CommiRaire , & cependant que 
la femme auroit main-levée àcs, cbofes fai- 
tes à la caution de fes droits. 

Jeanne Chevalier avoit obtenu des Lct- , *"*' ^^ '^* 

1 /-y • iT r • - Lettres de lé- 

ires de fcparation davec Ion mari au mois patuion otii 

de Mars ^ elle les fait fîgtiifîcr au mois cfTct du jour di 

d* Avril cnfaivant ; au mois de Juin les créan- ^5"f figtiific»- 

-ciers du mari font faifîr & arrêter les fer- "'^'^' 

mages & levées des héritages appancnans 

•à la icrûmc Chevalier , & foutenoicnt 

Jcuisiàific fie Arrêt vaUbIcSj les Lettres ac 



b^^ 
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' 158 TiT. XXÏ. De brtfdt mar, tncmh. 
deyant aroir-lettf efièt qoc du joai: de ïtvd 
rînement s la femme replicpioh que fcs ki< 
ties avoient cfEbt da jour de leur fîgDÎËcî- 
tion. Arrêt du 1^ Juin 1^149 qm adjugea 
à ia feiàme les^ levées eirouet fur fes héri^ 
cages, èa payant par elle les airures le fc- 
meaces. Autre eho(è feroit fi les Lettres û'a« 
voient été obtenues que depuis la faîfrc'ées 
créanciers , fuîvaht un Arrêt rapporté par 
Bérault , art. 3^1 , à la fuite du prëcé<len[ , 
en date du ^ Décembre xi»ij^'^»> qni'jMa 
^qu'une femme ne pouvoit Avoir lè» ptfHk- 
phemàuz fur les meubles- dt Iba^ mafr-ft- 
fis' avant robtecItioQ des- Leusts de' â|^ 
tion. \ .-.:.. .iît'.i 

TITRE X ?: IL : ,; 

i?£5 EXÉCUTIONS pJx, DÉCJui^fl^ 

ARTICLE DKEyL-i^ 

' - • ■ .■ , ■ ■ ■ • ? ' 

Décret €» En vertu d'oUîga'tloû rècofiiuîe; 

vertu de quoi. SentenciB de Juftice portant .«ëc»- 

tion ,, contrat paffi^ dêvafit Tabpî- 

lions ou Nohiirâd , ou antres' lettres 

exëcutoiries ; les héritagèS^i rfefities fjc 

ç\up(e$ imtiiëubles àppàitèhâÀtf- . ou 

ayaiil appartenu au débiteur i'; réu- 

vént être faUis en la m«un de jimice 

Sommation pour être décrétés ^ après foxqtnàtion 

»tt^dé*c7ct^'^ Élite à la iperfoQne ou» domicile d^ 

Pôfatigé^i ôu.de>/e$ hoirsi^ out un 

d'eux: ^ de: payer: b.Jblmiie deman^ 

dée^ ^ pour -jaitpidlo ' on i^préteod 



Tn.XXlh Des exécui, par décret. 159 
faite décréter l'héritage , fans qu*il 
Èk befoin faire fommer le tiers-pof- 
MÊemi & où l'obligé ou k$ boirs 
I^Ùieiit démeorans hors- la Provînice 
llleKomiandie , fuffira de faire ladite 
, ftanodon à Tiflue de la Mefle Pa- 
' vpifiaie du lieu oùPhéritage que Ton 
irciit décréter eftaffis. 

- (Voyez articU 58a Je la Coutume 
119 des Placités ^ rapporté fous Parti" 



m 

A &TICLB 119 AvL Régkmentde U6€. Contritexé. 
il le imarat ou jugement qui étoit exkur f "^Jj* «o""* 
^icmre te défunt , l'efi aujp contre thé^ conîrc?ônhé! 
91 'iftr, uuufur les biens de la fuccejpon que ricier. 
fiftnxdudit héritier ^ fans qu'il/oit iejoin 
l^r contre lui , pour faire déclarer ledit' 
^^m & jugement exécutoire» 
Aiifelc 130. Les héritier font obligés Joli- . Hërhîerf 

m ^flta-^Jaufieur recours contre- leurs <ohé^ mcm obligés* 
■ fiiirg pour la part que chacun d'eux a eue en 
m ^fiuefion. 

m Anide i^u Le créancier peut faifirpardé" On peur faU 
m ^lu immeubles hypothéqués à fa dette , ^r fur l^acqué- 
Mfib parle tiers. acquéreur 6 ne peut 'Zt'^Jmé: 
^mUgi défaire auparavant ladtfcuffion des 
^l'osés fan débiteur ni d^es héritiers « fi 
^^iaarm^aûàa le tiers^acquéreur bailier di- 
^^iou dep bouts & côtés des héritages pof 
J^parU'débiteur « ou acquéreurs jfoftérieurs 
^&r , pour être adjugés par décret à fis périls 
j^fitimeâ » & bailler caution défaire payer 
^fùfifant de fa dette en exemption éts frais 
^iaxt & trei^enu. 

Alt. %i ) )• Idem. Si t obligé décède apris la Sommario» 
tmmMgar décrets iln^fipas brfoiu de «« ^« '^^"* 



l6o TiT. XXII. Dej txécut. pardim. 

^-à-vis At la réitérer à fou kiridtr ; mais on pati tn 
rhéritUr. caiif^ence de ladite Jommadoft pafftr ini^i 
kiajaific^ criée & udj adi canon par ditré $ 
Sf k tétat & difirihutiùn du prix ^ictlk* 

OUigaiien reconnue j &c» Sok cti luIBce 
éâ devant T^otaJrc ou Tabellion. Semtna 
de Jufiiee , &Cp Sole concradi^oire oti pai 
défaut , & dont il n*y a point d*appcL Une 
obligacion rcconntic devant ks Confuls cjl 
.valable. Atret du xx Mai 1^57^ 
. Uqe Sentence provifoirc ne (Iroir pàsfuf- 
, fixante 5 comme les provîftons ocuycnt être 
'rérraâées en Jugement défîiltif / on pevn 
ftalemetueQ.CQaféfuenced'ieenes fai(îrréd 
lemeat a, nofis U A<£t pas pcxaiis de &ïffi 
Tendre. 
Jugcnent H âut en butte obftrver qo'avant mtjià 
doit être figni- poHTe faifîf eu vertu d'une Sentence » iljraût: 
Jg^J^« «»« 1*, Qa'elle foif fignifiéç au Procureur dé- 
partie. Art. i9, tit. 35 de rOfdo9«ftq^ de 
ij^i^7* Aft..A» tit. 17. 1^. A perroaœkMkdôi* 
ikiidle^ fiins didin^iton des $eateoccf it^ 
-dieive on de rapport. . 
kotairct 1 Contât paffi devant Notaire ou TstetUmk 
Royaux t leor Les Notaires Royaux ont droit Ai fêShu 
Iceau. (Qus contrats , & leon aâes fomt «lédBtobes 

fous l'étendue de la Jurifdtâioa pi iii 6v^ 
établis ; plu£eors penfent que le ibeaa 
Royal eft fliéattotre p^r -toas k AoyaB- 
me 3/ iaâis, Vaûi^ eft que l0rfi|U'oa tc«c 
mettfe ces contrats à exécotioa liôft le 
^ reflbrt de la JuriCliâioci otà -les Nouires 
(ont reçus , on prend un pureatis 00 aua* 
Notaires che du Juge. Nota. Les Notaires Afd&x^ 
Apoftoliques. liquesnepeureot paâèi aucoils'coiitracs pcMit 
matières réelles ou profiuies à^winè de nulli- 
té. Ordonnance de 14^0^ Aie^ ai. Foy^l 

Mv d* Aviron. 

' ^ L'Edit ^liiims d*OAoWe I70f^'.dé6n4 



XH. Des exccut. par décret. 16 1 

[arrcs & TabcUions des Seigneurs Noralr^nîci 

«(itders , de paflcr des aâcs enirc Seifintufi- 

rtfonocs que leurs jttftidables > Se . 

s aCiîsdans leur rciTott,* peine et ouU 

meadc. Cet Edic a été carcgiftré au 

itJc ijNovembfedt lamemcannéc, 

f ixécutûirts , &c- Les Stntcticcs PârfaiU ft 

s tic font exécutoires «50 e dans ïc ^««ret dn 

« Cours & Jarifdiaion. où ils ont «r.dro.^;*! 

US , & lot^u on veut les mettre ceCTalrct» 

LÛ0 , il faut des Ixttres de Ja Cbaii-r 

lu Parkmcnc oii 1 on vcoc les laec^ 

feotîoti ou un pareatJj du Juge j 

Arrêt du Parlement avec des Lettres 

à fceau eH exécutoire par tout le 

f£r i A femme dtwmndie. On dc peut Foar gu*dlt 
IJcment les biens dc ton débiteur fomme^m-^» 

foinme moindre que de cinquante *^*^'^"'- 
[Qelle <^uc foie Ja caufe de Ja dette ^ 
le procède d'arrérages de rente fci- 

, rente foncière , ou arrérages dc 
liHtuée^ 

jugé par Arrêt du 9 Février^i^S) , ~ 5I l'âcçué^ 
rs-acquéreur » chargé d'acquitcer en- ftur peut Itrt 

Confrairic quarante-deux fols de «^"*'»'"" ^ **« 
potheque , ne pouvoîc contre un ^^ mvdiqtw , 
deniers oppoftr l'art* 110 du Régie* fan» décret d» 
i€66. M. le premier Préiîdcnr avcr- ^^ P»" <^* 
:afion de cet Arrêt' les Avocats que ^' ^"^ ^* 
pourroir décréter pour une Ibnitïi€ 
Tes à une fois payer. 
iiai 1751. on condamna Tacquéreur 
tic dc huit livres de rente foncière 
à l'avenir les arrérages d« lo fols 

conftituée , duc p^r le cédant aa 
Iz-faoic 5 aux oiFrcs du créancier de 
rtt en cas dc rtmbourfement,. La 
de U rente hypothèque donoa lieu 



l6i TlT.XXILZ?« exicut.j^arii&L 

Acqu^reat à Oa fuie aa refte ezademeot la maxim&iHi 

non Dtfsiîiio^» le ders-acqnéreiir ne peut être dépoiTédé:» 

fimple faifie. JaiUct 1731 , que le véncablc {>ropnét«(€rit 

peut , pour être payé d'aoe provifioli cii.% 

tendant le îagement définitif , inqaiécetlpéW 

qui a acQiûs à non Domino^ ni {bn6ai|Kr 

par une uifie mobiliaire. 

Oapentem* On peut en France cumuler tovcei. coft- 

prifoqncr & traintcs Tuivant Tarr* 48 de /TOrdoosadce 

tciS! ^« Moulins, de forte V«» •domine ml- 

qn'etnprî&nné peut écre fidfi dans lêsnkns 

meubles & immeubles. 

La plut pé- La plcis pétition ou furdeinandè' n%qipê- 

titiofi ou fur- che point l'efièt de la faifie des .meubkis 01 

demaode n'an- îmincubles , pourvu que la meilleure pa.rtlc 

mlie^pomt le ^^ ,^ demande foit due. Arrêt du x% Dé- 

cembre 1^70. ., ; 

Si oa petit Quant au titre faccrdotal , la màiiî&e eft 

faîfir le titre que fi le Prêtre eft pourvu d'an bénéfi- 

fëV4? ° «^» il ne peut cmpêclier le décitt de^. Heu 

^ ' nSoGtis k fon tii;re, dans le cas coottaiie, 

on pafle néanmoins au décret » mais i'adjqdir 

cation ne (è fait qa*à la charge de la penfipa 

alimentaire du Prêtre , qui peut a(èr de finfis 

fur les fruits du fends afiede à (on titre » qoait 

Ce titre fiV- qu'il foit dépouillé de la propriété. Ces niaii* 

fférage point, mes font fondées fur lcs;^rcéts rapportés par 

nos Auteurs. Par Arrêt du it Décembre 1 741 , 

il a été jugé que le titre (actrdotald'un Prêtte 

n'arrérage point , qu'il n'^ft dû que du jour 

qu'il eft demandé » mais qu'on en. doic payer 

une année d'avance. 

Acquéreur Un acquéreur peut forcer le décrétant de 

peut obliger je difcuter les biens qui font en la poflêffion du 

difcutcT' les ^^^^ ^^ ^^ acquéreurs poftérieurs de lui , 

biens éiant & faire diftraire fon acquêt en dono^pc cau> 

aux mains da tion de Élire paye»le décrétant du pri^(Çipal de 

vendeur fis en ^ demande, intérêt &dépcng,ca û| qu'il ne 



.ICXn.Des cxécue. par décret. 163 

payé par la (iifcuflïon des ht^ntagcs Normandie ; 

lés i décr^^ter- Arrcc dujj Mai iéio. "»»>• non ceux 

de iji àti Règlement de î666. Le co* ^w» Prot int «• 

ECiif n'a pas le mênie droî^ que l'at- 

car^ ît ne pcuc empêcher le décrci de 

biens ^ en ïndi<|uaQr ceux de foQ co* 

leur au f^ififlant pour être décrétés à fcs 

k & rifques » même en donnaûE caudoa 

mt payer le faîtiffant en cxempcîoa des 

1 de décret Se de treizième. Arrc t da i j 

peut aafH demander le paiement des 
:s par loi acqiiltcccs ^ atitéricutes de 
; pour laquelle Ja CiiGc eft requifc , ou 
ger le fâiflilânc djc donner caution de 
lire porter ce cieinption du treizième 3c 

du décret. Article 1 3 S du Règlement 

■ créancier qui n'a faifï qu'une partie des 

t du débiteur , peut être forcé de faiCr le, 

hs aux périls 5c rtfques de ceux qui le 

indcût î mais on ne peut robligct àcom- 

dre dans la fa i fie les autres biens du dé-^ 

ir qui ne {croient pas fîtués en Norman- 

AfECt du 17 Mars 1^70. 

prrj fommation fuite a la ptrfQnnt ùa do^ 

(e de t obligé eu dt fis âolrr , 6v. 

:ttc fqmmacion doit contenir : Formalité 

. La date de l'an ^ mois , jorn , avant ou de la fomma* 

s*midi- ^*<?° P'ir"' 

<>.ll faut mentionner les pièces en vertu '^^^'^ * """• 

ucUes on fommc j leur Signature Sc 

a, 

=»• Déclarer le nom , fumom , qualité & 

eurc du requérant. 

^ Le nom de l'Huiîïïer oti Sergent , fa 

ption Se matricule , fa résidence* 

^ L'Huiflîcr doit être affifté de deux Re- 

Is idoines âgés de 10 ant au moins , , 



164 TiT. XXII. Dés exécuta par diM, 
& défigoer lc|M^ ^rofeffion & demcitftr^ 

6^. Il cft requis q^ae l^e^cpjioic dç £biiii»indlj-' 
foit figoé its records ou téniokis à paoeîk 
nullité, il nt fuffit pas qu'ils «cot £çné in Vt 
giftre du Sergépt. Arrêt du %i Févrîêrii^ii^.' 
Bafiiage. Le injiae Auteur rapporte m Ainêfi 
qui juge bonne une fomoiation oxL les tbâsm 
n*avoient (ait que marquer ne /cachant %i»r, 
fous le prétextt qu'il n'écoit ^tàxxi iitpxi^ 
les témoins f(u£fenc éaire ; mais il èftfnRl 
sur 4e ne .'pas jifqner une paidBc <^« 
tîoa, • . "^ " 

7<'«Qn*l(fbicéliidoaiîcite pourle fequécant 
dansla ParoilTe où & fait la fomniaticili; Bafi^ 
ge fait entendre que cette formalité n*dftiaAf- 
penfable que dans le cas od le poérfbhaiit 
criées a Ton domicile hors Ta Yicomfé, fon 
iaqueUe réfide le faifi 5 mais ▼ojres FOidon* 
nance de 1^67 » Titre des Saim 0c'Eâibi- 
tions. ^ * 

80'. Qbe la^ibmmation foit faite ï hCffX' 
fbnne ou domicile du débitent , ft^dire k qd 
on a parlé & laiflé l'exploit , fi elle eft-fiuie 
à domicile , & fi elle eft faite à la perfinUne , 
déclarer le lieu où on Ta trouTée» 

^o. On doitleCommerdepayertafomtoeott 
de donner meubles exploitables , cette aiienit* 
tive eft nécefiàire. « 

10®. Enoncer que vu le refus de ^yement 
ou de donner meubles exploitables » l*ifièen- 
t!on dn requérant eft de décréter.^ 

X 19. Laiflèr copie des pièces avec Amma- 
matioo & en faire mention. 

BaCiaee rapporte un Arrêt qui a jugé 

qu'une ionmiation faîte p6nr parvenir au 

décret du bien d'une femme étoit yala- 

ble , qi^oiau'elle n'«ut été £ûte qu'à GjXl 

En décret mari 5 il le date du z o Mars x j &i. MaisJl eft 

dtt bien de it plus prudent de faire la fbounidbii en par^. 

lant 



Tir.XXlî. Des exécut. par décret, i6^ 
hiy; au mari & à la femme conjointement , femme faut 
oa plutôt de les fommer Tan & l'autre , parce ^?"?"?^V* "*" 
99'cp matière héréditaire de la femme, ii"*^*caimc. 
oe fiiffit pas d'agir contre le mari fèul. 
Si Tobligé-déccde après la fommation en Sommation 

4écrct, le pourfuivant criées n'eft pas obligé J? ""^'A^Ai' 
j t 1» t - r t i » ' ** Diieur décédé. 

OC la réitérer a ion héritier. 

Les articles 5^1 & j^i de ce Titre indi- Sommation 
^cnt au créancier la route qu'il doi^ tenir ^ç^,** ^^ ^^ 
pour parvenir à la perfeâion du décret > tprf- 
quc les héritiers. du créancier font tous dans 
ks liens de la minorité. 

Quand il ne fc préfente point d'héritiers , ^^^^ » '•'''^ 
on procède à la contumace , ainfi que je Tex- ^l^^ -d'héri- 
pHquerai fous l'art 587. tiers? 

Une fommation qui leroic faite (èulement 
an ders-détenteur , fans l'avoir faite au prin- 
cipal obligé feroit nulle , fuivant qu'il a été 
}i^é pcar Arrêt du i^ Mai 1649, rapporté pac 
Bâ/nage. • 

Les décrets ne fe font phis en la Cour, 8c 
la Déclaration qui avoit attribué à MM. des. 
Requêtes la connoifTance des décrets faits 
en vertu- de leurs jugemens , a été révoquée 
par deux Déclarations des années 1^80 Se 
1^.87. yoye:^ aiifii l'Edit de création des 
Cbmmi(raires aux faifies réelles du mois de' 
Juillet 1677 ,enregiftré à Rouen le 18 Août 
audit an. ! 

■ 1 " " ^ -. '>^ ^'^^^ » 



ARTICLE DXLVIL 

L'exploit de la faifie doit être fait Exploit ai 
dans Fan & jour de la fommation de^*^*' 
payer , & contenir les bouts & ç^btéi 
de^ héritages /aifis , s'ils font rotu- 
àj^sMmVi iiQ})les y & doivetu iceux 

Tome IL M 



, :tJS6TiT.XXU.Désex€cui.par4lùni. 
héritages être tenus en la mam ^ . 
Juftice par. quarante jours. ^ à coiqH 
ter du joiir (: de la Signification ) de la 
faifie. 

(Voyez articles 113 6* 576 ir/c 

Couturhe \ , -^ 

' ■ ■ , ■ 

Arrêttlbrla T 'exploit de faîfie doit conteak k 
formalité 4es JLiàOOl. (h tcaoéffatK ^ PénaDcé de fis tH 

•'"• -- clic fc fait , c-eftà-dirc , à l'iObe de4t Meflé 
^- Paniiffiik de nSgIffe oii l(» chofçs (ai&i 
, V Umt fitnées. 

Par Arrêt du 1 1 TiitUet 1745 , Q a été )iifl& 
I®. qu'on peât faifir eu déei<et auffi-iôtapKS 
la ibmmacion. ^ ». 

1®. Que qttasd les témoins re(ii(eoc dé ir 
gper à la faific» on u*^ point ofai^jc 
les affigner pour en dire lesraifi^ , & qirïl 
fnffif qae rHv^Scr en drëflè prooès^er- 
W. ^ 

30. Qa'îl a'eft^ point nécelTaire que lesBik 
roiffiens figncnt pour téœoiss » lapait qoc 
l'Hoiffier peu en amener d'aîUenrs. - 

40. Qœ les Records , antreaqpie.ceiii de 
l'Huiffier qoi ihftnimenie » pcnvcpt ferir 
de témoins. 

50. Qu'il n'cft point néceflàiiie. qoc cr 
foit le 'Sergent de la querelle qni faflè la 
Oifie. 

Par auure Arrêt du laAoût 1754 ^îLa été 
prononcé tes décifions Abàntes fur ks dé- 
cotes., ^ ■ 

i^. Que la plus pétition n'^onullç pas la 
demande « Tour à (è pourv<)îr à ^érat {nout 
fittrè «éSaiiip If^ créances db Staitàfit, 

-ici; QEb.ce n^èft pa» ine àttliié d^'âira 



TiT. XXII. Des exécut.par décret. 267 
fift^ d'une première , fans offrir les dépen». 
ârret de i6ùS. Bérault, Art* jjd, 

3 •*. Que les Hui^riers & Scrgcos qui font 

des faifics rcclïcs ne font point obligés d'a- 
Tôir des rcgiftres d'hérédité , pour y tranf^ 
ttîre leurs diligences , Ici ligner & les faire ^ 

igdcr aui Records & aai témoins 5 il fuffic 
qi^'ils fîgnenr Jes uei« les autres à k copier 
Carnage, Art. j4tf, 

-4°, Qa'il n'eft point néccAaîre de défigacr 
*^ ^omiciïe du falfi, Arfê| du 7 Avril i6jy^ 
Cadrage. Art» 54^* 

S^* Q^^^^ ^^ décret Cç fait en venu d*uit 

^^«réc d'attribjtioo » il n'eft pas néccffaitc 

^^*^ le faififlant fafle élcdtion de domidîe , 

^ établi iîe des Procureurs pour lui & potir 

1^ ^iécrété dans toutes les Jutifdiélfons oii 

^^ biens font fi tués ; il fuifit qu'il falfe une 

r ^ <tion de domicile dans l'éccnduc de la Ju» 

'^^îélion od fe fait le décret > & qu*il nom- 

^^^ des Procureurs dans la m^^mc Junfdic- 

^ ^8, XI i^*cft pas isécdraire de dire ni Tâge » 
^ le domicile , ni la vacation des témoins 
C.*"^rcrits pat i'att* j ^ de la Coutume j il 
î^^t de les défigner par nom $c furnom , ^ 
T^* ï"c que ce font gens fortis &L fortans de la 
^^c/Te Paroidlale, 

7<*i Ce n'cft point une nullité que le défaut . 
^^ mcoîion de l'en regiftre ment de la faifîc . 
^^elle fur la gfo0e de la faifie. Art* 149 de la 
Coutume f £dit de création des CommiiTairei 
^uz ftfifies réelles, 

La faille en décret efl annale en Norman- Saifieeila 
die î mais les diligences , & même les adtes «^ajcs^u'cÇ < 
gui ne ferviroîent pas à ravanccmcnt du dé- Sj^^i^j/i 
A fret, la perpétuent j obfctvez que les Jagc- «e décret, 
es défînidft , comme ccui qui confirmcfit 
caufc dt] décfet, pcovcm être eiéettfi 
_ Mij 



t6^TiT. ^XXSl. Des exccui./^^ — 
duos trente ans s maïs. que les înterloctitaiits» 
tels que oeka ^m ont réglé les appeUatbaf 
incMcniKS , oa oui conccrneac la yalidiié 
des diligences du décret doivent étire eiéouét 
dans tiois ans. Fàyei les Arrto rapporta 
par B^age. 
!ontl- : LoHque Ton vend par quantité d'actes ù^ 
A plot fcpen^ „ l'on dpit |burnir,k n^fure expri|B^ 
*^cSe ^^ ^ contrat^ mais fi L'on vend on fiuMs. 
eiadé- par abornemens » quoiqu'il (bi^ énoncé ^dm 
a con- le contrat que le fimds contient telle qna|iriA[ 
T ^'^^^ le vendeur n'eft ps afTujetti au fourniflèfliSkC 
la rtfti' j^ 1^ mcTure» parce;que le conlentement desi^ 
parties eft tombé fur un corpS cenain 9c dé*; 
lermioé : fi ce n'eft qu'il n'en réfiiltat une 
lézion aflez confidérable pour faire pré(nnec 
la fraude. Jarrets des 18 Janvier 16 14 dc. 
^y Décembre 1^70. ; . 
^Dclle me- ^qur la mefure on fiiit la regl&des'lieoz od 
e fuivre. ThériK^e eft fitué, 

iaifiederen- A^ < 39 ^^ Règlement de t666^ Lajë^ ; 
hypothèque & cfiie dts renies confiituies par argent, doit 
il (e doit fai- it^t faite en la Pa^iffe en UquelU tMigl 
^ eft domicilié» 



} 



ij ^ ,' »^fci ifllbi 



ARTICLE DXLVIIL 

Il &ut met- Lors de la fiûfie doit êtte mis prix 

re un prix for d^argMt p<H3ir Uii^e ioîs payer ou rente* 

e'^Mul^ ract^ttàble fur chacune pièce des hé- 

éctéié, ritagès Ëùiîs'par cehii qui reqiûert 

. rexécaden par décret. 

(Voyez rarticU 556). 

' [ J n ^ Il jcet ^rticlç , le décrétant doit .fidrc k 
Jt^.f^^;dc^ héritages^ meure un pruipi 
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lieu du prix Q*cfl cependant d'aucune confidé- 
zâtion , c*eft on refte des anciennes formes > 
plâfqœ par TArréc de vérification de l'an- 
nfe X548 , de l'Edit de François I , tout ad- 
jodkataire des biens décrétés , à charge d'en 
&àxt la* rente, eft obligé de repré(ènter les 
^çnicn du prix du décret pour être diftribué 
^Qx ctéanders. 



ARTICLE DXLIX. 

I«*Huiffier ou Sergent faîfant la Ecabuflenn 
^ifie , doit lors tf icelle établir Corn- J« Commif 
•^îii&ires bons & folvables , pour ré- gem ou^b 
jjîr ôc gouverner les héritages faifis , fier, 
^^^'^tcr leur réponfe en fon procès^ 
"Verbal , & la leur faire figner. 

elT article qui enjoint aux Huiifiers de 
faire figner les Commiflaires ovtdc faire 
-?^'^^tîoD de leur réponfe ou refus , eft confor- 
^? à l'art. X74 de l'Ordonnance de Blois» 
. *Î>*1 les art. 77 , 78 , 81. , 8 j & 84 de TOr- . 
J^«*nancè de 155^ , art. 17 & 18 de TOr- 

^Jï^ance de i66j , tit. i^. 
j^*-^ Sergent 'doit notifier aux Commîfiai- 
^ oublis leur conunifiioa , k peribnne 
j^^ ^ domicile avec alEgnatton » en cas de 
^ ^J » pott^ les obliger à l'accepter 5 Se 
n^ !^^ néccflaire que le Comnoi/Taire (bit nom« 
2 ^ t^ar Texploit de faifie s par Arrêt du 1 3 Juin 
S^^^^; un décret fut annuUé /parce que le 
/^ l^vnt n*aToic pas établi de Commifiaire neî*oi>:i 
>^^ de la faifi«a.a faiOp étoit faite le &| Fé^ <'<>" ji'<^'« 
*-^-a: U55 ,'& le Commiffaire ae foc établi }i°,e.^''°*" 
k II Avril enfui vant 3 mais fi l'éublif- 
étoit du lendemain de la faifie , cooi^ 
If ii^ 




lyP TiT. XXII. Des exicut. par dicnt. 
me cet iucervalie ii*cft pas confidérable , il 
a'y auroiç pas de «nullité. Arrêt du 5 Août 

De ceux qui V» Vadal ne peut être Ibrcé d'être Com- 
ne peuvent être miffaifa» des biens fiifîs en décret fur fim 
forcés d;être Seigneur. Artrê du 11 Août 1667. Ila'iBft 
ommi aircf. ^^^ pc|:naîs de confier cette fonàion. aoz 
procnes^arens des Parties » de VHuiifiercm 
Sergent chargé des diligences du .décret > 
aux Officiers de JuiUce , Greffiers , Avo- 
cats , Procureurs poftulans dans le Sîege* 
Coutume de Nivernois » tir. des exécu» 
dons. Ceux qui £bnt détenus pour caufe de 
longues maladies , ou dont le domicile eft 
fort éloigné da lieu de la fituation des 
cfaofts faifies , ceux qui ont trois tuteles 
à gérer , peuvent requérir la décharge de la 
commiffion. Arrêt d(i ix Mars 1557. Coolï- 
rence des Coutumes. Mais Talion en- coà« 
defcente n*a pas lieu en cette matière* 
Si t*eft un Bafnage rapporte deux Atrêts , lia da 
défaut de ne 17 Mai 166 % „ qui déclare valables un ex* 
pat dénoncer pIoi^ jg f^ifie & k décret feit m conféqucn- 
la nomination ^ i* 1 • i^ « 7.^ 

du Commif- ^c » quoique 1 exploit ne çarlat que de Téta- 
fairedansTinC bliflement du Commiflaire , mais non de la 
tant de \^ fai- répoivfe^ acceptation ni aiCgnatioif au Corn- 
* miflaire 5 mais Iç 'Conuhiflaire avoir exécuté 

fa coromiifiofl. L'autre du 19 Décembre 1^65, 
qui confirme une (àifîe ,. dont le Sergent avpit 
dreflé procès- verbal » fans avoir donné à fin* 
ftant copie à celui qui établiflbit Commiflaire ; 
mais il en étoit fait mention dans là minute 
fur le regiftre du Sergent. 

Les queftions de cette e(pece ne s*of{reot 
plus à difcuter , depuis l'Edit portant création 
en titre d'office formé de Q^mmiflaires aux 
faifies réelles. 
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. : A R T I C L E D L- 

._ * les CornihiiTaires étaMis par ledit ^ ï>«^o|j . •*« 
Huiffier ou Sergent doivent faire pro- Co««*^«" 
^«amer les fruits des héritages , pour 
*Çxt adjugés au plus offrant & der- 
■*^»cr enchériffeur , pardevant le Juge 
-Or;<liiiaire des lieux , nonobftant op- 
' j^^^fitîons pu appellations quelconques , 
"^Cians préjudice d*icelles ; par même 
^*^<qrcn feire liquider 6c arrêter fur le 
^fettnp les frais de la commifflon. 

^laClMuabrc Je l'Edit forent dépuré, pour ^«J, $;«';;. [ 
.T^^ 09 ctmfuiatur en la Grand Chambre » en jug^ ^^s Ucui 
-^^tttpwtadoo de cet article» pour fyLVfÂîû, 
^gCbmmMaircs prépofét à la régie dévoient 
-^JW ptoclainer les fruits devant le Jugç du 
^TT^ttC » 00 devint le plus prochain Juge des 
.^'^x oâ les héritages étoient a(Cs. Il rat ré- 
.I*^*>Ulo d^in commun avi^ue les bannies & 
/Ç'^^^lamations dévoient être faites devant le 
^''.fi^iie la fituacion des fbnds« 

"K-cs baux des biens (âifis peuvent être faits 
jÇ^^^ le temps que le décret 8e la commiflios 
^•"^ront. Éa/nagCé 



A RTI C LE-ÛL L 

. ït feront les Fermiers defilits hé- Fermiers ^c» 
'*^^^ges établis Commiffaires , & tenus f^'lJ^^^S 
^^^ paiement du fermage , conune dé- «nW 
^^^«taires de denier de Juftice, . 

M iv 
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Si Tacqué- 1" 'Acqu^RBUR pcuc expul&f Ic femûa 
'•" J P*"' «- jLj d'un héritage de la campagne , quand 
«i«' *^'' même le bail fcroitpaffé devant Notaires,» 
qoaod même , dit Bérault , la chofè d(Wc 
à titre de ferme (èroit fpéciàtement hypothé- 
quée à la sûreté & à l'exécution du bails 
Dumoulin , qui tient cette opinion fur l'arti' 
de 3 o de l'ancienne Coutume de Paris » dit que 
rien n'efl: plus raifonnable » jpuifqae lè fer- 
mier n'eft ni maître ni pofTefieur du fonds , 
& qu'il faut obvier aux fraudes de ces fim- 
ples détenteurs , dont le but eft de priver le 
propriétaire de l'utilité & de ragrément de 
la iottiflance d'un bien qui liii apparient > |1 
efl: vrai que le fermier dépolTedé a une ââîoa 
en dommages & intérêts contre le vendeur , 
& que le bail étant paffé devant Notaires il 
a pour en être payé une hypothèque fur lè 
fonds, mais fans aucun droit de rétentioQ. 
Voyez dans la nouvelle édition de Bérault l'ob- 
fèrvation fous cet article. ^ 
Quid du Le propriétaire ne peut expultèr le fenîiier 
piopnécaire? pour exploiter lui-même fa ferme , même en 
offrant de le défintéreifer , il faut des prépa« 
ratifs pour la culftre des terres 5 des années 
de flérilité peuvent être récompenfées par une 
année heureufe & abondante. L'incertitude 
du profit & de la perte fait que de pareils 
objets ne (ont pas fufceptibles d'eftimation. 
Tacite re- Le fermier qui jouit par tacite reconduc- 
conduâion. tion a le même avantage tant qu'elle dure, & 
elle fubfifte pour un an , deux ans , trois ans , 
félon l'inégalité des folles & façons de terre. 
Mais quoique le fermier jouifle par tacite 
recondudion , & que cette reconduébion fe 
foit renouvellée plufîeurs fois , le propriétaire 
d'cO: point obligé de lui donner congé par 
écrie avant l'expiration de trois années > fi clic 



TiT, XXIL2?e5 exccut. par décret, 175 
a lieu pour ce temps , le terme de trois ans 
interpelle en ce cas comme le bail par écrit. 

Il n*en e(l pas de même des maifoos de.s On peat tT-^ 
Tilles 5 le propriétaire peut cxpuKcr le loca- P^^^^f je loca- 
taire pour y aller réfîder lui-même , en aver- [^'^J^ cn."diZ 
dflanc le locataire trois mois auparavant , & dommagetau. 
en le^ dédonmiageanc de trois années une ^ 
.on de trais termes un ^ on à même jugé par 
Arrêt da 18 Avril 1741 , que celui qui ai 
^acheté une maifon pour en jouir fa vie du- 
rante {eulement , peut ezpulfer le, locataire 
en le dédommageant tout comme le véritabfe. 
propriétaire , & on ne fait même pas diftinc- 
tion des maifbns Touées pour tenir auberge- 
d'avec les autres ,. ftdvimt qu'il a été jugé par 
Arrêt du i^ Août 1715, entre la veuve de .^ 
Jiérttiets Lefevre & la veuve Haut-marêts ^ 
plaidant Lechapelain & Simon. 

XJn fermier obligé par corps^ vicnrà décé- Piropri^rarrr 

dcr , le propriétaire ne peut exiger caution "^ pe"f exige»: 

de fcs héritiers pour la continuation du bail, f??!!^^^^,^^ 
.. A •• , A, ritiers de fqik 

Arre^du 21 Juillet 1711.. fermier^ 



â^MiSSP» 



A R T I C L E D L I L 

Le tiers -acquiffteur ayant Joui par Tîer»-itf 
an & jour, ne doit être dépoffédé ^^««^^w<fc 
pendant Je décret en Bâillant caution jouit ^pSîdant 
de rendre les fruits depuis la faifie juf- 'e décret;^ 
cp'au pur de Tétat^ 

LE S' motifs de cet article font puifZs dans 
la contidération qui eft dBe à un pipprié^ 
taire incommutablt ^ qui peut feutrer danr. 
fès droite par le moyen dur retrait à titre de: 
lettre lue ; d'ailleurs les intérêts du décrétant 
fi>nt niis.à couvctc parla caiipon que la Coik 
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tumc oblige Tâcquéreur de donner , mail ce* 

lui qui n'a pas Tavantage de la poiTeffioii fit 

90 |8c jour oe petit u^r du bénéfice. <icU 

loi. 

Deqoelioiur L'acqaéreur dépofTédé n'eA tena de np* 

rtcquéreur porter les fruits que du jour du bail judîdHi* 

doit rapporter re^ Arrêt de rapport du ji Mai 169 1. Dm 

les fruiif. ^^g^j .^ ^.^j^jj ^^^^^^ jç 1^ g^jgç .^^^^ 

bail judiciaire un intervalle de fauie années» 
3c le CômmiiTaire établi avoit £nt ptod*- 
mér i'adfndicatioh de la régie trois joiâk 
après la ùti&c des héritage!. 

Les Commidaires aux Cài6cfi réelles ont 
Coin it prévenir cette difficulté , Se ils (bm 
procéder ^èomptement aux baux |udictiârfs< 

^ - • i; ' - Hk^^" I II,, 1». 



A R T I C t E D L I U. 

Si véxzt des. Etat doit être tenu des fnàtÈ ëcbus 

fruicf doit être depuîs la faifie ^ avant que des deniers 

î« Su 'p'Sx d^ du prix de^ radJLudication ; & néan- 

radjudication. mouis , OU les Commtflaires ne fer 

préfenteroient au jour de Tétat leurs 

deniers , ne fera difFéré à tenir état du 

prÎTt de rad)udication , Se fer^ baillé 

exécutoire aux derniers créanciers en* 

trans ^ fur MSit& Couatniflaîré^ établis 

au régime. 



p^mgjMfefa 



A R T^ CL E DL IV. 

Criées des Après, les quarante jours paâTés^ 

héritages rota* feroot Êûtcs trois criees par trois 

licjri. )bufsdéDi»Kinche continuels à Fij%e 

de h GrMt^eilè Fapoiffiale dcVÈ^ 
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glïfe où les biens (mCis font afiïs; aux-> 
quelles criées & chacune d'icelles , 
le Sergent appellera témoins jufqu'au 
iriombre de trois ^ autres que fes Re- 
«rc3rds ordinaires, qui feront tenus de 
figner chacune defdites trois criées , 
^^nfemble les Taifies. 

C Voyez Fartkk ijg du Règlement 
^^5e' 1666 , rapporté fous tarûch 547 
^^ /es Ârrits qtufy ai rapportés ), 

It ti*eft pis oéccrïTairc i'a&jthtr copie des H*reâ berofr 
pictcs iors des crises , il fuffii d'aiE^her 'i'affichft di 
<:«:>pic de rciploic de criée & décla^ adon des P*^*^^** 
■^^t> nds par bôufs , triagÊ & pf ix. Conjuîmut 
ac: la Chambre de iXdk en Grand'Cliambfc 
«Itj 17 Août Ui^. 

Les trois criées doivent être fains partroîs ©bfcrvBjloiii 

^*->îcQatJcbcs coiifécutift , à peine de ndlité , f^ focmaméi 

^ ^^WQS que le failîifant n'ait été obligé de *'*' ^^ '***** 

«î ^continuer pat un appel interjette, car l'ap- 

Ç^ ïieat ks dîlif^ences en état & empêche 

* iuttri-uptioa j le fatûfTant peut les continuer 

*pfts le jugecnciK renda Ç\xt l'appellation^ 

^"ct de {a Chambre de TEdit du 1 Juin i,eio» 

**** Uq conftiiûîur en Gxand'Cbarahrc. Bé- 

mit. 

tomiffijûn d'élcdîon de domicile pour fe* 

A !^^écanE ne fait pas une niiUité i il fu^ qu'ek 

W fc ait été faite dans, lar fonimation & taâiiîft. 

Arrêt de itfoy. 

^ le décrétant reeotinoîr tmc nullité danf 

Y criées , il peut tes rccommeuccr Tans être 

^fligé de fignifier foo défiftcmeni au décrété » 

• 4 <K îui «ârir ks dépens Se iatérêts* A«ét 

s quarante joâH d'bccrvallc entre 1» 



'-^ 



17 Août iSzij , qtît ârdoBTîC q 
cas de décret des héritages roturU 
diÛradioii des fonds fituh dans 
oii U iaîfîe Bc les criées n'auront 
tes ; ou Te propofa par ce RégU 
niédicr aux incertitudes cauféei 
préracion des Arrêts. Ccpcndï 
déjà jugé que cette otiiifÈon 
fur la validité du décret , pour 
crétant en confêmtt la dtflradion 
qu*il fut accordé à radjudicataii 
nution proportionnelle fur le pj 
Saîfie oh U Une Caifie a été calTée , parce t__ 
uSS î^n^c n- d-ua téoioio. Arrf^ 
Avril itf8|. 






ARTICLE D 



rEgiife de Et OÙ le corps des Eglil 
u ParoifTc f^^i^s feroit hors le reffort d< 
NormandicT «^ï^.» 1^* ^^ifics & Criées fq 
fâsfic & criée à jour Ordinaire du plus 
âu nurché. niarché des choies laifies. < 
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ARTICLE DLVL v 

A k fa i fie & chacune des trois T-eflurc Jci 
criées 5 le Sergent eft tenu faire lec- ^^^ ^^^'"^ 
' tiire des lettres y obligations & dé- 
claration par bouts & côtés defdites 
terres faifies ^ & du prix mis fur cha- 
cune pièce, 

P ^ f Voyez article 548 6* ks itux Ar- 

■ ^f^s rapportés fur Vanick ^47 j & 

^^rrét de 1619 j rapporté fous Car^ 

CE Q'cft pas an défaut capable d'ahnullcr SHl 6m aw* 
les criées d^un décret qiiVlles foîcnc fur ^*^^^^jf' ^'*': 
^'^ raémc cahier , étant d'ailleurs ks exploits ^^^ ^ p^ j^*!.; 
^"^tuplcrs î autre chofe fcroit û le <icuiicme fwffii d'un ra^ 
^ Troisième eiploit fc référoîenc aux autres y ^^ e»!iicr» 
^ çfl-à dire j, <\\^\ la fia de cba^juc exploit il 
*3Qt que le Sergent fafle mention qu'il a été 
*tt ( fuivant les Arrêts de Bérault ) & qu'il ne 
ïulfiroit pas de le dire à la fin du cabîcr, 

iJirrÉt du 11 Février i6jo. Il fut auiTi 
pgé que le Sergent ayant figné foQ re- 
cord au bas du cahîer Se i la fin de Vtx~ 
pbit , avoir rcmplr le vccu de la Coacuiiic > . 

le même Auêt décide encore e^ïX n'eft pas 
nécclfaire , à pctne de nullité , d'afBclier 
les contrats dés qu'il efl confiant que U 
/a lecture en a été faite. 

Lorfquc les criéci fc font en" différentes 
Paioîffcs , il cfl uéceflâirc de dreffer pour 
chaque Paroiifc un procès-verbal féparé , 
fuivant TArrêt du 11 Mars 1^14 1 rapporté 
par Béiauk. 
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ARTICLE DLVIL 

p»r Le Sergent doit afficher la Déclara- r 
tion des choies faifies par placard à Ifl 
porte de TEgllfe Paroiffiale^ ou aiff 
poteaux des halles &c marchés , tant 
à la faiiîe que criées, H 

Ç Voyez V Arrêt d^ 1629 ,yî>irx taf^ 



«MS^^^^ 



ARTICLE DLVIIL . ■ 

Record Ac Les criées doivent être rapportées 
3c"*frid '*"& ^^^ prochains plaids & recordées pa^ 
-rfiiigc"ccf* le Sergent , pour !a leÔure fane d^B 
la faifie , criées, lettres, obligations 
& déclarations ^ être procédé à la cer- 
tification defclites criées & diligences , 
par l'avis des Avocats afliftans aux 
plaids jufqu'au nombre de fept pour le 
moins , le Juge compris ; de laquelle 
certification fera baillé aifte à pact hc- 
féparé auxdites parties : la minut< 
duquel ferafignée^ tant du Juge que 
des Avocats afliftans ; de laquelle fera - 
fait mention en Tafte qui en fera 
délivré au:^ parties ; & fi Théritage 
faifi eft tenu d*une Haute- Jufticc 6c 
qu*il n'y ait aflîftance fuffifante , le 
décrétant pourra > fi bon lui femble ^^ 
faire certifier lefdites criées aux pro-fl 
chains plaids enfuivant en Tuo des au- 



?lle 

ut^H 
luea 
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tr'es Sièges dépenclans de ladite Hau- 
t^:-juftice , ou Siège Royal de la Vi- 
crcDmEë, au reflbrt de laquelle la Haute- 
Ji^ftice eft exercée. 

Art. Î40 diî Régîcmcnt de Ué6. Il m , Q»»^, «*«• 
-^l/j«f potm unifitries criées abondant , ^^^j^Jy çônfir- 
^i^ ctilts qui ont été confirmées pat Arrtt du méci pat Ar^ 
J^^ifitmini / mais U Sergini qui les a fahts rfic- 
"/^j doit recorder aux prochains plaids qaije^ 
r^€?ni leriMS ^rks lacnê^ d'airondani^ s'il s'a* 
S^i de rQîure y & à la proche ne a0fi ^ '*'^ 
^'tigii d'un fief aoéU. 

Cç record de faifics &c crises doit précé- FormiHt^t 
«^cr U certifîcaijon , art, 57 1, '^Éwificaiion 

I«e record des faifies Â criées , Se le ju- 
gement de certification s'cip<^elient co mcmc 
^aocc 5 mais ils fc délivrent par aâes féparéSi 

tR,€€ordir ; actcfter » reconnoîtrc ua exploit Ce que c*eft 
>cricabk. rHdflîcc affirme à 1 Audiepcc ^^^ ^««**'^"- 
*voir fait la faific & criées du décret , & 
^«c (£s exploits foQt yéricables , ce c|u*il 
**gne au pied de chaque exploit , à peine de ' 
"* milité. Arrêt -de Réglcmeat du 10 Juillet 
'^^4. Béraitlt^ art. jjg, Bafiiagc dit qu*il 
*5*^^lc l"^'^ ^^ Règlement n'ait pas été fuîvi s il 
^itc ua Arrct contraire du 17 Août iS^+, & 
^' cljt qu'aucun de* plus célcbiei^Avocats 
^^i^fultés fur le pourvoi contre cet Arrêt ne 
'^ rappelïa îc Règlement de 1^14. 
j Sîl fc préfeme oppofition ou appel depuis 
' ^ cîernierc criée , ou lors de la ceriification , 
*^ ïccord ne fe diffère pas » mais la ccrtifi- 
^^^iorip Cependant l'Auteur du Traite des ^ 
^^creis dit que la ûmple oppofition ne fuf- 
ï*^^d pas la certification j lauf à y faire droit 
*^^atir l'intcrpofidon. 

À rHuîihcr <jui a fait Ici diligences Quià , l 
• tt , le déciétant doit faire comparoir les l'Huilfief déci 



it tfam que 

éét 



Sergeni (toi- 
sent ncttrc lc« 
origînau» de 
diligence! do 
décret au Oref- 
te. 



Quiâ • lùTÎ* 
qn*il (c ifoijve 
des diligences 
mat tiitcs & 
d'flmres bîea 



témoins qui ont figné les c 
connoiîiT leurs lîgnatures 
ont <fté préfcns aui dilig' 
des pièces de comparaifbn ai 
fins de faire vérifier le û| 
& donner fa requête au ^M 
y être ai^torifé. ^^ 

Hérault rapporte uq Ar 
1^01 , qui cnjptnc aux Huil 
record , de mettre au Gre 
originaui de leurs exploits 
de leurs témoins , à pcioc 
tous dépens , dommages S 
à retenir un double pardcvc; 
fervir de tcgiftre. 

Si le Juge prévoit qu'au 
ccrrificauon , ton Siège ne f 
ment garni de Juges & Avo 
faire venir d'ailleurs. Il peu 
de la certification , par le et 
de Juges & Avocajs requis] 
renvoyer en Utt autre Siège 
cet article. 

Si [a faille & criées font 
la fommation mal faite » le 
étant nul , le Juge calfc tom 

Si au contraire la fomi 
faire, ^1 la faific nulle , 1 
faific Se ce qui a été fait en 
le faififfanc fait une nouvelle 
lôit tenu de faire une nouirt 
CCS deux ades n'ayant rien 
à l'autre, Artci de ifioj. 

Si les exploits de fommatîo 
bons , & les criées mal 1 
ks criées , la foramation & U 
mais on fait procéder à de n 

rHuifficr répond de U y 
gciKCi jtifi^u'k u cetttfiGdtti 



TTlT. XXII. Dts exicut, par décret. 18 1 
7uge a certifié les diligences bien faites , 
l'Iiuiffiereft hors de garantie , quand même 
dans, la fuite elles &r()^ept déclarées nulles. 
. Arijt de i^oj. 

Un £dit da mois d'Oâobre i^P4\ enrè- 

^:g^ré au Parlement le 4 Février 169 s » porte 

q«e ks failles réelles & criées qui ne Ce trou- 

TfMmt pas faites fuivant les us & coutumes 

te lleui , feront rejettées comme nulles , 6c 

les Huiffiers & Ser^ens qui les auront faites 

Condamnés aux dommages & intérêts du 

^ lâififlànt y Se en ^o liv., d'amende donc TEdit 

^t Tapplication j on ne fuit pas à la ri- 

r gueur cette dernière difpofition , qui n'a 

pins le même motif depuis l'eztinéUon des 

Qfices de Certificateurs des criées. 

L*oo s'eft départi , fuivan^ roblèrvatioa 

^IcSofnage » de Texa^itade fcrupuleufè que 

^on defîroit dans les décrets ; cette multi- 

jMe de formalités , la plupart inutiles , ne 

^f^oîent que de piège. Suivant la Juriïpra- 

^^nce qui eft fuivie au Palais , pourvu que 

- TC cUcîrec foit fondé fur une dette légitime , 

^^ue les (blemnités elfentielles aienc été 

^Ccrvées » on le confirme » & l'on n'a plus 

^^gird à ces ufages minucieuz qu'il falloic 

•••taefois refpcder , à peine de nullité. , 

On a jugé par Arrêt du 14 Mai 1^70 , aéfautVc nul- 
"^^ certification valable ^ quoique la groife ijté de ne pas 
^ 4^i contenoit qu'elle avoit été faite par fept faire mention 
J^fSe, défignis par leurs nom, n'arçeftât pas --J ^»„«;°^: 
»^Or fignature, mais la repréfentaaon de la ^j^ i, fignature 
''^iimtejuftifioit qu'ils ;ivoient figné. des Juges. 

I^ Juges qui ont certifié les diligences Ju6«« J"* 
n* font pas garans des frais du décret, quoi- »»' j,«-«t: 
^c les diligences loient déclarées nulles , n'en font ga- 
™ font (êulement privés de leurs émolu- rans fi elle» 



privés 



n>«ns poiA* la ccnifictâon. Aaêt d» %% Dé- f<>ntnuiies.^e- 

^9^1^ A . cas de 1^ 



z8i TiT. XXII. Dts exécuta par dknt. 

il ' * r'-iig^i'^" I I i.ii " Il )i - 

ARTICLE DLIX. 

interpofition Aux prochains plaids en fuîvantl^ 
io décret. certification, fera procédé tant lalL 
paflement & interpofition du décret | 
au préjudice du décrété &c de tous 
autres abfens & non cpntredifans qui 
pourr oient prétendre droit , qu*à la 
réception des enchères &crencheres^ 
& jour aiSgné aux prochains plaids, . 
pour être procédé à Tadjudicatioii 
d'icelles ; &c feront tenus les oppofans 
dans la quinzaine après radjudicationj 
mettre leurs oppofitions au Greffe, 
afin d'être communiquées aux oppo* 
fans & colloques par le . Greffier , 
félon Tordre de priorité & poftériô- 
rite , fur peine d*eviftion. 

Si on peut A RT. 141 du Règlement de i^^^.£e/ci^tf«- 
t^oppofer en jf\^ ciers font refus à s'oppofer/ùrleprix de 

SéMct^"* ^" ^^ ^^^^ "^J^S^^ ^""^ '^^^''^^^ '^^'^^ .''pris /•«»- 
vertun de Citât , auquel cas ils doivem payer 
Us dipens du retardement , pour n avoir pa^' 
mis leur oppofition dans le temps prefcrii par la 
Coutume,& ne peuvent empicketC effet des Sen» 
tences & Jugemeas donnés au profit des autres 
oppojans mis en jndre avant leur oppcfitiom. 

Les oppoficioDS aux fins de diftraire , d'an- 
nuUer & de con&rver fe forment par requête , 
fc avant rinterpofition» au quinzaine au moins 
avant l'adjudication finale ; & à l'égard des 
oppofitions fur les deniers provenans de la ven» 
te Acs biens décrétés , elles fe ferment par ua 
fimple aâe figné de la partie oppofiiQte 00 de 
fbn Procureur ; Ta^ eft dépofc w Crcfic faus 



I 



m 



. XXir. Des exicui, par décret* 183 
q«clc Procureur foie tenu de pré Tenter far Top- 
polîtîon. Le Greffier cilobiigii de regîftrcr les 
oppoGtions & ks pièces jufKfica cives fur uqc 
Icuillc partkuliere du regîftrc deftiné pour 
cbquc étac de décret , &c, Lenns-^Pmentis 
pur tadmitu de la Juft* an*i^& ij du tit, 4, 
Le décrété , en qutlqti'étac que fait le décret , 
cil reçu à faire ccifer le décret, foit en payant 
OQ ea jtxAîJiant que la decce n'eil pas due, 

Bafuagc effc d*avxs , en conféquctice d'un 
Arrêt rapporté par Bérault , qu'un Mineur 
îadéii:ndu , 8c qui n'a point de Tuteur , 
peut fc pourvoir par appel contre le décret 
de {es biens palTé en u minorité dans la 
trente-cinquième année de fon âge ; mais il 
n'en c(l pas de même fi la romniatiou avoir été 
faite i^ un Tuieur. Bérautt rapporte deux Ac* 
fers des années 1^00 & 1601 , qui condam- 
nent Se par corps ks téméraires appellans 
des décrets aux dommages , intérêts 8c dé- 
pens des oppofans, II rapporte même un Ar- 
rêt de Tannée i^ii ^ qui y a condamné par 
corps une femme mariée. 

Mais il fur Tappel du faifî Je décret cft 
caffé Se annuïlé pour dette non duc , ou pour 
a ne dette încxigtblc , pro non débita ^ non- 
feulcment le faiiï dote obtenir mainlevée de 
fes héritages , le raifilfant doit encore être con- 
damné à la reftituiton des fruits du jout 
de la dépoffirffion du faifî , & en fes dom- 
mages 8c intérêts dont on l'autorifc à donner 
une déclaration* Quand au contraire le décret 
entrepris eft ca/Té par défaut d'aqcomfrtîfTc- 
ment des formalités nécellaircs à fa validi- 
té , on fc borne à renvoyer le faifi eu pof- 
fcdîon de fes biens du jour de Tappcl , mais 
on le condamne à rcmboutfer au décrétant 
les dettes du ftilî qu'il auroit valablement 
tcquitcécs , & les impenfcs 8c amélioracions 




SI le décrété' 
peut en tout 
étic faire csi' 
fer le décret en 
payant. 

Décret fur 
Mineur qui n'a 
Tuteai:» Qtiid î 



Peine contre 
les témérairei 
tppellant des 
déciétf- 
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faites fur rhérîcagc mis en décret, 
fane perd au fùrplus les frais de d< 
treizième 8t de l'inftaacc d*appel. l 



ARTICLE D L 

iBcherci Les enchères & renchet^ 

dlowem Être ^^^^ continuées de plaids ■ 

d'affifc en autrement s il y a dilconiinua 

piaidi 5 pc.nc plaids , celui qui aura requis 

tion eft tenu de recommence 

ne lui font pas comptés niadj 

dépens qu'il auroit faits au pré* 

& en ce cas pourront toute! 

perfonnes procéder par faifie n 

< '■* Tffl. ^■. ■■■ 

ARTICLE DL 

SafficdcFicft Et pour le regard des Fiefs 
mobict. jJ5 pourront être décrétés ei 

d'obligations, fentences > cont 

> thentiques , &c autres lettres e: 

res , pour quelque fomrae que c 

T * ANCIENNE Jurirprudcricc ne p 
J * pas de faifîr réellement le âcl 
vaut auc le décret des rotarcs eût 
fommc. Bafnagc cite un Arrêt de Ta 
qui Tavolu ain(i jugé \ mais on j^ 
|long*teinps apperçu que cette i^| 



?rr.. XXII. Des cxècut. par décret. 185 
jé ou fes hoirs , ou l'un d'eux , dç 
iàyer ou bailler meubles exploita- 
âies, le Fief fera faifi en main de 
Ittfiice dans Tan & jour de la fomma- 
Isoti , pour y être le temps & eTpace 
ëe trois mois depuis la faifie jufqu'à 
la première criée , & y feront éta- 
blis CommiiTaires les Keceveurs ou 
[Fermiers , comme dit eft , pour les 
"lierres roturières ,♦ & fuffira que la 
âifie fe fafTe à TiiTue de la MefTe 
Pâroiffiaie où le chef mois du Fief 
ûdfi êft affis. 



ARTICLE DLXIII. 

Celui qui a fait faifir le Fief eft tenu Prî« fcui 
lors de la faifie mettre prix fur le Fief p*'"' '^ ^i^^- 
& toutes les parties d'icelui , par une 
feule fomme. 

SI on faififToic des rotures avec le fief , il Q.vdi , s'il y 
ûodroic metcre uq prix à part fur les ro- jf^^ot"f c & Fief 
tastt $L far chaque pièce de l'héritage rotu- 
rier , an. 573. Arrêt du 14 Décembre 16^0». 
Béraolt. 

Si on fiûfiflbit aufli plufieurs fie6 , il fau- Quii de 
Iroît mettfc un prix à part fur Aacun d'eux. Pl"-^**"" ^**^ 
Irrêcdu 9 Mars 1554. /ii^em. laifit? 



ARTICLE DLXIV, 

La ^faifie étant faite . le décrétant D^daratio» 
eft tetiù mettre au Grette déclaration ^" ^'^^.Ç doit 
du Fief, contenant le$\teftes, bâti-eife»?» î* 



mens , bois , rentes ou auti 
tenances ou dépendances d*U 
les Paroifles elquelles il's'éu 

IL n*e(l point nécen*aire que îa^ 
de la coofifbo£c du fief fbit 
détail dans Tcxploit de faifie , il l 
foit Jïiifc au Greffe pour être i 
décrété » & être inférée au corps' 
Arrêt du mois de Juillet i é 2 1 . > 
La âéclar^rion doit' ctrc dépol 
foQn aprè^la faiiîc, au Grefifc , & la 
héritiers doivent être alignés dcvj 
pour en prendre communication 
par eux de déclarer dans les quarai 
a CDOipter du jour que la déclac 
a été rcmiic , s'il y a erreur 
fîon en la déclaration , & faute 1 
ie faire , elle efb jugée valable , 
puî{rc imputer au faifiiTaot , après! 
aucunes défeâuo^tés dans cette dé 
puîfquc le décrété a dû les ré&ria 
en avoir. Arrêt du j Avril léff \ 
par Bafnage fous cet atticlc. 
ticlcs 565 , ses Bc ;7o. 



=^<K 
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ARTICLE DL 

Côônmunîc»- Ladite 4^cIaration doit êl 
cur.fiol* **dû rnuniquéc au faifi ou à roM 
Fie"à ^obligé à leurs Tuteurs s'ih font Mm 



qui doit être à cette fin doivent être affigd 
tfc^cltt.''"' vant le Juge où le décret ff 




'^S^ 



ARTICLE DLX 
Lefquels obligé ^ faîfi ou I 



A 



I 



^, XXIL Des execuLpar décret, 187 
k leurs doivent en Jugement déclarer de la d^cian- 
^ dans quarante jours , à compter du ^^^^ ^^ ^"^ 
jour que la déclaration fera baillée , 
fï en icelle déclaration dudit Fief, 
appartenances ou dépendances , ainfi 
à lui exhibée en Juftice , il y a au- 
cune omiiEon ou erreur pour ôter ce 
qui eftde plus , ou ajouter ce qui fe 
défault ; autrement à faute de ce faire 
dans lefdits quarante jours, fans autre 
fotnmation ni interpellation ^ ladite 
déclaration demeure valable , & le . 
décret interpofé fur icelle , fans que 
puis après le décrété la puiffe impu- 
gner , débattre bu contredire, ni ap- 
pel er du décret pour défeftuofité d'i* 
celle déclaration. 

(Voyez c€ qutfai dit article 364 )• 



ARTICLE- DLXVIL 



Et où après Tadjudication du Fief A quî refle 
il fe trouveront aucune partie de rente pj J"!lfr. **" 
feigneunale , ou quelque partie du ii déciaritioa 
domaine, ou autre chofe dépendant ''^ *^^*^f". 
d'icelui , omife en ladite déclaration 
& décret , elle demeure en la pro* ^ 

priëté du décrété ou autre poffefleur , 
tenue néanmoins dudit Fief décrété , 
à même fujétion qu'elle étoit ; fi 
mieux n'aime Tadjudicataire la mettre 
entre fes mains , en payant aux der- 
niers oppofans non emportans deniers, 
& où il n*y auroit oppofans au décrété. 



a88 TiT. XXII. Dtsexicut.pariieitt^ 
. ,1e prix au denier vingt du revenùrde, 

la chofe otnLfe , auquel cas îc^ra t€am 
& incorporée au Fief. ^ 

SI le rem- /:^ odbïrox a peD(2 iqfuf £ l'obke'oÉii 

bottffcmem^fc VX dans 1» déclaration' cohfittoic en >ii 

leur intiîafel maifon , en im. bois de haute - fatw ^ 

flue» revenu modique, mais d'un prjbBcofl' ' 

x^le , Tadjadicataire , qui voodroitje 

tre en Tes mains devroit en paya: ISu '% 

intrintèquc. Bafnage adopte te» qfinbi^. 

de ii dit cjue œ (èroit panii; aveç.wic^ m 

grande fif vérité k faute du Âi^.ÂB.Vai^j 

* pas reôifié la ^eSaration, qœilè'i^ii^lf, 

taux du rembourfement de la.cboft fi^k 

pied du revenu. •/'.': 

ARTICLE DLXVIIL'' 

Et il puis après el(é eft décrétée àtf 
vendue , le Seigtieur du Fief- déoséti 
la peut remettre entre (es mamsi^ en 
payant le prix au-devant &c ku préjii- 
dice de tous héritiers & lîpqsîgegr , & 
fans pouvoir prendre jhreudein^ 
la première fois,. . ^ . ,' . \ 

LA fycqiié que t^ CoutUtte atcol^ piit 
cet article à Fadpidicatiitè à'eft pasper-' 
pécuelie , il doit , brique h 'dio€cASbi& cA 
décrétée, ou vendue , en fiùte ofiige 4nii le ' 
temps fatal du retrait , car elle n*cft à pro» 
premenc ourler qu'une* prélKum* fiSdidale» 
mais plus létendue que la cbunnM; ^ drbi^de 
fief^îpuî(<}u*eile aJ|(>vantÉge(iir'les Jiécitieis, 
«c -lignag^-ito^fïai^ .. V. 
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\RTICLE DLXIX. 

rè^le^trdismoispaiTés^IesSergens Forme de 
uiifiers qui procéderont, audit dé- ^^^ ^^ ^**^ 
feronttroisCriéespartrpïsDiman* ^^ ** 
continuels . îfTue des Grand^MeiTes 
iffiales de rËgliiè du lîeu^ où ledit 
eft affis 9 & dont il porte le nom ; 
ï le manoir iîeurial fêroit affis en 
^Pà^piflfe que celle dont il porté 
HByie fevoiH lefdites criées efditet 
Paroifles Seulement ^ \ chacune 
lelles appelleront trois témoins 
le moins ^ autres que leurs Re^ 
s. ordinaires « auxquels ils feront 
T lefdites faines ôc criées , comme 
ft eSt&t^ & mettront par afii^ 
■leur exploit , déclaration diidit 
^^appartenances &c dépendances • 
prix , aux portes desEglifesParoiu 
r#ù lefdites criées fe feront , ouaux 
aux des plus prochains marchés» 

( Voyez l'article ^')^)n 

iVRTIGLE DI.XX. 

t oà lef<iit«s Paroifles feroient fi Forme d 
piées le« unes des autres , qu'un f*,* pYroi1r7' 
;ent feul ne pourroit faire lefdites ^* *'*** "* 
es en un même jour , elles pour- 
t être faites par divers Sergens ei> 
cune defdites Paroifles par trois 
IL - U 



%^TiT^'XKUx23bs exécuta par dicijit^ 
Dimanches confécutîfs , oç affi^ 
tton donnée à venir â un même fov 
après, la dernière deGlite^ priées , 8c ^ 
que les Sergens qui feront leidites 
criées^ ailleurs qju'en la ParoiiTe.Sltt 
manoir principal, fafTent leâuréânf 
ks^copieï^es contrats, ob%iâÔQs 
& Sentences' duement approàvéi^'& 
collationnées'par un Nptaire ^ T^a^ 
ton où Greffier. • ' ^ '^ 

... -^ . . . .: iO X 

y AJRTiCLE DLXX 

Certificttioti: Les criées /ainiî Êûtes-^econt .lap* 

jFkf"^^^ <*"j)ortée3 par le Sergent à la. prochaine 

^ ^ Affife, pqiïr être recordéeiipàr r-W- 

dits Sergens £n Juftice ^..où leébm 

iaite jdefdites faûfies , xriées , oUi'^ 

gâtions, déclarations &>prixi^ iisn 

^ • procédé à la : certification dficelks 

criées, par Tavi^ des Avocats affit 

tans à rÂffiiè , jufqu'au nombre Ib ûft 

• ^ pour le moins, compris le ^ug^e^ qu 

îeront tenus 4e figner en la {nihute , 

4e laquelle lès Parties auront .aAe fé* 

Earément , çomipe deflus.-^ jdît pour 
5s terres roturières. 

( Voyez ce que j^MJîfJTous far- 
!tîcle^%È ^Fartide 140 du ÈSgtefmnt 
de 166.6 qm jy^d nippQffics ). 

Li«entfict- Y H$ criées & diKgences 4es dïéacti ne 
ftc pew"êwc '-^ pcaTCDt Écrc certifies goc ptc les Ofiden 
ftice que par <iu SîcgÇ^^ Avocats licencia , fc qai ne fe- 
Juge* k A vo-^roat paréos des. Parties «.finyaoc un Arrêt du 
^mlks^Miât. xn Janvier i6j.j , raffocté pac Aafiu^e» 



I 



TTiT. XXIL Dt$ ixicut. par décru. 191 

j j l '>^"^ ^^ ► 

- ARTICLE DLXXII. 

Ah prochaine Affife . enfuîvant la inteii>ofi- 
certification , fera procédé i Tinter- ^^^^^^^^^^ 
pofidon dudit décret , réceptio n d'en- de Fi'^^ ^ 
cInks & rencheres » vente & adjudi- 
Cttim par^uftice dudit Fief ^ au plus 
qfiant & dernier enchérifleot , au 
F^uiUce dé l'obligé j faifi . & tous 
QÉbés abfens & non contredifans ; & 
dûs FAiEfe enfuivant 9 les oppofans 

[j firofû tenus , copime deflus , jnettre 

^ leurs oppofitions au Greffé. 

? '. { Voyez u quê foi. dit fous Par^ 

V^ ^ ^^ LA prochaine affije. Les Afliies doi- Affife fe tient 
^ " '"-flt ▼cni fc tenir de ùi finMocs ca fis ïê- ^« ^l femaiiwf 
!i ^Ifaes, délai <)«*il fiuiftlatvre faupul^tifi:- ^^^''^ ^*"*^-- 
^eiiCy faÎTaot TArréc que xapmme JBafaa- 
C^ ibos cet article , en date au 7 Juillet 
'^>(« Dans le£ût de cet ArrSt VuSESa n'a. 
J*^ été anticipée oue Se fis jours , tam 
t^^i^udication faite a cette affife aVoit'été 

Srtée à an pria û bas ane fi elle e&t fub» 
kë, les créanciers du fiua auroiént éprouvé 
•«*« perte infaillible. 

Il ie trouve cette dî£Krence entre le dé- IMftrence 
*^t des terres nobles & cdoi des fonds 4** ••*'***2 
*^«iiîers , qu'à l'égard des terres nobles on SJSsJFiee 
T^ocede à la prochaine affile d'après la cer« 
^^cation tant à l'interpofitîon du décret « 
^^cepdon d'enchères fie rencfaeres qu*à Tadjo* 
^^tion } nMdé'sHl s'agit du décret ^héinta- 
S^totacien, on ne procède aux prochains 

Nij 



. 191 TiT. XXII. Des txicut. pardicrtn 
plaids depuis la certificacioQ qu'à la récep. 
tioti des enchères Bb reocberes , & ce n*c& 
qu'aux plaids enfuivans que Vtm pafle à l'ad- 
judication^ Cela n'empêche pas que le dé- 
cret d'un j6ef ne (bit beaucoup plus long 
que celai d'uae roture , à caufe dts délais 
de l'affife. Béfault , Bafnage. 
Le ^^cret Le décret ne purg/e point les droits réels 
ne purge point & hypothécaires , quand rheritaiEe d&ràé 
les droits réels t • » • 

quand Thérha-?* .P?>"^ appartenu ou n appartient point 
ge faifi n^eft ^ ^lu^ ?Q\it les dettes duouei le décret a 
point au dé- été entrepris : ce qui a été jugé au K^ 
^M% néfice d'une fèoime dont les hîcrts avoicnt 

4^té compris au décret des biens de fon isari 
pour dettes de foa mari; hnèt du 14 Mai 
1619» 



■M^MBii'^ ' }' 



ARTICLE DLXXIIL 

Tetresfottt* Si avec le Fief font faîfîes terres 
■IVo^i F^ff* ^^^rieres appartanans a l'obligé , pc^ 
fuWi:* ^ 'être paiGi^s par décret, elles pour- 
ront être décrétées en la même forme 
que le Fief , fans.que pour ce on puifle 
alléguer nullité ou défeftupfité aiidit 
décret , en mettant néanmoins prix fiif 
chacune pièce en particulier defdites 
rotures. 

Décret d*un l" b 18 Novembre 1751 a été rendu Ar- 

«les rotures, ^^ France a le même privilège quun héri- 
tage noble , à l'effet qu'en cas de décret , 
il attire les rotures pour être décrétées en 
Bailliage , quoiqu'il y ait difércnce entre 
i^ lidtatioa & le décrcc, - 
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i t .. .. - ■vï g^ -j^ — — ^- '■ -» 

ARTICLE DLXXIV- 

L*ad)udicataire doit tenir ctat de Ton Quin4 1* 
enchère à la leconde Alfife enfuivant [^f^^^^îT 
l'adjudication , fi c'eft Fief noble ^ 6c Fief doit te 
î*_ux féconds plaids fi c*eil terre rotu- ^^*^' 
rïere ; & lors dudit état reprélenter 
les deniers fur le bureau , pour être 
diftribiîés auK oppofans , fans que le 
juje l'en puilTe dirpenfer^ ores que 
les oppofans le confentiffent j fur pei- 
ne à l'adjudicataire de payer les arré- 
rages des rentes 6c intérêt des deniers / 
*u. denier di3t , en fon propre &c privé 
'ïc^nij jufqu'à ce que les deniers des 
^fxcheces aient été actuellement gar^ 
^is, fauf en cas de renchere au pro- 
^^ particulier ., à configner l'obli- 
S'-ï^tion j fi elle n'eft contredite ., pour 
^^^ent comptant, & à ces fins elle 
*^^^it être mife au Greffe quinze jpurs 
*^^^-^aïit rétat , pour être communiquée 
* "^-^JE oppofans & autres créanciers, 

(Voyez tanick 577 )- 

__^_^ (Voyez anick 141 du Réghmmi 
^^« 1666 }. 

RT. 145 dn Règlement Le Jtige ne L« Jage 

^1 doit pas reîardtr i'ûdjudicatt&rt finale ^ ^^'^^ Pa« "u 
'i/ nya oppofimn ou ^pptliuiion , & j'i/ ^.y_^l**ditt4k 
^ *^ retarde ^ il répondra en /on nom privé ' 
^^j dépens , énmmùges & intéreis du fatfi 
^^ des créanciers* 
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De ]*orJre, Art. 141 , idem. Lts exlaitairts daivtd 

Vul^ ^'^d^ ^'^^ -f//iV« , Ér Usjommts y comeua 

cic^nz'tnljjs P^^^^ ^"^ creancurs ^ j€ UQWvtnM U 

^ la tez^ue 6c orort « jufquk la concurrence de la Jimm 

féxiu ^ Uqueile tfi ieam état , fans em atteâit 

la clôture* 

De l'brpo* Ai'. 143 y idenu £r néamnoins et us 

ihtqat du fie- ^ coniifijvoa pour difiraUioas & défaite' 

'^' tisns àtmatidUs , cfxuc qui ont JûUeua lm$ 

exécutoires , n'en f cuvent demander le fét^ 

ment qu'après cvoir baillé cautiom de Ut 

rapporter , fi fiûrc fi doit. 

Art. 1 ) r , iJciD. L'obligation daplege 4 
éteinte quand la dittc e/t payée par le pnm^ 
cipal obligé^ lequel néanmoins peut /abroger ^ 
celui qui a boulé les deniers pour acfdtter 
la dette , à l'hypothèque et if elle ^ fit 
fis biens fiulement , & non Jur ceax dâ. 
plege. 

Art. 149 , idem. Les intérêts dis poarb 
recours des arrérages payés par U plege mt 
cohéritier , ont hypothèque du jour des paiê^ 
mens , s'il et payé fur la pourjnhe du crémt» 
cier , laqueàe pourjuite il efi tenu de faire 
Jfayoir an primcipal obligé , dams lesfix mois 
& en avoir a3e en Jufiice ; autrement lef^ 
dits intérêts tCont hypothèque que du jour de 
taSion. 

Art. I f o , idem. Mais les intérêts des étr^ 

rérages que le plege a payé volontairement « 

ainfi que ceux qui font ^ugés pour le retar* 

dément d^une dette , ne Jont dûs ^ & n*oiu 

hypothèque que du jour de ta demande. 

Hypothèque A"- '5 « » Wf«* ^^ ^^^iers pris en confi 

^e deniers titution ayant été employés au rachat d'une 

donnés pour rente, les arrérages de la nouvelle confiitutiou 

fcnw^^' ""•/o«/y«^r<?^tfj a C hypothèque de U rente ra^ 

^^^* ehetée 9 jufqua la concurrence^des arrérages 

qui en étoient dûs par chacun aiiy & Icjurplus 



Tit. XXII, Des exicut. par décret, i^ 
m JeuUmcnt hypothèque du jour du dernier 
Contrat, 

Art. 1 14 , idem^ Il fufit de coftr^ Oùrefiitlé 
.<far. tu contrats am Cûntr^U 4u liet où *oa«^l«r 
4 j/t Jlfifti p^ffis y 0u dt^ fi^ d» domieile de 

> Arc I ^f , idegf. Les coAtraês palftsTors Hypothèque 
^e Normandie, ont hypothèque Juries immeu- ^[^^^^^^^^^ 
*^« fitués en Normandie^ encore ^"Us ne Kormindicr 
. Joiêat pas et^ntrôlis'. 

\ Art. 13^ , ûlom. Toute Migation a hypo* 
fheqjitt du jour du dé^s dé t obligé , encore 
W*(eiU me foit reconnue ni contrôlée. 
' Arc. »3 7* idem. Vaâion pour demander Hypothèque 
affermages a J^ypotheque du jour du contrat ^^ fermage. 
' . ^^tekemiqùe ^pourvu que taStionJoit intentée 
dictas les cinq^ns après lé bail fini : & après 
-A^e temps elle naura hypothèque qui du jour 
9^*eilê fera intentée. 

1 ^ liOr^oe l'adjadicatiire z con£gn^ le prix Sar qui com* 
.-4ç^yj«Ucadoa a «:«-Por*. point l«*J„tV',«,t. 
«^pcnc j clic retombe en totalité for les crean- ç^^^ 
^^i^n, (bit que la perce arrive par cas fortuit 
^^par rinroivabilité du Reeeveur des Confi- 
-Sitdtions 'y mais fi i*adjudicataîre n'a pas coq- 
%iié 4ans le temps prefcrit par la Coutume, 
^ CQçpurt les peioes que cet ardcle pfopon- 
^f S il peut écre concraiot par corps de gaiv 
'^^ $ cependant l'intérêt qu'il eft obljge.f^ 
f ^yct du capital ne doit pas être plus fort qoe 
^ denier 10 , fuivan» l'fidic aâucL 



ARTICLE DLXXV. 

_. XmCs rentes ieigneuriales & fbncïe^ Rentes fe£^ 
f ^^ - , les treizièmes & frais du décret , Cîi's' ft 
^^^t pris fur le prix dudit dëcr^ avant treizième at 
^^^^tes chofes. ^"^* ^^ ^^'** 

N i¥ 
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pris en privi. A ^^- '44 ^ Règlement de i66^» U 
ege fur le prix J\ truiijicme de la vetue faite avant lajêift 
iu décret. j,ar décret , ntjl pas payé en privilège-^ mm 
JeuUment en l'ordre & hypothèque du^eoatnt 
de^ntti, 
Des cbofes Les rentes ièigneurialos , foncières , le 
qui Ce prélc- treizième dû à raifon de Tadjudication, finit 
frtlîdttSScrtt' P**** avant les frais da décret 5 la fille a pov 
' fa dot la même prérogative , lorfqae le (ki- 
cret des biens aflèûés à fa légitime eft entre- 
pris pour les dettes du frcre 5 noue Jarifpn^ 
dence l'accorde à la femme fur les biens qqd 
aliénés de fon mari , contre les créancieis 
poflérieurs à fon hypothèque : mais fpiQlt 
que les droits de cette efpece.ne rupportent 
pas les frais da décret , il &m du moins 
s'opppfcr avant l'adjudication. Ârrét du pc^ 
©lier Juin 1^77. 

On place fur cette ligne la demande en 
tiers-coutumièr (bcméé par les enfant , avec 
la même diftinâion que Ton tib&rve à i'é» 
gard des droits de la ftmme $ la demande 
des frères du décrété. aux fins de partage y'*oa 
de récompenfe de dettes acquittées à la dé- 
charge de la* (ucceffiofi comçiune ; celle da 
vendeur pour être payé du prix du Ibnds » 
lorfqu'il eft faifi réellement pour les dettes 
de l'acquéreur 3 celle du préteur des deniers, 
-pour acquérir avec fubrogation : les créances 
de cette efpece ne font pas affujetties à la 
contdhution aux frais du décret. 

Ceux qui ont confcivé le fonds en y fâi- 
fant les réparations néce/faires , oU qui ea 
ont augmenté le prix par des améliorations , 
font auffi payés avant les'frais de Juflice ; 
mais avec ce tempéramment d'équité qui ne 
permet ^as d'excéder le prix des impen&s oa 
le degré d'utilité que peuvent en retirer k 
créancier & le Caid» 



TiT. XXU. Dt$ cxScuf.pardïcnt.isyj 
II cft auflî des droits qui ne fonjc pas en- 
core échus au temps Hvl décret » ou .(^uî dé- 
pendent dcl'accompliflçmcnt d'une condition 5 
îprès Texpiration du terme ou Taccompliflc- 
Bieor de la condition , ils deviennent tels 
^<ie s'ils avoiçnt été purs 6c fimples dans' leur 
ptiQçipç., & ils font acquittés avant ou après 
fcs frais du décret fuivant leur nature , j)our- 
"^a <|ue la demande en prpteftatîon ait été 
ft>rmé6 d^ns le temps prefçrit par les Arrêts 
•c JRéglemens. 

On ne douteroît pas que les créanciers 
purement hypothécaires ne doivent portée 
ks .frsps de décret , quand même ils n*y £è- 
roient pas obligés par une difpofîtion de tez^ 
te , pui(que la vente forcée des biens du faiû. 
' leur eftJndilpenfablementnécenaire pour opé- 
rçr le recouvrement de te qu'il leur doit^ 



«©fe 



AJITICLE DLXXVI. 

Saifiç fyr iàliie ne vaut rien^ & Saifierurfaf^ 
néanmoins où il y auroit oppofitions^5 °® ^**** 
ou appellations , fera roppofant oa^'*°* 
appelûnttenu les faire juger dans trois 
^ns ; autrement , & à faute de ce 
faire 9 \& ledit temps paiTé, fera tiré 
outre à ladite exécution p^ir décret , 
comme fi lefdites oppofitîons o.vi ap- Dct oppô/îj 
pellations n'avoient été interjettées. ^*®^** 

G ET TE maxime faiCe fiir faific ne vaut ^ Saî/îefurfai;» 
rien , requiert de l'éclairciffcmcnt , dit J^^^ "«^ v*w« 
Pcûieilc , ç6 (Icroit une erreur de dire qu'a- * 
près .avoir faîii quelques biens du débiteur ^ 
on ne peut pas faire une nouvelle faifle de 
Tes autres biens moublcs ou immeubles ; il 



498 TiT. XXn. Des txècut.pariitxfx:, ^ 
faut entendre qa*ane cbo(è ayant été ûife 
oe pôit être uifie une (èconde £;>is , ont 
4)«e la prenûere (àifie fubfifte , pacce qa*elk 
contènre les intérêts de. tous les créanckB 
911Î ont droit de fermer leur oppcfidoo. 

J*ai fait mention des oppofîtions au décret 
£ms Tart. 5.5^, elles ont pqar bac la a& 
tion dn d&rct , la diftraâion d*an liérie^ 
^ni ne doit pas y être compris » la oonfilnra- 
tîon d'un droit réel ou foncier , le pakment 
d'une dette légitime : Lemaître , Bnueaa „ 
d'Hericourt » ont difcuté fingulierement cha- 
cune de ces oppofitions , on peut les confiil- 
ter ^. mais il tant ob(èrver qu'en Normandie 
elles ne font pas toutes d'une égale utilité. 

■ 1 '^^ 1& ^^ ^ 

ARTICLE DLXXVIL 

Obligation Si Tadjudicataire efl aine oppo* 
Mon contredite fant pouî obligation authentique 8c 
;".rgenT'*"valabk il fuffit qu;il conffgne fcs- 
pom^^t^m^. obligations pour deniers comptans ^ 
tout ainfi que rènchériffeiJf au pro- 
fit particulier ne garnit que tes obli- 
gations jufqu'â la concurrence.de fâ 
renchere à fon profit particulier , & 
4oit à cette fin mettre la. copie de. 
fès lettres- aii Greffe , quinze joufs 
avant l'état , pour être vue par le dë^ 
Ê*rété & oppolans , à Ik charge de re- 
préfenter les originaux de Tétat dudit 
diécret, fur peine d'ëviftioiu 

( Voyez articles 559 6* 574 de la 
Coutume ^ 6* hs articles 119 6* 1201 
àuRigUment de 1666 Gt- l'article jliS 
delà Coutume.\^ 



XII, Des ex écut, par décret. 199 . 
obligations n'écoient pas valables , Quid fl dl«r 



|u;elic$ fUrTeoc cônteUées par des ^«nt «o&timUfli 
égitimes , elles ne deVioient pas être *** • 
a lieu de confign^bn- ilrrét da 
tnbrei^^i. BaiToage^ *. 



s±fe*t4{2|hÉâSfes9BdeeasS9BiA9Be|r 



TïCLÈ qLXXvflL 

ret ne peut être paflë au pré^ tiéa%tht1^ 
les rentes feigneurîales ou ton- S^'ÏÏ/^Î! 
aAciennes , pour faire perdre foncières u 
es à ceux à qur4elles fontdues-^ foigneuruiet r 
qu'ils ne foient oppofans audit Ji^ragSu-* ** 
9 mais perdent feulement les 
es échus jufqu'au jofur qu'ils les 
demandes, fauf à TenchérilL 
faire revenir les derniers em^- 
: deniers^ 

3çe7. fart. 53S &^^delà Cot^ 
les art. m & \^x duRigU^ 
t 1666 j qaejy ai rapportés , & 
7 1^8 iûidit Règlement y rapporté' 
rticU 5(2. Voyez auJUi ce que; 
fous^ P article 3.99-)^ 

Icicr ne purge* poiiir lêsr rentes Sei^ C*KlM!ci|i 
iriales & ibnciereif, le- propriétaire *•*'• *''• ^o*» 
K>ré le décretou néglû^ .'y op* Sll^r^^â^?:! 
:a peut être évince , 11 eft vrai que c|eres & i^l- 
âut d'oppofidoihiipe^d^les arrérages « gneurialet que 
•nt dans la faite dûs que du jour del^ ^^ *'<w» 
: \ on diftihgue au Parlement de Paris 
s de cenfiyes ^ des rentes fbnderea 4 
. regard' des rentes fençjeres ^ dit 
, s^oppofcr au. décret, piu-ce QU'cii^^ s. 



jooTrr. XXII. Dis exicut.pardlcm. 
Us font dues en vertu d^iui titre pankqKB 
qui toàibe en piicfcription. 
Décret i^r Xe décret ne purge ppint en NotlBaD& 
?c'lf?c 1?"r^'^^ droits réels , le douaire^ le tiers dcacA- 
f outuaUcrr*" ^^^ , & lé titre d'an Prêtre , par ic iSai 
d'oppofition 'y mais là douairière & les enfitoi 
ibnt tenus Je donner caution , ^ik c& foot 
requis , pour la sûreté an, paicmcac 4» ôsn 
des dettes antérieur^, 
fl ne peut L'adjudicataire ne peut être forcé de r»^ 
"Jtre foicé de cheter les rentes fcigneuriales & fimdctes» 
'"nftSTfonck- <^*a«""« ^«'^^ «ft à la liberté da propriétsûic 
^s, de refufer \% rachat , & qu'il n'exifte -pas 

d'aûion contre l'obligé pour le £atr€ con- 
damner à fournir les capitaux quand il n'eft 
point chargé xfe les racheter» Càuffèau jU 
J>0guerp. liv*^ yC, ^. Miais le créandec 
d'une rente conftituée peut s'oppo(èr poQC 
le , principal > le débiteur a intérêt fqii.*il (bit 
/ rembourfé , puifque ce n*eft que par cet& 

Yoie qu^il fort d'obligation. 



ARTICLE DLXXIX: 
Comment fc A la défalcation qui (é fera pour 

défalquent leSTCtltes féign^Unîl^ .&L (oticiereS ITTde^ 

îfaTeVKn.'.quitables , ^ftimation tfiGelks fera 
.^enc^ ■ .faite, au denir .vingt fi elles font c^ 
:• ^airgent ; &:fi elie^s font en eipec^s.^ 
i^^ltimalion pour le principal fera £aite 
fur le /prix commun de cinq années 
dernièrôsrëduites à une ; & pour le 
regard des arréragés , elle fera faite 
fur le prix arrêté en Juflicepour cha- 
cune année des arrérages qui ibnt échus. 



(Voyez article \C'={ )% 




, TiT. XXlLDes txicut. par décret. yA 

AR l'art. 8 de la Déclaration du ix Aoâc 
yj^ , il eft die que ; Lmrfyiê fadjmU^ 
-rt far décret, oàtiendra une défaicûtion 
m prix , pour raà/on des remis fetguti^ 
r 'tf foncières irraqmH^bUs » Jmvaru 
^)f^« S 79 de la Coutume , Reftimaiioà'^def». 
^^,K9nw Jit fora au dénier %$. 
;. Unir faire cette deâJcation, G^ffoCom 
«Tça Ji7dx, le bled ralot^ liv.Jç boit 
«ii> eo 1763 1 Hv. , en 176^4 i !• 10 f. 
%ilés 4 !!▼. A en iT^tf ^Br. Il fàot finrc 
lifciriditîon de ces dnL<i années qui revieà- 
tatf i^j liv. 10 f. , énfaîte il faut tirer le 
[^^âbymBe-de cette fomme ponf en faire la 
'.tridr ooounune « ce, oui opérera .3 liv. & C 
jy eft le taux aaquel il. faut .défalquer la 
^jff^tjk bled & ainu dejs autres ^efpeces^ . . 

• ;i)|iiaMinn*s9cesrdÉ*dQihBâ4Éta«cMi«^^ 



"^ ÀRTIX:L£ ©LXXX 

*Lès Sergeritérîes nobles ayant I>o- Décret de 
maine fiefFé ou non fieffé, doivent «"8«w«*«* 
<&e décrétécrch iai^ fot me 6c Tnanierfe 
^j|Qe les autres terres, nobl^.; .&: s'il 
jr^ a Domaine^les diligencerSf crrées 
l«(Ueront faitesiiein.la |?arpîfle>dujprin- 
^^ exercice die la Sergi)Qtèrie^ cpqi- 
JiM^|K>ur les autres Offi^ y énaux» 

Sx qiie Sergeùtcrie s*étend dans plafieurs Quand eU^ 
F^aroifles , il fiwt qu'il -en SAt fait jfieii. t'écendenplu^ 
lioii dans le décret , ^ mettre au Gre&i h ?«"" %^*'' 
:déclafatiou de fon diftrid , lacnldlc doît^^'^'^- 
lcte communiqnée^au fâifi. /iâétdu %% Af)& 
.^bi , rapport^ 4?as ^e Ttaic^llcs Akred » 
tet Forgpt , iw^ ,ti<o. rffljq^ yl, J«7 :* 
'a Coutume» 



joiTiT, XXII. Des cxkut.parMcnû 

Offices de )U' Les offices de judicacure ne Tonc point fih 
Acaiure ne fc j^s à décret , mais on les licite devant*» 
décrètent, maïf t ri' • i% m ' 

fc liciwiM. Juges lupencuis qui ont rcçu.lt>lncicr.. ., 



e^f-^ ■ ■ . > 



ARTICLE DLXXXf. 



Décret dc'ba- Les bateaux ôc aavires doivent Are 
^**«- décrétés en Juflice après les criées & 

proclamations faites par -trôb Dif 
manches., fubfécutifs fur: les quais & 
havres > & à Tiffue de la Meffe par 
roïflïale de ITEglife proche du liçû où 
le bateau pu navire fera arrêt;é«. . 

jf Voyez r article 5x9 ]• 

Devant qui. T '1 décret des bateaux , navires & gnb»- 
JLines qiû voat en mer ^ (è fak ^aqr 
le Juge de l'Amirauté , & celui des vaiflcaox., 
qui .vont fur la Seine .fe fait devant le Vi- 
comte de l*eau. Arrêt du 10 Juillet 1^70- 
Bâfnagc; 



}t^Sjf^ 



ARTICLE DLXXXIL 

Forme & ^rès Pàdjudicatiôn faite au plus 
temps des en- offrant* & dernier enchériffeur à les 

chères au pro. / < . . ' • , , ^ 

fit commun & Créanciers ayant dettes créées aupa- 
pariifuJict. ravant la faifie y pourront y s'ils.voidnt 
que bien foit , aux prochains plaids PU 
à la prochaine aflîfe pour tous délais j 
jenchùérir à leur profit p^tictJîer , & 
à cette fin coucher leurs enchères- au 
Greffe , fans que pow ce fairfe il foit 
b^mà d'obtenir lettres, enr^ la Chaa^*- 



î 



TiT. XXII. Des exêcut, par décret. 305 
cellerie , defquelles enchères fera fait , 
le âure publiquement auxdits plaids 
Ou affifes» 

L£ S enchères au profit commun di^rent Ce ^ue c*eft 
des enchères au profit p.artici^er , en ce f;^^^'^,^,^:: 
^uc les unes , luivant te fcns de 1 expreffion ^ n^^ ^ ^^^^^ 
tournent au bénéfice de tous les créanciers 3^ mun. 
& que fur les autres ils ne peuvent réclamer 
[ùe le quart, les trois autres quarts cédant 
Tavant^e de TencbériiTeur»^ 
Il doit configner Tenfèmble des fômmes 

5 lui viennent au profit commun ^ mais il 
offijt qu*il garnifTe des obligations valables 
^u(qu*à la concurrence des trois quarts de 
Tenchere au profit particulier. 

La Coutume décide avec beaucoup de Effet» dfe 
•aifon que la dette qui fcrt de bafe à l'en- j.î^ll'y.'^ut:' 
chère au profit particulier , doit être anté- \\^u 
lieure à fa faifie réelle i il faut ajouter qu'elle 
doit être juflifiée par des titres authentiques 
pour prévenir les fraudes , & par le défaut 
îAt juftification on doit configner au profit 
commun toutes les enchères fans aucune 
diftinéUon 5 le fnbrogé à. l'adjudicataire même 
dans la quinzaine & auparavant l'^verture 
de rétat eft dans la même obligation^ quoi- 
que le fubrogé ait des créances de fon cher 
liir le décrété. Arrêt du 50 Mai x^88. 

IL e(t. donc indifpenfabl^ à. renchériflèut 
au. profit particulier de couvrir la totalité 
des enchères au profit commun^ 
* Les avantages de Tenchere au profit partie 
culier ne kiflent pas que d'être confidéra^ 
blé^.s l'ènçhéHfibut; demeure adjudicataire , 
& dans le cas du retrait, il eft rembourfé 
de prix de (bn enchère ea- totalité 3 s'il paie 
le treizième à raifbn des trois quarts, il a 
ùuk xecotus fut le défxété- &. fes Mritieis,. . . : .> 



3^4 TiT. XXII. Des cxécut.pariicm. 
Elle proroge II a été rendu crois Arrêts en intçrprétatk» 
radjudicaiion Je cet article. Le premier du 14 Juin 1657, 
° j*^g^ S"**^ ^*^ft P^s nécefTaire que ;l*cncli«c 

au profit particulier ait été coucnée au Gfcfe 
avant la fëance des plaids ou de l'affiiè s mA 
qu*il fuffit de déclarer & faire enregiftoK 
cette enchère lors de la féance. Le fccood jan 
que r.enchcrc de cette cfpecc , quoiqu'adtptee 
fur une partie des héritages décrétiés, doil 
iavoir fon effet pour tous les autres -héiitages 
décrétés, & qu'elle donne ouvertureà toutes io 
enchères au profit commun , fur les hérÎMges 
mêmeTur lefquels l'enchère au profit partica* 
lier n*a point été impartie. Arrêt da ptemiet 
Juin 1669, Le troifieme Arrêt en date do 
7 Juillet 1^7^, Juge qu'une enAere faite ao 
profit particulier , en vertu d*une dette créée 
depuis la faifie de quelques héritages » mais 
antérieure au décret d'autres -héritages corn* 
pris au- décret , prorogeoit l'adjudication 
finale de tous les héritages décrétés > dt forte 
que d'après ces Avréts , il fuffit d'une enchère 
au profit particulier telle qu'elle puifiè être « 
pour empêcher que l'aâ^e que le Juge a donné 
des premières enchères , n'ait l'effet d'une ad- 
judication finale & définitive. 
ç. u u f ^o^s de radjudication finale , on peut aug- 
départir de "ï^^tcr ou^diminuer l'enchère au profit parti- 
Tencbere au culier 5 pn peut même s>n départir entière- 
profit particu- ment,' pourvu que Tenchcre au profit coto- 
*"• mun (bit plus aiVantageufe aux cxianciefs. 
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ARTICLE DLXXXIII. 



Dernîcrefen. Et aux autres prochains plaids on 
chères, adjudi-affifes enfuivaiit., au ca$' qu*il n'y ait 
cMjion mnà^y^^^^ q^ ^^^^ enchérir a» profit 



\XKIL Des exécut. par décret. 30Ç 
uixun après ieâure de rechef faite 
lites enchères au profit particu- 
\ fera procédé à fadjuoication 
biles, fans qu'aucun, foit Tadju- 
taire ou autre • puifle après être 
I i renchérir , (oit au profit com- 
I bu. particulier, s'il n'y a quel- 

Sjgui veuille à Tinfiant Se avant la 
de la Jurifdlâicm , renchérir &c 
vertîr l'enchère particulière au 
k' commun -, & ladite adjudica- 
. faite , fera tenu état tkns les pro- 
iis .plaids 9 fi c'eft terr£ roturière , 
i la jprochaine affife fi c'eft Fief 
te., uins prolongation aucune de 
i ^ honobftant quelques lettres que 
pgurroit obtenir. 

Voyez tarticlt 145 Ûu.RégUnunt 
^;^rapporUfomJtati%\j(^\ - * 

HT. 14^ da Réglcfneat.de ztf^^. Nîc/ Qoind nVft 
iftfi reçu, à furanckérir ûprU ta levie de P^us permis de 
nfdiaion en iaqueiU a été faite tadju^ ""«^«^ «"«^^- 
'on finale , fi elle n'a été fake par doi ^* 
tUence ; & la vilité da prhe» quand kea 
nt au'dejfous de la moitié dé la jufié 
r , ne peut donner lieu à lafunmhere. . 
r(qq|^a Cour renvoie devant les Juges 
koK > pour être faite l'adiud^atioii fiaa|p 
une proclamation d'abondant \ fin 
par cette procbunanon djfigncr un 
t^ de quinzaine pour \e% rotures & 
mois pour les nefs , auquel ttœps 
ra Tadjudication définitive. ArrécL de 
œenc du 14 Mars 1^78. Cette pro- 
icion ne fc i;grti£e point fuivtnc Tart. 
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140 du Règlement à^.i666 , que fainp 

porté fous Van. ;f&. 
AdluJication Bafnage rapporte un' Arrêt du f Août i6p, 
caiTéc , criée qui caffa une adjudication d'un office deCot-- 
d abondant. /^jj,^^ ^^ j^ ç;^^ ^ ^^^^^ £^.^ç ^ ^jj ^^^ 

ce qui prouve qu'en certaines occafîops la 
Cour caiTe Tadjudication , & renvoie en Ëme 
une nouvelle après une proclamatîoir & ctite 
d'abondant : cependant les cas d exception 
fonc fort rares , ce que l'on peut prati^ 
alors , c'eft que . quand la Lézion énornie cft 
confiante , le moindre défaut doit doootf 
^ ouverture, à la caflation du décret.. 



% 



ARTICLE DLXXXIV. 

Ce %wt doit Celui oui veut enchérir à Ton pro^ 
Inchéril*"* ^aÛ ^\ particulier , doit laiffer la -qua- 
profit particu» trieme partie au profit commun ,^& 
^^"# . tenir état, comme dit eft^auxdits 

plaids ou aflïfos , & à faute de ce ' 
faire y fera évincé &c condamné pax 
corps y aux dépens ^ dorhmages &c inr 
térêts y même à la folle enchère , tant 
envers le décrété que les oppofans, 
pour la liquidation de laquelle fera 
procédé à nouvelle proclamation aux- 
dits plaids ou affifes. 

Sî une en; |- 'enchéri étant d^favbuée, on ifc re- 
îouéV. on ne JLj «»urnc poiqt fur le précédent enchériffcur: 
va pas lur le Arrêt du li^ Décembre 1^04 , fi ce n*eft da 
précédent en- confentement de TenchériiTeur & dtes créan- 
chériflcur , ^i^j.^ Qn l'a jugé de cette manière pat Arrêt 
cède* à°"a%u" ^^ *^ Juin.1^4^ 5 mais la Cour a)outa :/ant 
blicat?on à "'"*'' ^ confêquence ; auffî Bafnage dit que 
folle encliere. daus k fait on remarqua de la collufioo en- 
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tre le dernier adjudicataire & le faifi > car 
fans cette circonftance il fit ét^ !nju(le d*en- 
Icycr aa décrété Tefpérance de voir Tes fonds 
portés à un plus haut prix* 

Lorr(]ue l'adjudicataire ne garnit pas , .on Ce que c*eft 
procède à une nouvelle adjudication à fa folle ^JJ^ ^^^^^ «»- 
««chcre . c'eft^^-dirc , «jue fi les fonds expofôs ^Z ,' pro"."*! 
^ décret lont paiies a un taux inférieur a ce- der. 
' loi dé (on enchère , il eft condamné & par 
coips à fournir le furplus , Se aux dépens , 
dommages & incérécs des créanciers. Voyez 
fart. S74* 

Une femme mariée , m une fille , ne de- 
tioient pas être contraintes par corps , pour 
^'adjudication & enchère par elles faice, faute 
de configner , fuivant Tart. 8 du titre des 
contraintes par corps , de l'Ordonnance de 
t66y. La queftion a été divérfcment jugée» 
écie panLlc plus sûr, depuis TOidonnance, 
Croit d'obliger les femmes qui enchériifeat 
de .doo6er caution. 

Bafnage rapporte un Arrêt du 17 Juillet J* ^ *<>11^ 
,*,« qui juge qu'il n'cftpobt dû de trd- ^^^^^ 
sicme de la folle enchère 5 c eft une peine un* 
po(2e, & non une partie du prix de la cho(è. 
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ARTICLE DLXXXV. 

Et quand Théritage eft décrète pour Qotnd on efl 
dette ancienne due par autre que par "çu Renchérir 
le poffeffeur , les créditeurs ne feront Îu,?c7. ^'^"^ 
reçus à renchérir à leur -profit particu- 
lier , fi leur dette efl poftérieure de 
Pacquifition par lui faite. 

LA raifon de -cet article eft (ènfîble , dit 
Bafnage , celui qui a vendu (es fonds 
n'a pu l'a^eâer aux dettes qu'il a concraôécs 




ARTICLE DL1| 

Onginiui Les adjudicataires par 
dci diligence» mcureront faifisdes origine 
;:id.'«V^cn.* genres du décret, s'iU v, 
lai fiant au Greffe copies c 
prouvées* Ke feront tout 
dix ans après radjudicario 
ter leldites diligences , le< 
meureront pour conftân 
qu'elles feront énoncées d 
cret* 



f aiîîudîca- 
taîrc déchargé 
«le Jei fcpré- 
icaicr apfèi 
dix ans, Ejt- 
cepcioQ. 

Décrëtani 
dou fuppiéer 
kl fraii du d^- 
.crci fî fc prix 



BA s K A G £ rapporte un An 
qu'après dix ans les créaoc 
plus obligés de rcpréfenter I 
d'une coummaoe dliérktcrs j i 
pièces en vertu Jcfcjiîcllcs Ton i 
k profit. Arrêt du i o Déccxnbre 
U|x décrétant cft garant de 
d'un décret » de forte que , û 
ment le prix du fonds décret! 
fu^kant pour payer les f 
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ARTICLE DLXXXVIL 

Et .quand il ne fe préfente héri- Forme de 

» de f obligé-, Ik forme eft deJ'-r'^.SS 

re les ajoumemens & exploits zvol w tcy a héri- 

ritîers en général , à f^voif que "«" **• **®*»^'' 

tuifiSêr ou Sergent fera, tenu en ' * 

éaîiet lieu fe tranfporfer en la n^i- 

dSc domicile où réfidblt le dëAint 

($ et fon décès , & ilUc , enfemÛé 

;irôifiné & à Tiflue de la Grand*- 

Kffe Pàroiifîaie , à jour de Diman*- 

è| de la ParoifTe où fera affis fedit 

ilicile 9 faire perquifition fommai* 

,' pour fçavoirôc entendre s'il y 

la aucune perfonne qui fe veuille 

re ou porter héfitier d«dît défunt ; 

il aucun ou aucune eft trouvé, qui' 

tfé; veuille dire ou porter^ lui fera 

|e affignation à comparoir parde^ 

■lie Juge y à certain , bref & con^ 

fait jour , eu égard à la dUlance 

I Beu , Se lequel jour fera oéfîgné 

i Fezploit ; & sH n'eft trouvé au- 

ae perfonne qui héritier fe veuille 

rc 6c porter , ajournera ledit Huîf^ 

rou sergent , les héritiers en géné- 

I, en parlant zxxk perfonnes, u au* 

oifl|a réfidens auditdomicile , finon 

diWKfîné , & à Tiffue de la Grand'. 

efle Paroiifiale à jour de Dimanche» 

comparoir au lendemain du qua« 

ttieme jour produdn en fuivantler 




T |W*»*1* V MW »■■!■ !> ■■■■■ w i^w—r| 

ces -verbal & du mande 
Huiffier ou Sergent fera 
cher par placards les co| 
a fhuis ou porte dudit de 
l'autre à la porte de la 
Paroifliale> afin que lefil 
foient notoires , 6c qu'ai 
fonne n^en puUfe ignorer 
emporter profit contre L 
en général , il faut deuxj^" 
le lecond fera de troisj 
par intimation , le jot 
non compris , pour le prc 
fera paffé outre à la faifii 
du décrété , & à Wnterpofii 
cret% état &c affinement d' 



tre b 

Msfl 



C£I article trace au fai 



Forme àe l 
procéder par V-^ conduite qu'il doit tcnir^ 
eonrûmiccaux cire le décret. Lorfqu*!! ne Ce pt 

ment les dirpoÛtïoos cju*il reafa 
as sii\cz de conrumaccr les héi 



T. XXIL Des cxécut, par décret. 311. 

U ne fufSt pas d'un £mple défaut obtenu II fautfuîvre 

itrc ics héritiers en général , fur un pre- **• formes de 

ï. ajournement 5 mais pour emptmer pro- J^^fo^*"'"* * 

il Ëiuc deux diéfaats , fur deux ciploîtt^écrettr" ** 

.per{{aifition & d'ajoarnement , donc le 

àiier doit écrc àcomparpitre an lendemàia 

M|aaraociene -four » & lie fiicoad am nois 

laiM. htth de i*aa 1678 ..rapporté par 

fiage. Dans le Aie ks Jagçs du Pont- 

ner. aydpt donné une Sentence de. 

jornace contre les béritiers en général , 

flIÇ' P^( <i*«ui fiwl défaut , 9t en vertu 

cr^ç-Sentence on âvoît jvocédé à laiâî- 

M^èBO, criées; les Juges (ur. Tappel m» 

^ieatoienc de TOrdonnance , qui défend les 

loonieiDein , par Tart. 1. da tk. 5 , . 8c 

oâde .5 du tit, II. Mais on répon- 

k que des Déclarations poftérieuremenc 

nées, en interprétation de l'Ordonnance 

de*r£di: du Contrôle , portent que les 

RMES de faifie réelle & criées ne (ont 

lia dilpenfés des formalités de la Cou- 

p. Par TArrét la fommation en décret 

\Ûttèc y &. tout ce qui avoit été fait en 

iSquence , avec reftitation de fruits. ^ 

i^piÊs l'an & jour de la date du défaut Arrêts fur let 

aie, on ne peut plus en feire juger le bé- f'»'"»*^"^» des 

!k ni en avoir les dépens. Arrêt du 9 JuU^ connimtcc. 
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ARTICLE DLXXXVIIL 

Quand celui que Ton veut feire Aloomemenc 
tavcnir & ajourner eft demeurant i^'J"*^'^^^*^ 
Mis le pays de Normandie y l'ajour- tincct 
!|Dj|nt doit être fait fur le lieu con- 
QUeiu en aâion réelle oU dépenr-^ 



£ 



312 TiT. XXII. Des txécut.par décnii V 
dant de réalité ,• lequel doit être rap^ \ 
porté à jour de Dimanche , &cfignifié i! 
3ar le Sergent à haute voix , iffue de \ 
a MelTe Paroiffiale ; & en ce cas doit 
y avoir quarante jours d'intervalle de- 
, puis le jour de l'exploit &L publication, 
faits jufqu'au )our de raifigoadoi) , 
le Jour de l'exploit non compris; Sc 
leklitsquarante jours ré v^us ècpmèij 
& non plutôt , peut être donné déftrat 
en jugement contre c^liii qui n'aurôit 
domicile au pays de Notniandie, 8c 
qui feroît abfent, - • 

( Voyez r article 485 ). 

SotnmitSon "n ar Arréc du iS Avril i^j^ 9 vnè Corn* 

au fermier dé- j^ mation en décret faite à une pcrfonoe 

fuffi^mc ^^ ^^^^ Province fut jugée i^ullc , quoiqu'elle 

eût été faite au fermier des terres obdigées* 

Bafnage fous l'article précédent. 



iii^s^Qg-tatsbs 



ARTICLE DLX XXIX. 

Casa»ajour- Si la Partie principale eft ajournée 
nemeniàAvo- enl'introduâion de la caufe,&que 
fcur.^ ^'^^"' fon Avocat & Procureur s'eft préfenté 
en Cour , il fuffit ajourner lefdits Avo- 
cat ou Procureur en tous les aôes & 
procédures qui fe font en ladite caufe , 
fors en faifant l'enquête & produôion 
de témoins , qui fe fait hors le lieu de 
. la Jurifdiftion , auquel cas la Partie 
. -doit être ajournée a perfonne^u do» 
micile. 

AKÏICIS 
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-R T I C LE D X C. 

fi la Partie n*a domicile audit 
I îl fufEra <l'ajourner l'Avocat ou 
ireur qui aura occupé dans la 
, en lui baillant c||éiai compé- 
lOUF le faire fçavoir à fa Partie» > 

ton ^ppliqqe ces deux arâclcs aa diî- 
K <c vente fbroée des bieos^nds » sb 
fenc pas de reoièntier une maxime 
i& ; tout oppefanc » fuivaat Tart. jtfa 
CottCome de Paris , doit élire dorni*» 
mt le lieu où (è pourfiiit le décret ^ 
ins douce que le décrétant y puiilè 
CMS les exploits tendant à la perfèâion 
oet ; le même article difiiole que cet 
Ite élus ne font révoqdéi ni par liC 
da. Procureur conftitaé , ni par celle 
ix cliez lefquek il a été établi. Voyez 
9mm€ntateurs de Paris Jur ca articie» 



âfeAe^S^bSËtte 



R T I C LE DXCI/ 

où l'Obligé feroît Mineur d'ans , ^^^ïTcV^à 
£t fommer le Tuteur de bailler ^i fe fiuc 'en 
I meubles exploitables pour le cit de Mi-^ 
aent de la fomme , fans faire /**""• 
perquiiition de biens dudit Ml- 
, finon que le Tuteur eft. tenu , 
;e jours après la fommation , 
T état abrégé de ce qu'il doit à fon 
sur , à peine de répondre de tou^ 
nages & intérêts , tant du Mi« 
me il. O 



S[ les Mineurs n'avoîenc pi 
il faudroic leur ça faire i 
agir contre lui. 



S 



î 



IJ ncil pas néccfTairc que loA 
tende la reddition du compte »H 
faifir aprcs la quinzaine , il le comp 
été rendu* Baltu|!;c rapporte même 
<^iiî a jugé valabk une faiiic faki 
utnzainc ; mars le Tuteur, lors 
c , dév'Iara n'avoir point de déni» 
teaanf an Mineur, H 

^,— — ■ - ,^.^ 1 f ■r , , ^ 

ARTICLE DX 

Cat oîi !c E^ ^^ cas que le Tuteur fô 
Tuteur eft redevable ^ eft tenu l'autre q 
trouvé rtdev.^ ^p^^^ rcpréfenter les deniers c 
à fon Mineur , autrement à 
ce faire , & îcelui temps paï 
faire autre fommation , le < 
peut faire faifir les héritagci 
tenans audit Mineur , & iceu 

:^-_ . c _ . . I 



Tir.XXJI^2>es excait. par décret. '^i^ 
bu qu'il ne Teût payé dans kdit 
temps* 

(Voyfzart* 349 £'481 }• ; '^ 

Q0ÀIID le ftîea (fud NLioedr a étj allé- Bfen du Mi- 
né par foti Tuteur , fârts formalités de "«"' ^**='^^« 
.^^./Jdfeeâcàn* «lUiW il ii'ert point be. l'^AlTni 
m qoe Icl^ioeur prenqc de lenres de re(H- n^c^fTité , le 
" " 1"; il pêarfc pourvoir par kccres de loi ap- Mineur y ren- 
Artérdttflfoisd'AoâcUitf. Ba&agc. y^J^J^J^^*'**^'' 



dmàt^Hf^ÊÉÊStÊÈÈS 



Mà&TICLE DXCIII- 

'^'.Ea',££hiffioh dié biens meublés , les En difcodioii 
demecs feroat distribués aux créan- ^ Séïncûri 
cieis telim Tordre de friorité & (uDt ptyet fui- 
poAénorité, & le premier arrêtant v^nciadace de 
an» fes dépens de fcs ditiaenoes , pre- '^l^T.l^ 
muet et ao-devant des créanciers. premier fufii- 

iant. 

(Voyez anlclâ 97 dk la Coutume 
Voviez au0 et que foi Mtfotts Car^ 

Nous diftioguons trois (brtes de créan- 
ciers » les créanciers privilégiés , les 
tnders hypothécaires, êc ceoz qui n*onc 
, privilège ni hypothèque > qu*on nomme 
gra^aires ; les créanciers privilégié» 
tonjonrs colloques les premiers s les 
fine privilégiés (ur les meubies , les au- 
tKS fiir les héritages ; on eftime la valcnr 
^priinlece |ar la nainre de la cauft; en 
0MCiere d^gypocb cgo e les plus anciens voH 
devant <i çmi pripr e^ iemparc poàor eft jurt.^ 
i^ cUrôgraphaires çtncoorent entr'eoi. La 




j i6 TiT. XXIL Des ixecue.parJécne, 

lubrogâdon met à la place du créancict çz* 
lui qui fucccdc à Ces droits. 

Le crtfancicr d'une faccc^ïion peut demaiw 
dcr la réparation de biens contre le créan- 
cicf de rhériticr , & le créancier de i'hecir 
ticr jouit du même avantage. Un Arr^c Ai 
lo Mai îy66 développe le principe. Va 
pcrc meurt , lai (Te une terre chargée de U 
dot de fa femme & d'autres dettes palïîvcs i 
Ton fils accepte la fucceflîoa » & en jouit 
pendant pluficurs années s il jouit en outre 
d'un bien qui lui appartient à titre parcicu^ 
Jicr , & il eft en rocroc-tcmps débircm Se 
créancier de la dot de fa mcrc ', un créancier 
de la fucccflion faifit en décret le bica du 
pcrc & celui du fils , il ne faifît pas la dot , 
parce qu'elle dormoit en la pcrfonnc du fîfî, 
A l'état du décret le créancier perfonncl du 
fils , antérieur à l'adition d'hérédité , deman* 
de la réparation des biens du perc 6c des 
biens du fils , fur le fandcment qu'il doit 
être payé fur les biens du fils par préfiércocc 
au créancier du père , qui n'a hypothèque 
fur ces biens que du jour du décc^ da pcic. 
Par l* Arrêt on ordonna non -feu le meut la 
réparation des biens réels , il fiit encore 
jugé que le créancier du fifs fcroit paye Tut. 
la dot de la mcre par préférence au créan* 
cicr du pcre , même en cxcmptioa âQs frais 
de décret. 



^^^^ 
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ARTICLE DXCIV. 

1>evanc qui Les décrets d'héritages &C chofes 
fefbnt kl dé* îï^nf^obiliaires ne pourront erre pour* 
****• fuivis , faits ni pafTés pardevant âii- 

^ Clins Juges extraordinaires , ni mûne 



TiT. lOilLDescxécut. par décret. 3 17 
les Elus y ains feulement pardevant les 
Juges ordinaires ^ fur peine de nullité* 

;1J|'ar Arrêt du Cotiféil rendu U 16 Jau- 
ÎT vicr 17^1 , fur lOQ Règlement (de Juges, 
^i.ité décidé qu'une demande en diftrao 
nop' iie fonds formée à un décret n*eft point 
èrocable. Un Huiiïîer du Châtelet foucenoit 
Ja validité de l'évocation. 
. Indépendamnvent de cet article, la Cour 
îés 'Aides de Normandie s'eft fait axcribucr 
la! connoi/rance en première infiance des 
décrets qui fc £bnc à caufe de deniers dus 
pour Aides « TaiÛes. » Gabelles Se Droits 
koy'âux. 
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ARTICLE bXGV. 

^^^j^catoiçe^. de. -dépens en Nofr 
ifiahdie prennent hypothèque du jour 
de rimrodu(ftion du procès ,* & non 
de la condamnation pour les Juge- 
mens donnés audit pays de Norman- 
die» . 

AHt. ^148 du Règlement de i^^J. Les De Thypo- 
clépens des procédures faites pour recou- «lïeque d« dé- 
'¥fer te parement ttune dètth'n^onipas «y- Sî??,^"' ^"I 
patheqae de là dette i mdis Jeutèment du jour Hormandie. ' 
de i'aSion^ à ia.r^ervi ides fiais dufaifif- 
fynt , .q^i/fam.fids.en jfrivilege fur les cko^ 

^4?y«j,çe,guf fai dit art, ^74.., 

Bafnagle'' rapporte un Arrêt du 7 Décem- Çuîd de 
bro F^?/, , . ^. juge que le$ dépens d'unf celle des Juge- 
in^lanfC! ppistéc.d'abocd au Coofcil h Privé IJîfrs'Norman- 
ii'3VOÎÇ9(.^^M)quç«q«Cilu )pvi; de Ja cooridu \ 

O \\\ 




leur faire pcrcîrc lin avâhÉ'âgê 
it la loi éc leur domtcilc. 

Notre Jurifprudciïce c{l en 
conrr;iirc À l'arr. fS àz l*Ot< 
Moulins , i^ui n'accotrfe hypotht 
lugemcns c]uc du jour de U cog 
il cft conçu en ces t^rnaes : D 
Êff finftdai de lu condamnatio 
dcrniir rtjfon , ^ du jour dt k 
^ lion , jtra acquîj^ à lu Partu û 

thequt fur Us buru du condamn 
fti & ixécutwn du Jugtmttu q 
iki 06 finit, 

•^•^ 0^^ «^«^ «^«^ «^ 

TITRE XX 

D £ F" ^ M M C 

4 ■ ■ ■ ■i^O"* f 

ARTICLE DX< 

r*rtch , ce Sous ce mot de Varech 
t c*cft. gaives ^ font comprifes ifl 



TiT. XXIII. Dt Varech. 319 
l«€ par 00s Auteurs , (aos précifion à cet 
égard , & qu'il refte encore douteux (i Ther- 
fce ..îioaiin^e Varech, a donn2 le nom aux 
débris jettes par la mer , ou fi ce (ont les 
<lGbris qui ont dontié le nom à cette herbe. 
?e çroave dans le Manuel Lexique , împri« 
ni €o 1759 , que Varich eft dérivé de 
fAûglots, Se que le mot fignifit naufrage^ 



?N*= 



ARTICLE DXCVII. 

La garde du Varech ajypartient an 
Seigneur du Fiéf fur lequel il eft 
trouvé , fans qu'il le puifîe enlever 
ou diminuer aucunement , jufqu'à 
ce qu'il ait été vu par la Juftice du 
Roi. 

QUAND on confuUe \^% moDUsneos dû 
moyen âge , on remarque des loiz qui 
permettent aux babicans deç côtés de 
ifeicttre en efciavage cous les malbeorcux q«i 
Tcooient y .«échouer \ Tufage de s*emparcr 
des eflËcs de ccai qui avoieùt fait naufra- 
ge , & de les confifquer au Seigneur de la 
tcrit tsik te àavire éecm )ettë , ps/ûît aroir 
élt HAîvcsTeileme^ éubli^ noite Coutaâie 
a remédié à cet ^ua fi contraire à rhcr- 
n^ilé : l^Ordonnaate de 16 »i , Ta* dts 
N^Jpntgés , an. 3 , en)oia€ aux Seigneurs 9ç 
Jbabitans d'avertir les Officiers de l'Amirauté» 
de vifiter les efièts naufragés avai^ qae àt 
les déplacer s &* fuivant Tart. 4 , ils (brtt 
tenus > «n attendant Tarrivé» des Oficîers y 
iTâi tJttlf icher lé fiHâgié. 



jia TiT. XXIIL Dt VancL 



^a^^^Qj^t:^^ 



tccb. 



ARTICLE DXCVlllJ 

Seîgnetirah La Juûice , après vifîtation du 
6«dc JoVa-,^jient faite j doit laiffer le Varech s 
Seigneur au Fief ; & au cas qu'il f 
abfent , & qu%l n'y eût homme folv 
ble pour lui , doit être baillé à [ 
fonnes folvables pour le garder 
tin & jour. 



GarJe 
Varcth. 



du 



SI îc Seigneur ayant droit de Varech laifr 






) enlever les marchandifcs échouées fur (^ 
Seigneurie , if en cfl rcfponrabie , & dansJ 
concours de pluficurs Seigneurs l'obligatif 
eft folidairc > ainû jugé par Sentence de " 
mirautc de Rouen du zi Novembre lécS ; 
elle enjoint en outre aux Seigneurs de les 
mettre en bonne 6c sûre garde , aptes on 
inventaire fait par autorité de Juflice , à pei- 
ne de répondre des intérêts des parties. B^ 
lault. " 



^±*^>rigfeilggg 



ARTICLE DXCIX. 



te Vartch SI c*eft chofe qui ne ie puifle 
•',T^J'f;^,°'*ï der long-teinps fans empirer • elle 
itrc gtidé en vendue par autonté de Juiuce , ei 
crTcnce, retenant marque & échantillon ^ 

celle pour reconnoiffance , & ferai 
prix baillé ainfi que dit eft , pour étr 
gardé comme la chofe même, 

( Voyez Ordonnance dii la MarîÀ 
titre des Naufrages , art. l^ & i6 }»^ 



TlT. XXIH. De Varuh. 3x1 

>r '' ^^^-^^^ ■ w 

. A R T I CL E D C. 

Si dans l'an & jour le Varech eff 
Téclarn^ par perfonne a qui il appar- 
tient, il lui doit être rendu , en payant 
lés" frais rarfonnables faits pour la 
gardé & confervation d'icdui y tels- 

qûè'Juftice arbitrera» 
' •"■-»■■ .■ - ■■ . ' ■ _. 

s.(: Voyez Orionnanudc la Marine ,, 
tkr€u. des Naufrages ^ <^ticles ic) ^ xj 

1^ A Loi Romaine , z. Cad', de Naufr, s'ieit- 
JLl prime comme notre Coutume. Si per ne^ 
gagent iam prAfinitum amùfpatium claudatur^ 
fupervacuas i feras que interpeUaùones emimjo 
aknû plaçait non admiuL 



l iij ii . Mi l _ ?^-iS i^ 



ARTICLE DCI. 

Et ou aucun ne (é préfentera d'ans 
Fan & jour pour le r&tamer. , le Va- 
rech appartient au Seigneur , fan^. 
que puis après; il eii puiiTe être in-- 
quiété^ i- •■ .. 

LB S Commentateurs ont pris occa^on ivk 
Varech de traiter da Y raich oa Vaiaich ». 
quoiquç. ces d^ux objets. n!aieac cnu'eux aii<^ 
CUD rapport. 

* Eês Scigneurr né^ peQirent empêcher le»!* Wage- H 
kboHreurf de nrendcn des herbes nooinvées l^erbe nom- 



ic la Marine > tii, de la c©upc àxt i 



ARTICLE D 

L'or & rargent ^ en quelcj 
qu*il toit , ea vaj fléaux , moi 
«a lïtaffe» pourvu qu*il vaille 
^iïigt livres, chevaux de fcrvicd 
chiens , oifeaux , ivoire y cora 
rei ie , écarlate , le vair ^ h gri« 
féaux zebelines , qui ne fomi 
appropriées à aucua uiage 
inea, les troulTeaux de dr^ 
liés , & tous les draps de (cwe I 
fie toujt le poiffon royal qu' 
vifiDt en terre fans aide d*h 
appartient au Roi ^ en qui 
compriie la baleine ; & toini 
chofes appartieiuient au Sei^ 
Fief. 

Lài Cottfumc Éab en cet article i 
(fil Varech emrc le Roi Se les 
pafticuîiers , partage fbrt inégai ,, t 
^ien obTcrvé^ Bafnage , puikju'clW 
«a Roi tout ce c]ue le Yai%cb peuQ 
de plus utile & de pliis précieux ; 
RéÂ^rmaceurs n'ont Hait autre cbo 
eodtok que de tranfctire Tancicn Cfl 
et <)t»'il accordott aux Ducs de Ne 
bk QOiiveJJe Coutume Taccocde^ au : 



!#> 



^É^ 



A R T l C t E J>Ç 
2ifi& abofeft giiYeà foMi^ i 



Plt, XXnt De ranch, ji^ 
ippropri^€s à aucun uiage d^homme 
ne fccfamées par aucun ; & doivent 
ôre gardées par an & jour ^ & ren- 
dues à ceux qui feroat preuve qu'elles 
leur appartieiioent. 

Nous. appcOoM fkofes gaivis les objets 
délaiffés , abandonnas , fit que les au- 
tres Coocumes nomment épavts , ks habirs^ 
bagues , cbamcs d'or , les dlamans montés ^ 
«téme rargcnc moîiaoyi , «jue l'on trouv» 
fans feuillet ^ ce font pas dans le nombre dts 
cko&s gaives, ils apparticnnetuà^riaveiiGeuiv 
l^Eault & Bâfnagt. 



I 







I 



ARTICLE DCtV. 

Les cîicfcs gaives trouvées appar- 
ricnnent au Seigneur de Fi€f\ & fe^ 
îont gardées par lui , foti Sénéchal ^ 
Prévôt , Procureur ou autres Officiers^ 
par an. &t jour* 

B 4 s If A a £ remarque Ibrc jndidcufemetit 
que i« délai d'un an cft trop long a \%^ 
gard dçi beftiaiiï , donc la valeur fc confu»- 
me en fourrière : ï\ feroit en effet plus équi* 
ublc d'airufettir le Seigneur à des proclama* 
dons réglées , après quoi ranimai égaré luii 
apparûeiidroit* 




ves ^ i 4Mi^ 



ARTICLE D C V. 

Nul ne peut retenir les chofes gaE- Cbmiiiem 
ires plus.de fept jpurs iains les doivent K*'*^*^**^- 
seadreiaoi Roiauiaik Seigpeuc ik qui 



Î14 Tir. XXm. De rartck. 
elles appartiennent , fur peine de fil 

} jnende* 

LA Coatumc fcmblc moins favoiiferl 
makre de ta chafc que le SCc ou le! 
gncur, puifqu'cUclcur attribue Tarnebife-^' 
le cas oii la chofc Cq^oii retenue plus dej 
ijours : on peuc cependant dire que k i 
■a ux»c adrclTc cerrainc fur le rcccTfCttf duD* , 
mainc , ou le Seigneur de Fic£ 

4^ .. . .' — -'^< »s ^ -1 '^ 

ARTICLE D C V I. 

Celui qui affinne la chofe prfft 
comme garve lui appartenir ^ comm^* 

foîi bœuf ou ion cheval , la doit ré- 
clamer dans l'an & jour , 6c prou- 
ver qu'elle lui appartient , autreme^^t 
demeurera au Rok 

fuf <«»* 



•a 
lila 



J^que 
domaine* 



choCc eaîvc ne demeure 
quand cHc eft ciouvéc 



TITRE XXIV. 

De Se^rvitupe^' 

Diainélign |r a «crvicudc , rclîe quelle doit ierç ^^^% 
V duc en ce titre , cft uti droit qui affai^*' 

a0* 



\ Icrvhiutvii 






IIR^ fettds i quelque fcrvicc pour Vufagç^'*^^ 



fonds 



qui appartient a un 



autre 

j;name. ^^ 

Les fcrvitndcs font coroprifcs fous ^^^gM 
cfpcccs générales , les unes font d*une né^:^^^ 
firé abfoiue, les autres /ont érabHcs ^ ^ 
lune plus gtaade commodité* 



à 




TîT. XXTV, De Servitudes. 31^ 

^Tootcs les lervituiics font pour i^afage 
tS maiions & autres batimcos , ou pour 
l&ge des autres Ibnds , cammc prcs > icr» 
3, Yci^crs , lardins & autres « Toit qu*ilf 
mm il tués daos les villes ou à la cam* 

i droit & lufagc de la (crvitudc fe rcgic 
! titre cjui la conl^ttue j ccR le titre t^ui 
nine fcs botncs Se ion éteaJue ^ ccpca^ 
a la manière d'en ufer cd incertaine , on 
&urs aux Eipcrts , daos ks cas qui PCU- 
K dépendre de leui art. Extrait des LoÎM 



^^^^^)(CSSi 



RTICLE DCVIL 

de fervimde de vue 



iimi 



ittts de maifons & autres chofes^^j','" ^ *** 
ÏFmblables y par la Coutume gtînéralq 
îe' Normandie, ne peut être acquife 
?ar pofTeflion ou jouiiïance , fût-elle 
cent ans , idLXïs titre ; mais ia Ii- 
rté le peut acquérir par la poflci- 
in de quarante ans continuels j cou» 
titre de fervirude* 

J Voyez tarncU \%(id€la Coutunn 
U Paris y* * ' 

kST article rcnicrrae deux dîrpolttioiii 

► également mrérclTantcs , Tanc décide la 
icélcbrc c]ucftiûn (i la prcfcripuon cft un 
itiirc vilabic pour acquérir Its tcrvi rudes , 
lautre préfcute une nianicre de fe Libérer 
des fcrvitudes légitimetDeac établies. 
||, Oa dit dsms prd'quc tout le Pays Coucm» 
r^ ntiUt JiryuMde /^ww. UU4 par iem^{ 




■M4C4JBS DC 

pcufcnc ét- 

é*Uttt grange 
âcuée dmnn U 



TïhHl 



!fèepê> 
•Ke ne *'ac- 



L 



p6 TiT. XXIV, De StTVîtades. 
quctcfue déft-rcoce que nous 2700$ p«ur 
polft£l^n , elle n'a , futrant notre iQnf 
Jcncc, aucun ctéàit en maiicrc de Ccrvkudc 
^uaad elle rcmonceroh ^ucielà i-Tuii £eclc ^m 
par tftnc contimiicé d^a^s non îaterTomrpiii^^^ 
elle DC prévaudroii pas Tui U liberté 
Ibnds réclamée par le propriétaire , à iboid 
^uVltc ne fat (fu roott» appuyée 6t> 
iicret déctaiatiS du titre originel. 

Quoique la Coutume ne cite qp.t \m ici 
^itude de vue^ égoucs de matroft » êc 
cho/cs fcoiblabfcj , ii ne f«mt pas indulrer"^^ 
du tcjtre tjue les fcrvitudes d'une autre cA— ** 
pcce foîcnt fubordonnées à la loi de la prei^ ~ 
^riprioo ^ de oianiere (}u on pui& étst attto* 
fiTé à les exerces fur le ^nds voiim ^ par le - 
Icul c^r du laps de rcmps >car par Atrcc (ci^ 
4u les Chambres aiTenabi^c^ le t ^ juiii lêii^ 
lappoité par BérauU & Ton Obtefvaieur» 
àttttiêrt éààiiaa^ il a été jugé que le iVauir oé<-> 
gatiT de L'art» i de ce ticrc ne s*éteod pat 
notm aux fenritodes rultiqucs qa'ai» 6r?^ | 
tudes urbaines. 

Arrêt du ) i^vrtcr 1 7^ f , ^at déchtfge 0» 
Curé de la cotnxnunaut^ qu'avoient eu les 
gros déciinateurs d^une ^ngc Âtuée dtnf 
la cour du pccsbytcre > quoique cette com»^ 
xnunauté fat prouvée être iù brillance depuk 
pluiâeufs iieclet» cm conclut de ce que la. 
grange étoic placée dans un lictf ou les gTO$ 
décimaceurs n'avoient aucun droic, que la 
comniunau»^ ne jpouToit erre qu'une dfrrk^ 
aide qui a«oit bcfoîn^ d*ua ckce qui leitr m^m^ 
quoir. 

Par autre Arrcr du it Juillet ly^r , il m 
été jugé que le droit de pccbe , prècendapac 
un val^l da«ift une rivtcre enclavée étn$ lA 
fie£» efh un dloic de Ctcvitude qui doit loie: 






a 



TïT, XXW. De Serrimdes. ^17 
Les Arrêts développent le fVns eu texte , 
pottvoît f^rcfêntcr qudqu^ obfctiriré s ce* 
lïàant il faut rcnccridre avec llnterpréta- 
éc DnmoMÎin , datiï fa ncrtc fiir Tarti- 
He i)0 de I» Coatume âe Btors ^ eirre 11 : 
ii<jacï > dHt-il, îa Coutume au fiinpk 
^CMit , <joi n'eft pas inhcrait & attacha ai* 
h^kàs à\i yoifny^ Cok <ju'il ak ù pente fut ce 
fends , ou qij*t! ne Ty ait pas > mais it en cft 
iirreraent lorftjue fégotit eft mcorporc ati 
ba<b *Ju voifiï) , ijull cft vifiblemeDC édifié 
ce ^nàn ^ ou <|u*îl f sl f^ h^Q: & y rc- 
>{è. Insi/iig€ de fi m pli ci fiiUicidio in arta^ 
êfi aan quiéjctnté in fonda vicinà » ^vt 
tmifat fupFa fundum wini , Jfvw son ptf^ 
km , ftd in iliud flillat : ftcîts a# incorporais 
, & inékdificaiij vifihiiittr ^ W qjuitfcent^ 
kperJknJo vicàni per hg, m vendêndQ D, dm 
^mMFah^ vend. & êmpt, la diftin^ion de Di^ 
Boulin a iii adoptée parmi nous > on a pgé 
par Arr^t ài 13 l^Jill lJ4^ , «jw l'eaiftciice 
^uo Urmier n^eft pas imj titre fufi(àiit pour 
lîbuff Je Nantis (uc lequct il rombe à celui 
lit le poikde , «juelqoc long-temps <|u14 fc 
»k écoulé depuis qtie le larmier Fub^iâc ^ it 
réfuite <iu bfmiar^ aîn& pendant» <|a'UQcr 
rvitude qui n<: peut sWqtiérir iins titrc^ 
fnellc rappotee un Arréc ùnt date , par k^ 
eJ> il fot jugé q,u*ur)C cJiau^e de clt^aquos ^ 
^)ôaU £îu< la cou c dépendance ik la iiiairan Ai 
\oîân » Ji'étoit point une {cfvtcaJis , mais uo 
4foiï de propriété ^ui, n'avoic pas bcfoîn de 
«tre. Cet Autcut préfumequll fiiudxoicdipe Ja 

J^ésie ch£>& d'un a<:quedQc bâti fur k &>n^ 
4*^irui> pmir la^ conduite dt» eaux^ & qU'Ui» 
«al oavrage qui fait pâme du fon^ , attribue^ 
une vét itabie po&lËoa en v^rtu: de la^ucll*- 
ta peu^ pre&rirej, y 

Celai <^'^ lUk Jl^&rudge: «Mtftv^ cnccr &• 



lir. 



ji8 TiT.TLT^V. De Servitudes: 

néricages de (es yoidns ^ (ans aboutir à çfae^ 
Qiin , peut contraindre un de &s yoi£qs de 
lui donner pa(rage -pour enlever ies fniitt» 
^ exploiter Ton hériçage par rendroit^.je: 
moins inconamode ., en Ic; dëdomcnagpaiw 
Ce.déiîntéreffement (ê payoû. autrefois coatr 
gent & par évaluation j la Jurirprudeoce 
» changé , celui qui exerce cette (ècvitodo 
£3rcée fur le fonds de (on yotiin doit fàirç 
une rente équipoUence au dommage qu'il 
caufe, (ant que la (eryitude (Iibiiftc. Aiiéc 
dui^ M^rs.i^}^ , rendu. au rapport d^ M. dft 
MiM-ollcs^ S ^ 
trproiyrié- Le propriétaire d^un héritage infirjcor fit 
taire de îa obligé de recevq}r Teau qui du fonds fupé- 

pc"w Vca'*f«" "^*^ '^'^ "^^ '* ^*^^ ' *^ *P*^"'* cq)cndan8 fe 
' (èi:vir de l'eau. poudf fon uf^e , mais il n apat: 
la faculté- d*en.arréjter ou. détoucoer le cooci 
an< préjudice <le ceux. qui oot.des.kéritageft 
SMinÀelTou^ i & .contre la Coutume; andeon^ 
; M^ft; jtortquTit & tïimi^ une .Ibucatoc ¥f\ 
i|R«-ro«]j|Ptedi|^.SUi'^h4HU(gC »;ih^|iirmh 
à celu£ qui: en âf .UjprA^riété. de; dlfpb^^srà fmi 
gré de l'eau qui en proyieot ^ mékxie à Texclw* 
Son des |propriétaises:d«s' foqds icifirieai»»: 
qui ne peuvent eppofer, bi prcrcciptio& ni le 
IÂl«Bguâige..contcatre,.^ ^: i. .1 . 1 ... *. 
.X'ezempdon dfi ja fervitudc s'acquieit csk 
NonDfiàndie j()af quarante. ans ^ «iti^plutot le 
w>H"dc i/aitvitada> eft amiantîv pir:;]ib noa 
u^S^ pendant \m pareil e(^«çerde Jcmpft. *- 
Quand la fervitude ne coniîfk; qu'en fiii^ 
pie faculté» la preferipiiondQ.rezcmpcioa.nc 
commence que du jour de la £ontr^iélbo » 
c.'e(k-à-dire , du |Qur que Ton . a^ fait quel- 
qu'abihcleàCexerGÎce de^a fcrvitiiile^ainfi 
Yduft ay.e% jQjdr0tt.4le9hau(&r votre' maîfen.» 

Ï^: m*y oppofej la prefcripqo».- conMTKjnciP 



. XXIV. De Servitudes. 3 xç 
/itudcs fe confèrvcDt contre la 
n par Tufage qu'en font les pofleir 
:u du maître , comme les fermiers » « 

» ufufruiciers \ U fi une (èrvicude 
our i'ufaee d'un fonds commun 
> la pcfledion d*un (cul la con- 
:re pour tous» car c'eft au nom 
dit Domat , qu'il polTede* 

TICLE DCVIIL 

nque a le fonds peut faire Ç^^J*^^^ 
édifier deffus 6c par-deflfous ,^ii/*^ Sic. 
éritage , & y. faire puits , 
autres chofes licites , s'il n'y 
au contraire. 

rtîcle » qui eft mis au rang des règles 

roit François , par tous les Auteurs 

litcnt » s'exprime ainfi en termes 

}us ifi folum 9 ejus efl, i^fquê ad 

lais quelque étendue qu'elle paroiflè 

sut être non-feulement r^reinte par 

itions , mais par des Réglemens de • 

roduits pour la commodité publique. 

ivieht dans la plupart des Coutu- SI le d^ci 

:s Servitudes apparentes ne (c pur- purge ictfcit 

t par les décrets , quoiqu'il n'y ait ^"^^'' 

ppofition formée , parce que l'éuc 

, & la fciencc de radjudicataire , 

fis , équipollent à oppofitlon ; mais 

un autre jugement des fervicudes 

& les Jurifconfultes e/liment que 

poficion elles Ce purgent par le 

uet & Brodeau » tit. S » n. i • Boa» 

. 5 , n. I. La queftion eft en Nor. 

>rt délicate, le décret ne s*y fair 

f r^ttdice des droits fq:ls jU, Èivr 



°> " 



330 TiT* XXIV. Dt Strvitudts. 

cicrs , & roppofifion pour conrc^vcr vi 
pas nfcclfairc 5 d olî Ton peut conclure que 
k$/crvirucics étant des droits réels, ne fe ptij^ 
genc pas par le décret ^ foie qu'elles folei^l 
viables ou latentes \ la caufc s'étant préfcO' 
téc en Gtand'Charabre a été appointée. 
ït U frfvi- Lorfquc la maifon borne tellement ïc v< 

_:th.ur. """ «» «î"'i' Vf, p- p°'^^'» '•^ p'«" ^" 

■ licrs & ubk'lks pour réparer > ce voiha 

H oblif^é de fpilifrir le tour de Téchelte « 

H le dcfînrérc Ant & réparant kt pertes 4c <io) 

^^^^_ mages qu'il auroit pu en réfutter. Arrêt 

^|H| 4 Août iéf^t {apporté parGodcfroî, (but 

H A quelle l\U BaCnage traite tct plufîeiirs <)ticft]ont rel^ 

V*rn *^u ^*^" "^** **** arbres & à leuis plantatîom , »ta 

phnttr*def"»r^ diAancci du fonds voifin qu'on d^it obfcnret 

irca f en tes plantant , au cas ou l'on peut les 

ébrancher ou élaguer, elles font décidéei par 

rtin Règlement du 17 Août 1751 , inféré ilf&t 
nn des volumes du Recueil des Edics» Airètt 
& Régîemcns de ccrtc Province, 
A «uiapfiif- Le même Auteur rapporte un A rréi dut Ao|^ 
tiennent kf i^^ç ^ qgj jugç que le voîlin peut avoir À ^ojl 
bcTTuV"*te bénéfice les fruits qm tombent fur Tes hérita 
lunds voifin, p^^ » d'un*arbrc voîiia j parce que et voifin 
^r pouvant obliger le propriétaire de Tarbre de 

^Ê couper la partie qui $*étend fur Ton fonds , 

^^^^ il doit avoir \t% fruits pour rindémnifer de Û 

^^^^^ perte que fui caufè cet arbre. 

D« bfin- Si les braocbcs d'un arbre s'étendent fur 
dxt d irhicA [c bâtiment du voifin » il peut demander 

r; r;;;itfon«i'>^ i«brc foit coupé p« ic picdin,«s £ 

Wl fbndt dtt elles s'étendent feulement fur un bértragc oé 
«oifio, il n*y a point de bâti mens « le voifiti peut 

k feu le ment demander que les branches fuient 

coupées à quinze pieds de terre. V%>y€i^ De» 
fiifard de la Combe , vcr^. Arbr^, Arr. f in 
R^kmcût <ic Rooca^ du 17 Âoèi i^>i. * 
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ARTICLE DCIX. 

En faifant partage & divifion entre Dctferdtu- 
cohéntiers ou perfonniers de chofe J,^^,^'*^^^^ 
commune , dont une partie feri ttuïtm lam 
à l'autre , les vues & égours demeu- ^^^^'^^* ^oicm 

^ "i r \ A t Tékrvéej sut 

rent comme us lont lors do partage ^ u pinagcf» 
par les lots & partages il n'eft expref* 
fément dit du contraire. 

( Voyez arthh 6ii. Voyez auQi 
uniclt 35 j )• 



4 



LA Coutume d€ padani lîans cet art. que 
des vues & cgouts , on ne ésÀi pas en 
étendre la dirpoiîtion apï autres fcrvitadcft 
connue de pacage ou droit de puifer de l'eau» 
donc un des copartageans ne peut faire ufagc 
. fur le lot de l'autre , fi ces fervifudcs n'ont 
f Ité retenues & mentionnas aux lots, Bafo»- 
gc , Godcfroi & Bérauk. 

iLcs fervitudcs ftipulécs dans les partages 
doivent être clairement ciprimécs, & n^Yé- 
lendcnt ^^^^ d'an cas à un autre. Béraiffr nous 
% iranfmis fous l'art. | j j de la Coutume une 
efpccc parti eu fi ère , qui prouve la certitude 
en principe \ un frère avoit (lipul^ dans I^ 
lots le droit de faire cidre au prévoir ^chtt 
i iori frère par le parcage \ ce frerc n'aya&c 
recueilli aucuns fruics fut les fonds provenais 
de la fucce^on coromune , en acheta de quoi 
£iirc {vu tonneaux qu'il voulut faire bra&r 
au prcfToir de Ton frerc } celui-ci l'y oppofa» 
9l prétendit que la fcrvicude n'étoit duc que 

tour les fruits proi^cnans des fon^s de It co- 
4adité » cep^ûdaût ii lut dit à tort ibo «p* 
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poficîbn $ par Arrêt du 15 Imvier léic , k 
Conr fe àéufttà a» (br ces deux circoaftaQCCS 
a*iLi^*ajoîc pas.écé recaeilli die fruits fur m 
bods Jieréîâtalres , & que la «quantité dt d^ 
/ (T ^Tç jt hisiffl^ fii*txcéèqit pas la provilîoû or^ 1 
' dinaife di^ coiiérîtier» 
• De UnSpa- tl peut naître » dit Bafnage » dt$ dîMcnJ- 
miifo'ii '''"°* tés fur le fait des répafations d'une maifoQ 
miinc,'^ com- , ^^^ ^^ divîfife entre plttficurs toK^xi- . 
}'..'... mrs; 11 eftjdHiâigeqa&chacan entrcdenne li m 
pJDtûpa'Oàî'M a&^ckAt ; cdui cjui a k 1 
partie ]oKrieitre«(,l^ «grailles êc k prcmia 
étage » & celui qui a le dcffus > le comble k 
K 'eoavecjtQr^ : . mik^ fi ka niurs YknacûC 
à manquer fans'la £uite de celui qui pofcde 
le bas , ils dcdvent être reconftrults à fraii 
comtoninl^aP^léifPÇdpnéEaires ^ p^rcc q.ue îe 
partage eft confidérd soins comme unc^tiri- 
fiétf%Stâive.diii.do»attc de la chpfe , ^ue 
^ comme:» anfangBmri&t pour la facilité ds 

ia jbuidàilcQijdi 3 . ,:i; ; 

ARTICLE' fetï:"^^ 
Mur qatnd .. Tout iBur Ç< par^!'a^uxq^ 

e^téi liuifiiel foftÉlefiÉfe$ ArnuMr^Qi 
iéhêtvès y £»on en ca^qifil s?en txom 
vit dès deux côtés y au^el caai kiiUi 
iïmr efti ccnfé imtoyeni • *» - •* ' 

' . . ; ■^*- i ■...:.'. - : . . 

FoiT^.moyen nf>AOKJ t<ahi^ 4 et lia rContume. locale^ Je 

de ,uftifier àlr.YeriidàV'»3tedk\faiicl:.La pbmta^ 
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ti afagc général en la Province , que le foflé 
"^1 ceafô apparcetiir à reKii du côcé duquel eft 
'e U, terre j jBc iorfoiie ic jcc eft des 
ft&t y* le .JfblTé eft décUré commani 
^€C^tiefiddit;ar€. rji '^ -^ 






^^^^^ 
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[ii^'tout mur mitoyen çhacuoL des ufif^edumar 
K:i aixpiel il appartient^ y pent^miwfcn. 
^&c çeicer ledît mur toutoutre^ 
Mries poutres & fbnuniers ^ 
bant lés pçrtuis , même pour . 
ries courges & confolès des chey 
. à fleur dudit mur ; & eft tenir 
^ .^fiant le tuyau ou canal de la- 
tiéekc minée 9 laiffer la moitié dudit 
Attr enner , &c quatre pouces en ou- 
i^ pobr fer^r 4e <i(iohtrefeii ; & ne 
'^'^ le volfin mettre aucuns /bm- ^ 
.contre ni à l^endroit de ladite 
lée qui aura été premièrement 



^ 




AUX IC LE D C X IL 

• 

ïn tout mur mitoyen , le voifîn ne ^ ^"* «* 
^«it, uns le confentement de fon mu» miwc^ 
;Oifin f faire vues , ne contre icelip 
^U)e ^|outs ou citernes : ne peut auffi 
^ Hauder en fon intégrité , mais bien 
^'Pourra aider de ladite moitié , &* 
^Qaufler , (i ainfi 4k que le mur fbit 
^*2 fort & épais pour connnodé- 
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ment porter la (Irufture & lery 
chofes pour leiquelles il eft hauffi 

A Loi âéfcnâ toute cntrepnfc 
I chofc couimuoc » fans lagrénicnl 
Concert <Jc ceux c]ui y ont droit, 
4» mm uni ntmo dommorum jure J^iUft 
quam alttrï invHo poufi^ Le g, Sàbtnik 
cvmm, dtvid, C'cft diaprés cette Loi , 
par la raifon , c]uc notre Coutume m 
au voîfin de faire des vues dans 1^ 
ïDitoycn , de pratitjucr contre k mal 
cgoats ou citernes propres à en roi 
ibndatron : moins libérale <]ue celle ( 
ris , elle ne permet que d*cn cxhaui 
moitié , & fi elle ne fuffir pas pouf 
la {Itudure, celui qui fait rethaui 
répond des dommages 2c în ter ces d;i 



^^&^ 



ARTICLE DCXIIl 



* c 

piiiaiont Contre mur mitoyen auciM 
i^ambrcf peut faire chambres ai fées ou 
^^\^^^' nés , fmon en falfant bâtir o 
mur de trois pieds d'épais en bail 
au-deflbus du rez-de-terre ^ â pie 
chaux & fable tout à l'entour a 
dite folTe destinée auxdites chan 
ou citernes, 

liin^caeT Tn particulier de ttons «Tott Ion 
'de Ml- ^/ mal fou à un maréchal » te locmci 
|doitfitrc p|3Ç3 ç^ f^,^^^ ta ^bcminéc de (a maifa 
' ' toit que d'argil le ; le propriétai re de la m 
joignante fans moyen » fc voyant expq 
péril d'un incendicj^à cauie du mauvaii 
de la ciacminéc » aJligna Je maître de ïi 



i 
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[on occupée par le maréchal , pour fe voir 
condamner à faire coodruire uue cheminée 
ie pierre , brique , ou moilon , & il conclue 
que défen(ès provi foires (croient faites aa 
maréchal de travailler : cela fue ainfi ordonné 
par le premier Juge ; Gir l'aplpel la Sentence fut 
confirmée par Arrêt du 4 Mars 16;^. Ba&age» 

lafeMS »'^*^ i l 



ARTICLE DCXIV. 

Qui veut faire forge , four ou Conftruaîon 
fourneau contre le mur mitoyen , *^«f«fseQ«i^î 
doit laiffer demi-pied de vuide d'in- 
tervalle entre-deux du mur , du four 
ou forge , & doit être ledit mur de 
pierre, brique ou moilon. 



ARTICLE DCXV. 

En mut mitoyen ne peut l'un des Fenêtres ow 
voifins , fans l'accord pu confente- "^^^^ ^^ "^^ 
ment de l'autre , faire fenêtres ou fehduesî 
^ous pour vues en quelque manière 
que ce foit , à verre dormant ou au- 
trement. 



a^fedjS^i.'^*^. I I g 



A'RTICLE DCXVL . 

Toutefois fi aucun a mur à lui ieul Si on peut 
appartenant , joignant fans "'oy^^fJnêircs^^'flï 
à rhéritage d'autruî , il peut en ice- rhérîuge voi- 
lai mur avoir fenêtres , lumières ou fi"» 
vues y pourvu qu'elles foient fept pieds 
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eq haut , tant au premier que l'econc 
étage , le tout ferré & vitté ^ fans qulf 
puifle ouvrir & que cela puifle préju- 
dicier fon voiiin , voulant bâtir con- 
tre , s'il n'y a titre particulier au cod* 
traire, 

COMME la Coutume ne rcftrcint qu'i« 
premier' & fécond étage les vues <jat 
Ton peut avoir dans le mur ioignant immé- 
diatement rhcrkage du voiïîn , il fcmblft 
que dans le mMic cas elle permette d*avoif 
«les vues Jibres au troisième & <|uarnci!)t 
étage. L'Atrét du % Juillet tfiSj , rapporté 
par Bafnage » ne décide pas la qucAioa. Par 
cet Arrêt il fut ordonné €]ue des vues en ua 
«juatricrae étage , qui étoicnc à hyteur d'ap- 
pui , & oui ouvroicnt fur la cour du voifiOf 
fetotenc terrées & vitrées , mais il fut doo» 
né du confctitcment des Parties. Le Cora- 
mcntarcur pcofc que k voîfin (eroit fuiS&n- 
ment à couvert , (ï les vues ccoieot au^dcl- 
fus de la hauteur d*appui , parce que h^^ 
voifîn auroït feulement lumin & non f<^ 
fpiBum t un jour libre fie non pas U tu* 
fur rhériragc voîfin. 

L'intention de la Coutume o'eft pw ^ 
gcncr la liberté d'un voitin fans aucun âvin» 
cage pour Tautrc ; auflî les dcfcofcs Porrf«* 
par cet article ne s'étendent pas aux héni^g^* 
de campagoe , ou qui font iitués dans uuc 
diftance confidcrabïc des maifons, cours ^ 
jardins du voifm. Arrêt du Parlement àt Pa^ 
ris , rapporté dans le Journal Ja Audicc»" 
CCS , tora, \ , liv. i , chap. tf . 

Nous adoptons Tart. loi de la Coutuni' 
de Paris , qui difpofc (\vl aucun, ntptuifaïf^ 
vues droites Jur Jon voifin , ni jkr ptiui^ 
à lui appart€namcs , s*il n'y a jfx pitdi a^ 

difiûnc 
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lifance entre ladite vue & l'héritage du voi* 
M»âr u^ peut avoir bées de côté , s'il n y 
\ÙÊX pieds de diftance. 
Gepêndant fi dein iiMiî(bns (bac fi^tréei 
V oa chemin on (entier pablic , l'iiii des 
lopriéttires ne poarroir empêcher l'aucft 
rsfnir des vues droites fur lui , (bus pré- 
pnc du défaut de diftance marauée par k 
Inoniie » & quand le chemin (eroit large 
noias de fix pieds. Ferriere » (lir l'arc 101 
ï Plitby en rend cette rai(bn9 que I^ vue 
lÀr k (entier public» & non pas (ur l'hé- 
iH|s <m k.œaiton du Toi(ui« 

II— eaaaBga «^^ ^11 1* ■ -l' 



ARTICLE DCXVIL 

tl «ft loiiîble à un voifin contrain* Si on peut 
^fer Juftice fon voifin à faire re- S^-'^un';^»* 
lue le mur mitoyen & édifice cof^ mitoyen. 
^pïJi menaçant ruine , & d'en payer 
iKttn fa part , félon la portion qu'ils 
tt audit mur ou édifice mitoyen ; & 
f îl'eft mitoyen , le propriétaire 
ttétre contraint à le redreffer ou 
litre. 

A voie de contraindre le -voifin » eft 

|de le fiimmec de contribuer ao réta- 

lement du mur mitoyen , & il eft à pro- 

i , après cette (bmmatipn , en cas qu'il 

âc péril en la demeure , de pré&nter tk 

fliàe an Juge , £c de & (aire autori(èr 

liefièr procès -verbal de fétat du mur» 

\ le (aire rétablir , en prenant quittance 
ouvriers ; fi le voifin refu(è de remboor* 
tk part contribodve des ttnpco(ês 9 ceki 
r« (ait cétablff fcoc fiiice ordonoec « 

Tûtnt !!• f ' ■ 



33? TiT.XXlV. De Seryhudes: 

JiuUce que par ic défaurde paiement daof 
un temps fixe -, il reftera en propriété 8t fot 
(èflion de la totalité du mur. Par Arrêt dt 
i5> Avril 1717', il a été jugé qu'un voifia, 

3 ai ne veut pas contribuer à la réparatkm 
'un mur mitoyen , en eft quitte en abaa*^ 
donnant la propriété de (a part du mur.^-' 
^ ' Si le mdr ôon mitoyen dever(è cooi^ 
rabkment fur la mai(bn du voifin ^ s'a ow- 
iiace ruine', osluiàqui appartient Jt mah 
fpn a une adion contre le propriétaûre <h 
mur pour Tobliger à le réédifier ou àfs* 
battre s ce propriétaire (croit même fdcep- 
0>h des dommages » intérêts du voifin oc- 
cafionnés par la chute du mur , iMMé mê- 
me le voifin nauroit^pas intente d'iàâiOQ 
contre lui, "'«•'' 

SI on peut I^s habitant des Villes &faiixbDiirgs&it 
obliger le voi* tenus de Ce clorrc à frais communs. Atikèi 
Cndcftclorrc.i Maj 1687. Les difficultés aue pcàt finie 
naître la clôture des héritages kUcimjfiff^ 
font prévues par le Règlement du 17 Ao^ 
1751. ♦- 
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ARTICLE DCXyiII. 

. Relais ou armoires ne font mar- 
ques dé propriété du côté dont cites 
font faites , fi*^ elles ne font accdfl^ 
pagnes de pierre de taille travedànt 
tout le mur. 



■7i*4rr^S8Bgfe! 



ARTICLE DCXIX. 

Servitude de^ Quand aucun met hors de ics 
poniondemti^ mains partie de fa ta^tif ou une 

&)n vendue. * 
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tiaifbn qui a vues & égouts , ou autre 
ervitude fur une autre qu'il retient 
i foi , il doit fpécialement & nommé- 
ment déclarer quelles fervitudes il 
retient fur l'héritage qu'il met hors 
de fes mains, ou quelle il continue 
fur le fîen , tant pour l'endroit , gran- 
deur , hauteur , mefure , qu'efpece de 
fervitude , autrement l'héritage ven- 
du demeurera libre au préjudice du 
vemdeur. 

CET article cft fondé fur cet axiome de 
droit, res Jua nemini Jervit. TsLnt que 
deux maifons appartiennent au même pro- 
priétaire , elles ne font pas chargées de 
ièrvitades Tune envers Tautfe ; ainfi s'il vient 
à aliéner une de ces maifons , il doit (lipuler 
la forvitade qu*il prétend exercer dans la fuite 
fur la maifon vendue, il doit encore la fpé- 
cifier , car une confHtution générale de fer- 
vitude eil inutile. 

l î I ^ ï -'-f 
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. Et pour le regard de la maifon Portioa «* 
retenue par le vendeur, les chofes I^J^^ç^^jg^^ç^j 
demeureront en l'état qu'elles étoient. fon état. 

U,N particulier donne une partie de fa 
maifon à tîtm de fieflè , l'autre partie 
qu*fl àvoît confervce avoît des vues fur 1;^ 
partie fieffée , on ne les ré&rva pas par le 
contrat , le fieffataire prétendit les faire bou- 
cher. Par Arrêt du 7 Juillet 1666 , il (ut 
débonté de fa demande 5 mais Pefnelle ob« 
ferre qoc cet Arrêt n'auroit pas empécké le 

P ij 
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ncfEicaire de fatre bacir de âevér un nrat m 
préjudice des vues dtt bftiUe'ur à fiefiè. 

Arrêt du 15 Juillet 1757 , dans csx^À 
pece^ Uiue femme fieàè le reZ'.de^chaaffiB 
d*Qnè inairon , avec une- petite cour; tii 
cxén^tîon de toute charge , & elle teriebt 
le haut de la maifoa j dans râppattemeiu;, 
JTbtenii éxoii une dalè qui âaoitpar mr 
gouttière de plodb', ^n^tite dp^itiitetf^ 
bas , pcMff porter les -eaux daes la <wèu Str 
ration de cstte fiunme oit de fiss U^dcit , 
tendante à u(èr de la gouttière cosuift 9^ 
paravant Taifle de fiefFe , elle obtint (es cou-.' 
éktfiofis contre le ^cfiktarre devant le pie* 
iniej: Jnge , dt la Sentence fat confirmée pir 
PArrét. Il n'étoit pas préfiiinabie que U 
femme ^ es fie#ànt une partie dè;{k mairDO 
eut eu imeotion de Te priver d*iin drcnrqui 
lui étoît utile , 9l que le fiefiàcaite n'aimt 
pu ignorer. 

ARTICLE pCXXL 

ufage de E» ^vtfioA d'iiérfta^^ntrercohé- 
cour & puîw ritièrs , fi une cour où un puits leur 
c«mmanf. ç^^^ commufis pour paffer & repaf.. 
ier par la cour ^ & puifer de Peau aa 
puits:, le faro^tiéteûre pourra âure doi^ 
re de murailles la cour & fermec.de 
/ jp'orteS" ; parce que tes c6hëiritiet|s 

pou^ teur dage txxÊmt cliacun voe 
tlef des ferrures.; & ne pourra ladite 
feryïmde être . poEédée par autre 
^erfonne que par celui ou ceux , 
ki»teU ^ÀTedent les héritages i £aii£e 
^eiquels eft due lâtâ^-fervitude. 
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LORsquB le voiiia adroit de. paiTe^ fur ibn 
voifin ou pat «BeaUléecomipuoe > £ Iqs 
ttuips A< font p^ Jiégl^s , fuîvrfltic «n Arjtét 
4t Parlement de Paris,: du. $r F^ vicier i^ta, 
k^ pacage doic être ouvert de Pàqfies m 
premier O6^obre depuis quatre heures du 
aatiQ jufqu'à dix heures du foir f & du 
premier 0£):obre jufqu'à Pâques depuis fit 
fleures du maciû jurqu*!à ûs. hetures du foir. 
Obfervat. fur Béraulu 



ARTICLE DCXXIL 

Tout chemin Royal doit avoir pour Largeur dci 
le moins quatre toifes , & ne peuvent ^oy^J"'^ ^é- 
les propriétaires faire plants ôc foffés fenfc de ici 
qui rétréciffent. anticiper. 

( Voyez article 83 ). 

LA réparation des chemins publics eft une Qui en doit 
charge des propriétaires, & les locataires ^î* lépara- 
'& fermiers n'en font pas fufceptibles , à moins "°"*' 
qu*il ne fût quedion d'un bail à titre d'emphy- 
téofè ou de HtSç^, Dans ces deux derniers cas » 
J*empIiytéote & le fiefFataire , doivent répa* 
rer les chemins ^ il en, eft de même de l'u- 
fu fruitier. 

Ceft à celui qui a droit de chemin fur Cerui qui s 
ion voifin à l'entretenir à fes frais 5 il fuffit J^^ ^^/'^""t^ 
au voifîn de fouffrir le paflage fur fo» fo/^oifiQ^^doir 
fonds fans être encore tenu d'en fournir entretenir le 
, l'entretien & la réparation. chemin, 

La preuve d'un chemin public fc fait par 
l'ufage & par les titres & aveux des terres 
Toifines qui y font bornées. Godefroi. 

P iif 
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On trouve dans Dcnifard un fi 
Conft'û du 16 Mai 17c j , qui actribuc 2 
lui dont on a pris le fonds pour J'aligncra 
«u réparation des chemins , U facukc 
prendre l'ancien chemin pour û técci 
pcnfe. ^ 



Fin de la Coutume. 
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tfSAGES L OCAUX 

DELA 

VICOMTE DE ROI/EN, 

h 

M~ E s héritages aiTis es Paroî/Tci et Mabu-^ 
A— Jnay & Saine Maurice , depuis la foti- 
^itic de la GrcjTonnicre , venans jusqu'au 
^^urg 4e Malauna)r , Bc depuis Je pont du- 
Il *^it lieu jufqu'a^i Maupas , cjui faîc la fïpa- 
^^tion du Houlrae fie Maïauuay , font par^ 
tables également entre frcrcs , &: k rcftc 
dts hcrîcagcs fi tués efdites Paroiires, ticn- 
ttcnt ûaturc de Caux. a 

I I. 
Les kcritage^ aflis en la paroi {Te de Xa- 
micgGs , Com par tables enctc frcrcs éga- 
Icraeut. 

r I r. 

Les femmes onc moitié en propriété aux 
acqoi fît ions cjui fc font d'héritages , frati* 
cbemcnt tenus en ladite Paroifle, 
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USAGES LOCAUX. 
De U Vïcomti du, P ont* de- V Arche» - 
L 

Au X acquifitfons qui fe font , confiant 
le mariage t des héri cages dépendans de 
la HauEc-JuAtce des Abbé & Religieux de 
RoyaumoRt , au village de la Haye-Mal- 
kerbe , ks femmes y on i moitié c h propriété. 

P ÎT 
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USAGES L O C A 
De U FicQmti de Caudé 
I. 

Li s h én cages affis es paroifle 
Dame & Saint -Denis -de- L 
& aux hameaux de la Valk^e & 
partagent entre frères ôc fceura 
coiiénriers, 

1 L 

Les puînés qui prennent part 
rages furdits , font exclus de h 
qu'ils pourroient prétendre fur 
biens qui font en la dirpoilcioa 
nimc de Caux. 

I I î. 
Les héritages qui Cont affis 
db Trait, Samcc-M^rgu^ritc-fari 
dans Je boirrg^ Su vaUéc de Villd 
partabfes entre frères & (ocun 
cohéritiers j mais toutes les fœu 
ne pciivcnc prétendre que le tici 
ceflîon, 

I V, 
Les héritages affis en la paroi 
F cartel & dedans le bourg de ! 
partagent entre frères & fomr^ 
portion. Et néanmoins oii les i 
mariées par le pcrc ou frère , tU 
root demander partage. 
V. ^ 
Les héritages ailis à Bcbec 
Gcrtrudc , 5c ceux de la pareil 
^|on , qui relèvent des Abbé Sc 
^'andriUc , cnfcmbic ceux 
pacoiiTc de S. WaaJiillc 6c 




Ufages locaux^. y^y 

Caudebecquets , Gouaille & CaiilcNmfïe 
( non compris les baaeaux d*£ftaiocot & 
Âbbeville ) fe partag«ilt par égale portion 
entre frères fèulemeac, fans que les ficur» 
y aient parcr 

V L 

Ceoz de la paroiffe de Ntrrille yOpk dot- 
iFenc dSme (euiement » £bnc partaèlfes enne 
frères & (œurs , & c^ux (}at doivent dîa»» 
& chacQfarc appartieuncnc à i'aiaé feol » 
fans cbbarge de provifiçn à vie avoc puînés , 
encore qu'il n*y aie auures bleus ea la âtc^ 
ceflîon. 

Vit 

1.0% mai{bns & héritages affis dans l'en* 
dos du bourg des Bans-le«Comte , d*autaoc 
çi'il y en a de compris dans les chemins- 
^xifBcls- fe fait la proceflion par cbacnn an 
jie jour de l^Âfcenfion , appelles vulgaire- 
aenc les Rues des ProoefEons , font pat*- 
tables entre frères & foetirs égakmenL 

i \ "^ tg? ^^ I V ^ 

USAGÉS L OC AUX 

Ih la VkomU d'Arqués* 

1 

LES mai&ns , mafures & héritages 3l&» 
en la bourg»)ifie de Saint-Hellier SC 
en Tenclos dui boure de Belencombre , de* 
puis la Croix-de-Ia-Cnaîne )afqu% la Croix- 
Saint-Martin , & les héritages qui (ont adîs 
au bourg Se paroifTe d'AufFay , tenus da 
Duc de Longuevile , du iieur de. Cham« 
bray 8c du Prieuré d*ÂuiFay , même les mai- 
fons» mafures & jardin^es qui font dan& 
i*enclos & pourpris du bourg de Longue- 
ville ^ &. les héritages <].ui {ont aflîs ea lai 
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paroiiTe & valiée d* Arques, depuis la Croix 
du Yalmeflier & porte du Bedevers-Mar- 
dgny , jt^fqu'au pont d'Archelles , & tout ce 
qui eft aa.defTous de la prairie ju(qQ'aa 
ruideau du Fié , dépendant du grand che- 
min dé Dieppe , fe partagent également entre 
frères , à la charge du mariage des foetus; 
& ne laiflènt les fteres puînés a prendre pio- 
TÎfionà vie fur les autres biens & héritages 
af&s au pa)rs de Cauz ; & outre ani acqoi- 
ficions qui fe ibnc defdits héritages peoAiat 
le mariage » les -femmes y ont moitié en pro- 
priété , aux charges de la Coutume générale. 

II. 
. Les héritages qui relèvent de la Baron- 
nie de Berneval , qui s'étend à Saint-Mat- 
cin en campagne , Berneval le grand & le 
petit , VaiTonville , Grmpourt ( réftrVE le 
Pief de la Cour & ce qui en dépend } & les 
héritages qui . (ont fitués hors la ville de 
Dieppe . jufqu'audlt rui(reau du Fié d'At« 
ques , depuis la rivière ju (qu'au chemin du- 
dit Arques , de quelque Seigneurie oalls 
foient tenus ( réfervé le domaine nonncffiS 
de la Seigneurie de Machonville ) (ê par- 
tagent également entre frères , à la charge 
du mariage des fœur» ^ & ne laiflènt les 
puînés à prendre provifion à vie fur les 
autres héritages a(iis au pays de. Cauz s À 
aux acquiiJtions qui (è font efilits lieux , 
confiant le mariage , les femmes n*y ont 
que moitié par ufufruit. 
III, 
Les terres qui font dépendantes de la 
Baronnie du Jardin en la Pré voté de Tour- 
nçville j qui doivent fburmenr ou orge de 
rente» ou champart & dîme vue » (c par- 
tagent «atre frères, à la charge du mariage 
4es fœurs. 



l 
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USAGES LOCAUX 
De la Vicomti de MontivUiurs. 



Aux acquificîons qui (è font pendant 
ie mariage, aux villes de Harâear/fe 
Havre » Moncivillîers , Fécftrp , ou en 
^Iqii'autre vilte ou bourgade que ce foît eti 

^ udice Vicomte de Moncivillîers , les femmes 
ir*ont rien eapropre^ ains jouinenc de la moitié 
dt(<Htes acquifitioos par srufruic fettlemenCr 
II. 
Les hérftages qui (ont affis en fa patoiâ^ 
& vallée de Graville , au defibus de Tao- 
citn chemin qui tend He Harâeur au chef 

' de Caus t Se qui prend au-defTous d'à châ- 
teaa de GTaville ôc de la mailbn du Hei- 
leur 6c le Sauveur, entre le derrière de la 
mai/on Berhauc Huret , 6c le devant die^ Ist 
maiton de Vefièrs » die Jobes , & ks" qnar- 

.tiers tirans vers t» Croix Tallant , le long 
des érables de la maifon RaouKia Googsas » 
6c au puits dlngoQviiîe 6c Sanvic ^ }u& 
cji/âux terres 6c héritages qui (ont au-def», 
lus de la cote 6C communes delSices^ Pîx» 
roifllis excluâveiBent , 6c cous les hécitages'» 
qui (ont aflîs en la paroifle de Lheure ^ 
mmt les terres qui font affifès en li pa* 
roifie d'Oudale , bornées d'an cocé le che* 
min qui tend de la rivière de Seine au beisp 
de Taiicarville , d'autre coté le chemin qui 
paflè paf le long de la comn^une dudit \ic\t 
de Tancatville , d^un Bout de la prairie ap» 
partenant à la DucheiTe de LonguevitÈe ,. 
6c d'autre bout à la' rivière de Seine yCont pas» 
tabtes entre frères par égale portioiv, a Im 
charge du mariage des fœurs» 

. F VI 
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\\ Il I '^> ig^f^'^ ' I îD 

U S A G E S L OG A iT X 
-Ptf la Kicomti du Ntuf^ CkateL / 
l: 

EH h ville &faux{x>urg de Goarojf ^ 
ks^ maUoas & mafures tenues ^ Duc 
dp Longueville , à cau£è 4« (à Prév&é dt 
Goarnay » & p^rcagçnc entre frefes égale* 
inent> h la clurge de- contrilnser au ma- 
riage des fiUesi mais les B)aiioiis Scpas&m 
qui font tenues d'autres Fiefs & Seigoea- 
ries d^s ladite ville & fauxbon^s ^ ibnt 
partables en la> forme que les autres liéritag^^ 
roturiers defilits Fiefs ont accoutumé d*âie 
partagés (èloii Taffiette de& licui. o4.kfilitl 
JFicis font (itufe,, v 

II. 

Le» maisons s mafures de héritées jtob 
en la viile ^faaxboutg d*ÂumaUe » 8c tf^ 
rétendue des anciennes bornes, tenus 4ii 
bourgeoise du Duc d* Aumal)e ,8c es pa»^ 
dé Hodenger 8c Bellozenne » tenues ea bpor- 
geolfio du Duq de Loagnevilie ,. Çp fotUir 
gent entre âreres ou autres cohéritiers éga» 
lement, à la. charge du mariage des fiUes, 
. . . MI. . 

Aux ae^uificiéas qui (e font peadant h 
Biarlag<t dei héritages fufdits , où les frères 
& cohéntiers partagent également » la fenvl 
me y a m^é en propriété ;^ aux charges de 
laf Coutume générale.^ 

\ : '^^ I V. 

LjBs tenros roturières des paroi/Tes de. Gm- 
mi^l^^C Bcjijjron Ibnt parcafrks entre fireres 
09 a||tres.àfui>ils échéent , ifant en^ligiie di* 
Kâe que coUatétalti kM «bargfs 4» 
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i!**ê^ ^e% focucs , û mkuj ils n*aîmenc dé- 
]aiffcr le tiers à toutes les fours cofcmblc. 
V, 
Aui acquïfîtions qui fc font dcfcîîtcs terres, 
*^^nani k mariage , U femme y a moitid 
î*t ufufruit rculcmenc 



=î3^ 



COUTUMES ET USAGES LOCAUX 

^f^nnp*quatr€ PafQiJfes , Hameaux & 

^^llisgts qui font au rtffQtt dt Oùarnay , 

^#j- iila la fivicrt d'Eptt , apftUét Its 

Z^^^iiêîs Hu€ de Gournay, ^ fpédi^uîis dû 

*'^^£4voîfis , (enus & mouvans mémmtnt & 

^'^ rnoytn da Duc de LoTtgutvUU , a caw^ 

^J, ^c fa Châtdienie & Hume - lufiic^ du- 

Jf Gournay ; ffavoir , efi la Parotjft dt 

j^'^itres & hameaux d*kiil€ g qui font Lau- 

^^<:oun , la Forefi , Hardencoun , j4/icAy 

^ i^dfih , /d puroijfe de Mantois , /^ ^ij- 

ç^^it ithncoun itant de ladlu Paroijfe ^ 

^ ^"* ^r-Qu<jïfin 6 Beaulevrier , Hîncoun j 

, ^aroîffe de Héricourt , & les hameaux 

p -^eûumom & la tiouffaye éians de ladite 

j^* ^oijfe , Sai'rtf - Sanfan -fouf - le - Rain , 

<^fideauviik , Hi?|(îy , tovenfe , 5ofl- 

€^"^3;îj j RûincQun , Tonky^Suilys , 3ioif/* 

^^^guyes , Humer mant & Boimoni ^ terroir 

^ Gmicourt* 



^^* H ligne dircde j repréftntatioD a lieu 

tT^^ en quelque degré que ce Coh , & en 
^*^e collatérale jusqu'au ihcoud degré iu- 

II. 

fitfi aîoé appatticnneiit les Jeui tiei^ 
ie& Qucce le manoir feîgacudal èc 
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pourpris , qui lai demeure par précipat uni 
aucune récompenfè jufqu'à deux mines ft 
demie dix perches ( qui eft un acre ) Mot 
feulement , & l'autre tiers demeure en pro- 
priété aux puinés tant fils que filles. . 
I II. 
Le fils aine pourra racheter ledit tieis ai 
denier vingt-cinq , ou bailler héritages io« 
turiers de fembidble valeur « étant de la fi»* 
ccffion^ un .an après la choifie, 
IV. 
Et où il y aura plufienrs Fiçfi en la foc- 
ceffioa , (îtués en divers Villages ou Ha- 
meaux , & portant diverfes nomioatioDS , 
fera fuivie la Coutume générale ide Nor* 
mandie. 

V. 
Audit tiers qui demeure propre aux pat* 
nés y lès filles y ont parc égale av«c eux. 
VI. 
Et ou elles auront été mariées par le 
père ou mère ^ elles (è contenteront de ce 
qu'elles auront eu en mariage , fans pou- 
voir demander aucun partage , 3c fans que 
leur mariage vienne en diminutioa fiir la 
part defdics puînés. 

VII.* 
Mais fi le mariage eft payé par le fteit 
ou frères , la part de la fille accroîtra à ce- 
lui qui Taura payé. 

V I I L 
Si aucun defdits puînés , ou fille , décède 
(ans enfans , la portion du décédé accroîtra- 
aux autres' puînés vivans & aux en&ns de» 
décédés , à ta repréfentatlon de léat^ pères 
ou mères. 

I X. 
♦le relief des Fiefe fepaie ftlon qu'if eft 
•ontena en la Coutume générale de Hoh- 
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Diandie , $*il n'y a aveu ou titre au con- 
traire. 

X. 

Là Jufticc & Jurifdidkion dcfdits Fiefs 
(cra exercée par Avocats , lefquels demea- 
reront & réfideront aâuellement en Nor- 
mandie , & à trois lieues près du Fief 5 & 
fera ladite Juftice & Jurifdi^lion' exercée 
fur les terres te héritages dépendant defdits 
Fiefs afEs en Normandie. 
X I. 

Les héritages roturiers & autres tenemens 
son nobles , ?e partagent entre frères & fœurs - 
également, & fans aucun droit de )préciput ou 
maifnéefle. 

Par Arrêt du 3 Mars i6oi, emrt Thomas 
le yqffeur & Ni colle Garet Ja femme » Ap* 
peilans d'une part , if Louis Garet ^ Intimé s 
fut jugé que cet article s'entend & a lieu tant 
en ligne direële que collatérale , b en ce fai* 
fant^ adjugea auxdits le Vajfeur &fa femme 
moitié de la fuccejfion (fe Franfois Garet* 

XII. 

Le relief dcfdits héritages roturiers ft 
paie , à fçavoir pour chacune mafure pleine , 
quatre fols parifis. 

XIII. 
Pour demi - mafure , deux - fols parifis 
à réquipollent. 

X I V. 
Et pour les autres héritages , douze deniers^ 
parifis pour chacune mine y s'il n'y a titre , 
aveu on pofiefiion au contraire. 
XV. 
Le Vaflal fera tenu payer relief dans les 
quarante jours , du jour qu'il échçt , fur 
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peine de l'amende « qui eft de dix-hiiû Tols : 
parifis. ' ' . 

XVI. 

La fcipinc ne peut* teftamcntcr d« vjwt 
de foQ mari fans (on confèntement ^ OQ fi 
elle n*eft réfetvée par fon traité de inariage». 
X V I L 

Mais le mari peut dâtpofer m tefiameôc 
de fcs acquêts & conquête a. qftiboolaî fciii* 
tlera , poùnra que fçts de foi d&à il ft'aw 
aucuns enfans yi vans, - < 

XV ni. 

Et s'il y a eafans vivans ou dèfçadus de 
lui en ligne directe ^ il ne peut telbr que 
d*un tiers de Tes acquêts Se coliquêts à <pi 
il lui plaira , autres néanmoins qu'à fcs en* 
fans* 

XIX. 

Ne pourront le mari &. la femme dtTpo- 
fer par teftaineht de leur propre , en ^cifie 
forte que ce (bit. 

XX. 

La &mme mariée a la moitié en pfo- 
priécé aux conquêts qui Ce feront pewnt 
& conftant le mariage , & ne peut néan- 
moins difpofè», vendre ou aliéner ladite 
propriété après le décès de. (oa mari , en 
cas qu'il y ait enfans vivans^ i£is de kar 
mariage. - • ' 

Le mari ruryfvant la i^inmc >. Jowa pav 
nCufruit des acquêts Sl conquêts faits conf- 
- une le mariage , encore qull y ait enâms. 
XXII. 
Et fi (êra & demeurera le mari vrai Sei- 
gneur de tous ks meubles qui feront en la 
poiTeflion de lut & de ik feounc-» loc& da 
i^ès de ladite fiunme» 
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XXIII. 

La femme ^ après le déccs et Ton mari^ 
L 1 ^nt foQ douaire k tiers rculement des 
l^m , rentes & héntagcs « déf^ucls elle a 
J Otnivî fgn mari faifi lois de Tes époufaillcj , 
' ^ de ce qaL lui eft écha ou pourra échcoir 
^Ei ligne direâe ^ s'il n'y a douaire préfix ^ 
%Qel ne pourra excéder ledit tiers , mais 
lûirra ce ce couftitué de moins* 
XXIV, 
ËB tpiitss lerdices Paroi^cs^ Vitla^ & 
^lajîicaui , outre les articles ci-dcffbs , fera 
^ Coutume générale de ce pays de Nor- 
^^ndie , même la fbtme Se ftyle de procé'» 
^^r , obfervé Se gardé TcLon £a forme 5c te- 
neur» 



=^3?=^^== 



USAGES LOCAUX 

Dt la Vicomte de Caeum^ 

h 

ir 1 s femmes n'acquièrent aucune part en 
"■-Jptoprî^cé aui acquifitioûs faites par leurs 
^^tis ^ confiant leur mariage , d'héritages ou 
j5^tcs aflîfo en Ja ville de Cacn , & autres 
^^Jc ou il y a droit de bourgeoise co ta 
'^'^poité dudic Caen , mais joui/fcnt de la 
^^iiié defdîts conquêts par ufufruic fcuîe- 
***^t4t j Qc au cas qu'elles renoncent a la fiic* 
^^pSon de icurf3iis maris , Te privent dudit 
'^^ fruit , fors & excepté au bolirg d'Argca* 
^^^ , oii les femmes acquièrent moitié en 
P*^opriété auïdits conquets. 

1 L 
, ï-es frères partagent égalemeot en rotiaïc, 
^ ^ccciUon à eux échue ^ fans que Tainé y 
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puiCe prétendre aticun droit de précîpat , fbn 
le choix aprcs les partages ^aits. 
I I L 
\jt Seigneur da Fief ne peut dcmandcf 
<^ile vingt deniers pour livre da prix de Tlic- 
rîtage vendu pour tout treizième & relief) 
& ayant reçu lefdics vingt deniers , fc prive 
de pouvoir retirer à droit féodal ledit nétî- 
tage vendu , foit ûobk ou roturier, < 

I l ^'^ îffl^^^^^^^ ■ — ^ 

USAGES LOCAUX 

Ht la Vicomte de Bûyettx* 
U 

Li s ftraiïiçs jonifTent par u fu fruit, cncort 
qu'elles fc retnaricnc , de tous les coii- 
t^uhs faits en franc^aleu par leurs maris» 
conÛaiit leur mariage , à la charge d'entre- 
tenir les mai fous & édifices , àc d'ac<|iiiEtcc 
ks fentes dues à caufe. dcfdics eoncjtiéts. Et 
cii elles renonccroient à la fuccctrioa de 
Jeurfdits mari^ ^ ne jouiront dcfdites aci^uU 
fitions. 

I I, 
Les maifons Se héritages de la ville Se 
fauïbourgs de Bayeux , fie partie de la ban- 
lieue , félon qu'elle cft bornée d^ancicns mcrcs 
Se devifes, font tenus eu franc- aleu> 
I I L 
Les venditïons faites d'béjttagcs rcQus en 
franc-aku en ladite Vicomte de Bayeux, peu- 
vent ccTC retirés par clameur dans Tan & joîic 
de la leélure & publication du contrat. 
1 V. 
L'ainé faifant partage à fcs frères puînés, 
CCI fucceïïîon dirc6lc de père ou de merc^ 
aïeul OM akule , peut rctçnU par précîput k 
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fieu chevd , anciejancmcnc appelle héberge- 
inenc , Toit en ville ou aux champs ^ de quel' 
que étendue qu'il foit , pourvu qu'il y aie 
tD3Doir & maifoii commode pour habirer , âc 
qti'îl ne foit fëparé d'aucun chemin ou voie 
publique j rivière ou cours d'eau ancien , qui 
prenne Ta fource hors la Paroi/Te en laquelle 
ledit lieu chevel eit allis ^ en faifant par le- 
dit aine à Tes puînés récompenfe en rence , 
tcnaoc nature de fonds, à la proportion de \^ 
valeur dudit lieu chcvc! , duquel i cecte fin 
fera fait cRimation devant le Juge ordinaire 
par douze témoins voyeurs des plus notables 
de ladite Paroi fie ou [ieuï citconvoifîns , 
defquels kfdits frères convie ndroiït \ autre- 
ment feront pris & choïfis pat le Juge de 
foQ OiHce , à la charge toutefois que ledit 
aine ne pourra avoir qu'un feuî préciput , 
encore quil y eut plufîturs fuccertîons def- 
dits pcre ou merc , aïeul ou. aïeule. Et oii 
ledit aîné auroît gagé partage à fcfdits puî- 
nés , fans avoir au préalable fait rétention 
dudit lieu cheveî , il ne le peut puis après 
réclamer, 

V, 

\ Le Seigneur de Iicf ne peut avoir plus 
de vingt deniers pour livre du prix de l'hé- 
ritage vendu , pour tout droit de treizième 
& relief, ^ recevant ïcfdits vingt deniers , 
il £c prive de retirer à droit ïêîgneurial 
ledit héritage vendu * tant noble que rotu- 
rier, 

1 V î. ^ ^ 

^ 11 y a droit de bourgeotiie à Thorigny , 
Ccrify & Ifigny , pour les mai{bns & hérr- 
cages bornés d'anciens mercs & dcvifes j au- 
trement appelles les Sangles i & y acquiè- 
rent les femmes moitié en propriété aux 
acquîfitions faites par leurs maris, confiant 
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les» milriagfcàd^ lukitages.a£$ sHKAdiot 
dciîBhes. b<»iica.: réfcrvé ^tt*aiuc aciyii^ttini 
fiâtes ^b^i-itagès aiïîs àa itaoc^aiieii de k* 
dbc^ paxoiirQ de Cerify , elfes, n'aiqiiieiai 
ailcune prcfciécié s aias jemflênc (èokiieor 
p«r ufuiTuic du tiers defilicesL acqoifitîo&t» 
néanmoiois qa*il ne (bit du aucuns cteizkflXf 
de la ¥eiitç dès hérkagea aflis. audit bxx^ 
aku. . 

):, ;..■■; ;^IL : , 

Les roearin'entiiextt. cii;dt£cti(Biia de pv* 
cage aveis leurs fteres ^ £bjt e» faourgape m 
i»oi9 hiMirgage s juats kur eftipar »' Aezei 
donné ma<:i^ ^ d xniçua ilsi «'aiment leor 
laifièr la Hcrec (tfirfiie de la £idaeffioo » oo' 
l«t ou^vok » faiDagâ, j&ns diftinâba. è» 
o: <|Qi .eft ea kottrgag;e oa.dchors. - 
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-Dr /tf Vitomti. dt Vin\ 
L 

LE Seigncttc dis JFièf ne > ^eiit ^emaiider 
pour - le dibit de treizieaie &• relief 1 
plu& die vingt deniers pour livra , pris db 
l'héritage Tendik Ëc recttv^t tefdîiEs vinge 
deoiers , il fè privé de pouvoir -fett^er pa« 
droit feigneuriai ledit héritage ^ û«€ uëMe 
ou roturier. 

ï î. 
Les £xiurs ne viennent en aucvi!i partage 
aveclleàrs frères ,• mérae des héritages ams 
en houiFgdgc s & en cas de partage ent/e 
leTdits frères de (beurs , iPne (e fatt diftinc- 
ooa de ce opk eft en bourgage ott hors boar* 
gage 
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III. 

En roture le frcre aîné parcage (égalcmeii; 
a,vec les poîaés la rocceffion de leur pece ^a 
mère 9 aïeul ou aïeule» (ans que ledit aio^ 
Y puiiTe précendre aucun précipnt , lou iç. 
choix après les partages^ faits. 



USAGES LOCAUX 
Dt la Vicomte <U Talaifu 

I. 

LA kâure des contrats de^CAte & achats 
d'héritages , aflîs en ladite vilîe & bour- 
geoise dudit Falaii^ , (cia - iîritt 'de^naCnt 1è 
Vtepmte. JdaifA du iieu;, autVpteids de la 
Commune & Mairie de ladite Vicomte, & 
pourront être dorénavant retirés dans les qua- 
rante jours du jour de laieâure & publication 
deOics contrats. 

II. 
Le Seigneur de Fief ne peut demander 
pour. le droit de treizième & relief, plus 
dbjVingc deniers pour diyte du wx de l'hé- 
4t|f e vendu. Et xecevaat leÛits vingt de^ 
^àas%^ il fe prive de pouvoir retirer par droit 
^bdal ledit héritage^ (bit noble ou roturier* 



COUTUMES LOCALES 

A; U VkomU (f Çkâtqllêniùf aEvrmx 9 
Nonancourt» 



LES filles venant à partage par faute de^ 
mariage , ont auffi-bien part en eflênce 
aux héritages , maifons & manoir , affis^ 
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tant aux chajnps qu*aux Ville$ & Bourgagcs, 
combien qu*il n'y aie tant de manoirs que de 
partageurs , à la charge du contenu ep l'ar- 
cicle croîs cens cinquanc-fîxieme de la Coo- 
tome générale. 

La femme , après le décès, du mari, a 
ia moitié des meubles ,'à la charge de moi- 
tié dès dettes mobiliàires & des frais des ol»- 
fèques & funérailles , en exemption des legs 
teftamentaires , fbit qu*il y ait enfaDSounoo. 

I l I '>* <Si» '"' I l 

COUTUMES LOCALES ' 

De ta Vicomte de Beaumont^W^Rûpr t 
compris le Comté d'Harcourt* 

l. 

LES filles venant à partage^ ont part 
en efTence aux maifons , mafures ft 
ménages , tant en Ville , Bourgage qu*aoz 
champs. 

I L > 
La femme , aotès le décès da mari ,"a k 
moitié des^ meubles , Coït qu'il y ait enfans 
ou non , à la charge de la moitié des dettes 
mobiliàires Se des tunérailles , en exemption 
des legs teftamentaires. 
I I L 
Et au Comté' d'Harcoart, s'il y a es- 
fans , la femme a le tiers des meubles » ei 
contribuant au tieris des dettes (cokmenc 
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COUTUMES LOCALES 

De la Vicomte & Châtellenies de Conches & 
BretheuiL 

I. 

LE S filles venant à panage ,- ont pareille 
parc aux meubles qu aux immeubles' de la 
fuccefOon , & leur parc des maifons en elTence. 
I I. 
La femme , après le décès de &n mari , 
a la moicié des meubles »-o la charge* de la 
moicié des dectes nu>biliaires & fuQérailfes ^ 
en ezempcion des legs teftàtnemaires , foie 
qu'il y aie enfans ou non. 
I I L 
Homme marié ayanc enfans , né peut 
difpofer par ceftamenc que du tiers d'une 
niioicié de fi:s meubles, parce que Taucrè 
moicié Hfiieuce à fa femme , finon au cas 
de Tarticle quatre cens diz-neuvieme de la 
Coutume générale , commençanc : I^éan* 
moins s* il n'y a que des filles ,&c. 
I V. _ 
La femme non mariée ou veuve , n*ayanc 
enfans , peut difjpofèr de tous {es meubles 
par donation à caufe de mort ou teftament s 
& quand elle a des enfans , du tiers feule- 
ment. 



3^0 tTfng^ totaux. 

\\ ^ iQif^'i 



USAGES LOCAUX 
De la Ficomti de Gifirs. 

LA &mme , aptes le décès da mad, 
a la moitié atut meubles , foit qu'il f 
ait eofans ou non , à la charge de pafcr tt 
moitié des dettes » legs teftamentaîi^s Se fiait 
fuoéraia* 

II. 

Les filles rédervées à partage ont leur 
légitime aux manoirs & ma&res logées aux 
champs , comme aax autres héritas xoto- 
riers non logés* 

I I L 

Et quant au^ maifons die la ville & faut- 
bourgs de GiCoïs , le fils aine àotaxiroit d'op^ 
ter telle mai(bn qu'il voudra de lj|jÉttcceffion 
paternelle Se maternelle , en bailla ôfcom- 
penfeà (es puînés en autres héritages de la 
même fiiccefiioa ou en deniers. 



a^Qjfes^ 



USAGES LOCAUX 

De la Vicomti de Vemôiu 

L 

EN via ville de Vernon & Bourgage d'i- 
celle » confiftant en ladite Ville ^ aux 
fauzbourgs de Gamilly , la rue de Nor- 
mandie', le val Corbe(champ$ , Bizi , Mon- 
tigny » Saint-Marcel , le Soulcy , Saint-Juft , 
Saint -Pierre d'Authis » Notre-Dame de 
rifle , Preflengny-le-Val , Cateauboujion » 
PrelTengny l'orgueilleux , Yernonnel , Mcr- 

ccy. 
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la Chapelle Gcnevray , Saint-Etienne^ 
ay , Caigiiart & Hameaux , & autres 
>itis iiépendans de((lices Paroîflès de 
gage \ celui qui a la plus ancienne rc& te 
: pour fiefiè de fonds , comme Seigneur 
al a droit de vente & treizième , à la 
n de diZ'iiuit deniers pour livre fur-I'hé- 
;e af&âé à fa rente , cjuand il efl aliéné 
rendu par -contrat volontaire ou in- 
ircj & outre a le droit de retirer ledit 
rage affecté à fadite rente , par puiifance 
icf & Seigneurie. 

IL 
c £ ledit héritage eft trouvé franc de 
:, Ufdites ventes & treizièmes appai« 
lentau Roi. 

I f I. 
c néanmoins le proprfétaire dudit'héri- 
peut , en alicnaiu ou fiefFant icelui., 
lir rente fur ledit héritage » de laquelle 
aôon les ventes & treizièmes en appar- 
ient au Roi 5 & il pasaprès ledit héritage 
rendu ou aliéné , les ventes , treizièmes 
[roit de retrait en appartiennent audtc 
cr fonder. 



USAGES LOCAUX 

De la Vicomte ttAndcfy. 

1. 

E S femmes » après le' décès de leurs ma- 
ris , ont le tiers par ufufrûit (èulement 
acquittions faites , confiant leur ma- 
: » des héritages afCs es HautesJuftices 
îaillon & Graudmont. 

IL 
liront aufEefdites HautesJuflices le tiers 
Qmc IL Q 



aux metïbîcs » Toit qu1l y ait enfans oQ ^^ ^ 
cil f ayant le tiers dci dettes » cicmpt ^ l 
tcibis de frais fiméraui êc legs €cÛaa)C&^' 
rai réf. • ■ 



=*^=^Si^^^i^ 
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D4 ia f^icamié d£ LtQnim 



AFKi s te 4éûi% du min* It ftmraeiJi 
tiers aux m'cuMes 's*i[ y a enfaoi ^lYani 
d« lear mariage, ea coDtnbaaDc aux deoiei 
potxr kiîf tiers » ilécliargi des luoérailles EL 
legs ceflamentaires ^ & s'il ii*f a en&m n* 
VAos dudit mariage , elle t la moine aià^ 
meubles , eu cooinbu^nr potir motiié na 
dettes » flinéfàilles & legs refticneaiilrei* - 



^^^^^S&^ 



couru MtS tOCALEl 

AL4 lemme ^partîent en propri&f b 
moidé des cpnquén <|ut fbn isaii 1 
faits en ladite Chârelloiic « conftaaf Itar 
mariage . dçfquels it écok Sei^iicar Ion de 
fÔQ décès. Et avenant le é&h de ladite 
femme avant faa mart , Ift ttiotdé delâûs 
coaquéti appartienc aux bénticrs de ladite 
femme , doat ruftifruit demeure an uil ^ 
encûte «|ae de leur mariage ne fbidit itfbl 
a^cuDS enfaas » 011 qu'il f&iamam» 
I h 
La jnoîdé des mettbics d£kid& fu h trf- 
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Ç^s du mari appartient à la femme , à la char- 
gé de payer la moitié des dettes mobiliaires 
& frais des xïbfeques. 

III. 
£c en confidéracion de ce* que defllis» 
ii*eft ledic mari ni Tes hoirs tenu faire rem* 
ploittc des meubles échus à ladite femme , 
coofUnt leur mariage , nonobftant Parcicle 
trois cens quatre-vingt-dixième de la Coutu- 
me générale , commençant : Les meublts 
échus à la femme , bc. 

< i '*^ ^ f" . i i ; 

COUTUMES LOCALES 

De la Vicomti de VtriuuiU 

I. 

A LÀ femme appartient en propriété la 
moitié des conquéts que fbn mari a 
fait àcs terres » rentes & autres héritages , 
en rétendue des livrées , banlieue & franche 
foourgeotfie de Yemeuil» confiant leur ma- 
riage » defquels il étoît Seigneur lors de fbn 
décès. Et avenant le décès de ladite femme , 
la moitié deflits conquéts appartient aur 
héritiers d'iceile femme , dont rufufruît de- 
meure au mari funrivant , combien que de 
leur mariage ne fbient iffus aucuns enfàns , 
ou qu'il fe remarie , fans déroger à Tarticfe 
trois cens trente-deuxième de la Coutume 
générale, commençant : Le mari b fts héri* 
tiers ^ &€• 

I I. 
La femme , après le décès de (on mari ^ 
• la moitié des meubles , foit qu'il y ait en- 
fans ou non , en contribuant à la moitié des 
«kcccs mobiles 9c frais des obret^ues. 
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III. • 

En coB/îdératioa du contenu aux Atsat 
articles précédens ^ n*efl: ledit, mari ni Tes 
hoirs tenu faire retnploiti;e de^ meubles 
' échus à ladite femme , confiant leur ma- 
riage , nbnobftant Tardcje trois cens quatre* 
vingt-dixième de la Codtume générale. 

iV. 

La plante, douve, ou jettéc^^u fort?, 
appartient à celui vers lequel elle eïî jettée 
& plantée, s*il n'y a titre, borqe ou poflèf- 
ûon au contraire. 



POUR LES USAGES LOCAUX 

De ia "Viconui de Domfront* 

Rdiefs & T? X T R A I T des Regiftres de la Cour de 
treizième en la J|Jj Parlement. Entre Joachim- de . Fallaife 
^1\^ 75*^' Sieur de la Ferrierc , Chanfegré , Dampicrrc 
fo,nt! ' ^ ^*«'^y » hétitïçt de feu Maître Joachim 

de la Ferriere, vivartt Sieur du lieu, ic 
ayant repris le procès tel & en l'état que 
l'iavoît laiiTé ledit défunt , renvoyé à la 
Cour par les Confeillers-Commiflaires dépu- 
tés par le Roi pour la réduâion des Coûtâ- 
mes & U(àges locaux du Pays de Norman- 
die , pour lui & les autres tenans Fie6 
nobles en la* Vicomte de^Dpmfront, pré' 
licndans droit de ventes des héritages tenus 
& mouvans de*leurfdits Fiefs en ladite Vi- 
comte , à la raifon $ à fçavoir , en bour- 
geoifie , au treizième , & hors boureeoi- 
ûc , au fixieme denier, enfemble les. droits 
de relief, le cas offrant parla mort de 
faîne , au double prix des rentes , tant en 
deniers qu'en efpeces , fie par la mort du 
Seigneur ^ 4çmi-relicf de. terres en roturç. 
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Et Mcfïîre François de Dor.adien , Evcque 
û'Auxcrre , héiitkr par bénéfice d'inven- 
taire , & ayant aufli repris le procès en 
rétat que Tavoic lai (Té feu Me/Iire Pierre de 
I>onadieu (on frere , vivant Chevalier de 
rOtdre du Roi , & ton Lîcutenant>GénéraI 
aa Gouvemeroent du Pays d'Anjou, & 
jimîf&int pat engagenient dû Domaioe* du- 
éïi Dora front , reçu partie au procura* la 
«jnlêrvation des droits du Roi pour les- 
irente^ i reliefs & treizièmes des FieB oobles 
9c tenemèns roturiers inouvans d^icelul Do- 
xnaine : Joinc- le Procureur-Général dudic 
* Seigneur Roi d'une* par^ , & les gens des 
trois Etats » babitans de la Ville 8c Vicomte 
de Dorofront , pofTédans héritages en ro- 
ture en ladite Ville & Vicomte ^ Défen- 
deurs : Joint avec eux Guillaume le Tour* 
iKur , Tun defilits Habitans » bpporànt pour 
(on intérêt particulier d'autre part. IL EST 
DIT 9 faifant droit fur les conclufions its 
Panies » que la Cour a maintenu & main- 
dent lefdits Demandeurs en la poflèffion & 
jouifTance de leurs droits de ventes , trei« 
siemes & reliefs des terres & héritages te- 
nus de leurs Fiefs & Seigneqries en kdite 
Vicdmté de Domfront \ payables, à fça- 
voir en .fatporgeoifie , au treizième denier 
da prix de la yente. 9c hors icelle aux Cxie- 
me , & les reliefs 'ÎÉi terres en roture avè- 
nans par la mort de l'aîné du Fief ou pof- 
(cfleur de l'iiéritage au double des rentes en 
deniers s & par la mort du Seigneur demi- 
relief. Et od il ne fêroit dû aucunes rentes 
tti deniers , ains feulement en e(peces , 
fera payé pour ledit relief le prix 9c eftia 
don d'icelles , fans préjndicier néanmoins 
à ceux qui ont ritres parnculiers ou exemp- 
tions au contraire , a condamné fie co&« 
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damne (cf^lits Décodeurs au paiement 
dits àtoïis de vente , reliefs & crcizicmc 
échus & crapcchés percevoir à tzxÇon 
leur contredit envers Icfiiits Dcmandcun ^ 
^ fans dépens. Ec l'cra le préfcnt itiOti aa 
cahier de la Coutume , pour fcrvir de Loi 
& Ufagc local audit pays. Fait & prononcé 
à Rouen en Pacîcmcnt le quinzième jour dfi. 
D&cmbre idoS. 
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arfe cil cxciu , icid, 

BÉNÉFICE d'inventaire , ce 
que c'efl 3 motif qui Ta 
introduit , 1 3 3 , ^ 

S*éloigne en pays cbutumier 
des maximes du droit 
Romain , 155 , 134 , 1 

Il ne s'accorde qu'à une 
personne habile à fuc- 
cédcr, ij) , I 

Celui qui n'cft ni conçu , 

I ni né lors de Téchéancc 

de la fucceffion , peut-il 

réclamer le bénéfice dla- 

Yentairc \ 139 , ï- 

Formalités à obftrver pour 
)ouir de Tefict du béné- 
fice ^ 133 , 135, 13^ » 
i\7 > 139 * ï40,I 

£n fuccefÛoQ direde il fuf- 
fit d'obtenir des lettres , ^ 
U une Scnceace d'en* 
térinemeqt , toYcncairt 
préalablement fait , 

134, ^ 

£n quel temps doit- on va. 

qucr à la cônfc^on de 

rinventakci 140 , I 

Avant l'adjudication du^c- 

néfice y rhériticr pur & 

fimple) «zclut rhériticr 

bénéficiaire y s'il n'cO mi- 

neur , ou s'il n€ s'agit 

d'une fuGcefCoQ dircde » 

138, I 

Après radjodicadon mil n'cd 

reçu à fe porter hérifler 

pur & fimple : excc< 

ca faveur des 
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& Jcs ftmmcs ca puif- 

I fan ce de mâtu Autre 
exception tirée du faic 
parcîculîcf , t^S , t$y , 
ryé /! 
Ce qui doit fuivrc ladjudi* 
caîion ^\ibênifice , 140, I 
Frais du bénéfice privilégiés 1: 
^E pour^yoi ^ I4r y I 

^Dan<r Icrt]ucls n'entrent pas 
ceui de (a contumace 
des héritiers en géné- 
ral » 3 35^> I 

E£Fcc de rcntérinemeat des 
^m lettres de bénéfice dln- 
H vcntarre ^ ceifaoc les 
H Tout basions £c recèles » 

Sï les dcfaats de forme font 

■ déchcoir fans retour do 
privilège du bénéfice , 

Faculté coneédée aux créan- 
ciers de faire vendre les 
meubles & immeubles 
de la fucccfïibii bénéfi- 
ciaire , H^ > ï 
Cas oti les deniers prove* 
H f»ans de la vente des 
H meubles , ne font jKts 
H fujets aiM drofts de Con- 
f fîgnatîou , Mî ï n 
Rcconnoi franco des faits îu 
défunt , peut être eirtgcc 
de l'héritier bénéficiaire, 
^j/i/ des autres pro* 
«s contre la fuccedion ï 
I4J , 144,1 
lAjt^^ce^ fkC diTpciife [as 
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du rapport des dons AT 
avantages : cft une fiîi de 
non -recevoir contre la 
demande en ticrs-coacti- 
micr y 141 * >4)^ > ' 

Mais la renoncJadoQ aa 
bénéfice fair revivre Ici 
dmits de rhérincr qui 
peut répéter les capitaux 
débourfés à la décharge 
de la fucccillon , 1 41 > 

Î44 t ^ 

te bénéfice n*c(l pas admit 

contre le R:oi : éteudue 

donnée à cette maxime, 

tî4» M^ , I 

BesTiAirx ( liberté ou pro^ 
hibicioa de faire pâturer 
les ) dans les comrat:- 
nés > iiS, I 

Tribunal compétctit des 
conteilations nées fur le 
droit de pâturage dcv 
bfftîdux , 118 

Il cft dc^ndu de lailTer 
vaguer les i^tjHaux da 
\<:^ terres eiifemcncécs^ 
117 ,118 

Betes pâturantes fur le 
( droit du Scigqcar 
faifit les ) pour fa r« 
te . 1 1 1 . 

Si le mnître des ^êi€i\ 
un rccouis iolidairc f < 
tiaélion ^ 115 , 

Propriétaire a poitf le 
de fa fetrtic on droîc 
égal à celui da Scigncu 
QuU du créaacicr d't 
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rente conftituée } 1 1 1 6r 
iùid. 
Bites caufànc du domma- 
ge;, peuvent être faifics 
:. paf toute pcrfbnne intég- 
re ffée , . iif I I 
- Bois ( dommages' ,caufés 
aux ) les Juges des Eaux 
•^pr & Forêt» en conDoiffent , 

tes'* peines en forfait de 
hois font fixées par lesOr- 
doiuiances , 8^' , I 

-Rint fur bout , \€ créant 
cier du vendeur ne peut 
les arrêter par (impie fai- 
fit 'i étant abattus , il 
oonfcrve (qn droit tant 
qu'ils ne (ont pas enle- 
vés , I n » II 

BbissoNs ( le prix des ) 
lî'cft plus- réglé par le 
bas-Jufticicr , 7T » I 

BbuRGAGE ( défîniebn du ) 

179,1 
Utilité de la-pofr^flfTon pour 
en juftificr , ibid. âr 1 80 , 1 
A- fa Jurisprudence particu- 
lière , (bit en- matière dt 
fief y ou de fuccedîon , 

' I7P> ÎM , Î^P . I 

Bourgeoisie ( droit de ) 

comment il s'acquiert en 

la ville de Rouen , 198,1 

Brcf, die nouvelle defTai- 

fine. Voye^ Nouvelle 

PESSAisiNE, 108 , I 

0e mariage encombré. 

^i'jq: Mariais ek- 
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COMBRÉ , 256 , 137 , H 

Bruit de marché de la 
compétence du bas Juf- 
ticier, 74 i ^ 

A qui de deux Fermiers de 

la (eigneurie, appartient 

l'amende du bruir- de 

marché , ihid. 

C 

C^As royaux désignés parle 

, Code-Crhnind , 18^ 55 , 

CAUTtONNEMENT éteint pat 
le paiement » 194 , II 

Caution ( qualité rcquift 
dans la ) 77 , H 

Cautions ( quelles perfon* 
nés peuvent être refu- 
fée» pour ) ihié. 

GaUX: yoyt[ MARfAGS 

AVENANT, Succession» 

340, Î49 .1 

Certification.' Voyei;^ 
Décret. 

Chasse ( droit de ) fur la 
part des puînées parageres 
accordée- à l'ai né pen- 
dant le' pacage, 174,1 
Vi>yt[ Para G E. 

Chaffts ( Ordonnances (or 
le fait des ) 1^7 > I 

Chemin royal ( largeur du ) 

fuivant la Coutume : dé- 

ftnfcs * d'y empiéter , 

341 , Il 

Qui en dok Ifcs frais Je 
répara rioiï , i^id. 

Celui dont on a employé le 
£»Qds pour la conftrac-:- 
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dérés , comme des, con-^ 

^^w,37i,37i,I> 13, 

14. W 

Conquêti j la femme peut ea 
fe mariant renoncer à y 
prendre part ,. ^ 7 3 » I 

Le mari en cas de prédécès 
de CsL feinine a i'ufufruic 
de la totalicéides canqfiêts, 

547,1 

Conquêts (.retrait de la pare 
. de la ièmine aux ) 374'> 

37;/! 

En Quel temps le mari doit 
.u(!cr du retrait, 374, 1 

Doit être de la totalité de la 
part de la femme , 375,1 

En retrayanc le mari perd(bn 
ufùfrûit , ibid* 

le retrait doit être entière- 
ment confommé dans le 
délai dé là Coutume , 
ihid. 

Ce qui entre dans la liqui- 
dation du rembourse- 
ment , 37^ > I 

Le retrait des conquêts eA 

• tranfmiflS^ble aux héritiers 
des acquêts du mari , U 
fait partie de cette fuc- 
flion, 375,1 

S'ils peuvent llntenter pen- 
dant la vie de la femme , 
ibid. 

Conservateurs des pri- 
vilèges de rUniverfité , 
s*ils connoirtènt d'une ac- 
tion en partage , 43,1. 

Consignations , ( Rccc^ 
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' veut des ) divers Arrétf 
qui les concernent, 1^4, 

Consuls ( queftions fur. 

la compétence des )S^ , 

10,1 

Contrainte, pat cerfs , 
prononcée par l'article 29 
de la Coutume , 77^, 1 

CoNT R£-Lettres nulles. 
Tout aéle féparé du coa- 
trat'n'eft pas- réputé^f a/i«rf- 
Lettre , 30, 31, II 

Corps de l'homicide doit 
être vifité deJuftîce, jtf , I 

Corvées n'arréragent pas^ 
à volontés comment li- 
mités ; quand l'effet en eff- 
illblidâirer So,I 

CoTTE-morte des ReligicuJ^ 
Curés , à q^iii elle appar* 
tient, 334,1 

Cours des eau* & rivières 
doit être entretenu -.com- 
pétence ea cette macicre^ 
4(^,1 

Créanciers ( trois bfdrcs 
de ) r^les fur leur collo- 
cation ; changement que 
la fubrogacion peut y ap- 
porter, 315 , 3U,1I 

Criées. Voyci^ Décret. 

Crime , doirétre pourfliivi, 
47>cl 

Crime incident^. 48,! 

Prévenu de crime peut-il 
aliéner? i^i >.I 

Si le crime eft remis, après îc 
jugement a.,. le ScigacuJL 
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tient-il compte da prix de 
la vente des fonds coiifif- 
qaés? i88, I 

D 

DÉBITEUR , s*il cft libéré 

l par la repréfèntation da 
titre de la créance, 117 , II 

BipRET, vente judiciaire des 
biens af&dés à une dette 
légitime, xjS , II 

Poit être fait devant le jugé 
ordin^aire : ne fe fait pas 
à la Couf, ni aux Requêtes 
du Palais , ni devant au- 
cun Juge, extraordinaire. 
Exception j 26f , jitf, 

317, Il 
£as 611 il faut obtejiir des 
V JLettres de mixtion devant 
p%,.4e Bailli ou devant le Vi- 
ïicomte,!^, 30, 44,4^,1 
la vetcu de quels titres , 
^ ïî«, I 
S'il peut être entrepris fur 
une Sentence provifçire* 
160, II 
Titre exécutoire contre le 
défunt , Teft contre fort 
héritier , ^59^, II 

Pour quelle fommc il eft per- 
mis de décréter : d le tiers^ 
acquéreur peut être con- 
damné perfoanellement 
aa paiement d*une dette 
hypothécaire modique. 
K^le générale , x^i , 

Dicrtt ( Sommation en ) 
iormaficés qui doivent y 
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être obfervées , 

S*il fuffit , pour mettre en dé* 
cret les.bicns de la femme ; 
de faire la fomiftation aa 
miri, 1^4:, i^j , II' 

Si le- débiteur décède après la 
fommation , ou ne la réi- 
tère pas à fon héritier , 
2^5 , II 

S'il eft domicilié hors laPro^ 
vince, îii , 311 , II 

Quand le débiteur eft mi- 
nçur ,. fi3mmation que l'on < 
fait'au tuteur , qui valic 
(elon les circonftances de 
fommation Qn décret\ 

Lorfque la fucceflion du dé- 
biteur eft relioncée , di- 
ligence que l'on doit faire 
contre les héritiers en>gé- 
nérd, 3^^, 310, 3 11, II 

Décret , ( faifie eo ) fes for- 
malités, 166 , i6y , II 

Se fait quelquefois au pro- 
chain marché , 17^, II 

Affiches que Ton doit mettre 

au lieu oàCc fait la faifie » 

ièid. 

Doit êtrei^faite dans l'an de la 
fonmiatîon ,Jt^5 , %66 , II 

Abornemens des héritages 

dans le procès- verbal de 

, faiiie : il faut mettre un 

prix fur chaquç pièce. ou 

. une rente racquittable;; ce 
qui réfultc de» cette dev- 
nicre forniafité:v i^id, & 
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•flc. Arrêt rap- 
lafnagc, 178 , 

19 , 181 > n 

partie des dili- 

décret cft dé- 
180,11 
/cr^r furfêoit la 
n, X79,n 
dant oe (è cer- 
. 305,}o6,II 

contre les Ja- 
t certifié yala- 
iligences jsal- 
x8i , II 
:erpofition de ) 
: que le Juge 
e l'expofé ea 
igi,II 
'qchains plaids 

ccrtificadon , 
ibid. 
tioQ d'enchères 
ts aux plaids 
>fitioQ » i^/i/. 
ûtioQ \ on peut 
our diftraire, 
rvcr , pour an- 
81 » 183 » II 

& rencberes 
c continuées de 
laids , à peine 
e toutes les di- 
décret ,x^^,lî 
oppofitions (è 
i8i» II 
les droits réels 
aux dettes qui 
faifie, i'accjué- 
»a]rédGScctdi« 
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tes préférabies à elles , 

peuvent- ils oppofer pour 

diftrairc B 1^3 , 199 > 

)oo, II 

Si roppofitioo en diftraéHon 
peut être évoquée hors la 
Province , 3 1 7 , II 

£ft-il permis d'oppofer en 

tout état du décru ? 

i8x, II 

Si le faifi peut roujouts fai- 
re cefter le décret en 
payant, x8j» II 

Oppofans doivent élire do- 
micile dans le lieu où & 
poorfuîc le décret , 313, 
U 

Décrit y adjudication pre- 
mière : on afligne lors 
de rincerpofition, jour aux 

. plaids prochains , pour y 
procéder, i8i,H 

Décru, ùàûc de fiefs no« 
bles 'y ancienne Jurifpru- 
dence à cet égard » fore 
préjudiciable , ^ 284 , II 

Formalités particulières à cet« 
te e(pcce de (àilîe , 184 ^ 

Lors de fa (âifie on met an 
prix fnr le fief ou fur cha- 
que fief, fi elle en com- 
prend jpiufieurs , x8; , II 

On peut faifir conjointement 
un fief & des rotures , en 
fe conformant à la Coutu- 
me , ' 1^1 , Il 

Déclaratioa de fief faifi 
doit £tre mUê mi Gxcfiè 



I 
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pat le décrétant , 18 j , 
1^6 , Il 

Doit être communiquée au 
cî^crtlciî , & cnfuitc con* 
trcditc dans !c délai de la 
Coutume, 186, 187,11 

L*ob;ct omis dans la décla- 
racion demeure en la pro- 
fùété dii décrc:té » Ci Tai- 
judicatairc ne préfère d'en 
payer l'eflîmatîon ; Ce fait- 
cfic fur le pied de la va- 
JcQr cxtrinfcguc ? 187 , 
1S8 , 11 

En cas de vente , cjnct cft le 

droit de radjudtcacairc , 

188, II 

Décret , criées , intervalle de 
trois mois de la iaifîe du 
fief à la prcmicrc criée , 

Ce qu*îl faut obfcrvcr Ci le 
fief faifi «'étend dam pJa- 
(ïcurs Paroi/Tes , 6c Ci 
les criées ne peuvent *être 
faîtes en même jour pai 
on m^me Officier , 18^ , 
- 190,11 

Record » certification. K* 
cts atticles* 

Décret , intcrpofîtîon Bc 
adjudication première Ce 
font a la prochaine airifc 
<l*3près la certification , 

Oû ne peut anticiper le temps 
de raflifc , ihid. 

Décrit^ enchères au profit 
commun 5 cxplicatioïi de 
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ces termes, ^ot, id\\ 
enchères au profit 

lier. 
Il en rcTient un ^artl 

profit commun , lo#| 
Elles doivent couvrir les \ 

chères ao profit coiBiQd 

Prorogent , relies 
foîent , radjudicaiiotï 1 

le. \ôu 

On peat les augmenter , 

fninuer,nïctrjc 
tir lois de l'j 
finale ; en quel t^s, \o^^ \ 

Avantages des enchères 
profit particulier , jouj 

Cas 011 elles ne font pas 
ccvables , §07 , jol , I 

Qmd f Si elles nc ibor 1 
fondées , /w4 

N'ont pltis lieu nprcs la 1 
vée de la juri fd t ciion oJ 
s*cft faite radjtidiciifon 
filiale, icî, H 

Décret , ad; i I 

dcsficfso. 

lais dans Icé^ucjs eifo ' 
doit faire, 304 » jof , 

Le Juge ne peut la recard 

Décret ( état du ) ilifpf 
tioos du R(f:TÎ •"-'"^ 
1^66 'fur la 
a l*ccat , îj'j 

Etat des fruits doit être cc«l 
avant celui de Tadjudic 
tion , i74 » ' 

Du prix de Tidjudiatioal 
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: lequel il doic 
par l'adjiidica- 

^95. il 
peut aux fio^ 
dcrétac., être 
par corps de 
réréts aatqjttcls 
datnoé par le 
garniiTcment , 

ion contredite 
aifTemenç^i^S, 

lire efl garant 
:s confignés , 

^9s . n 

rnir on ne rc- 
s fur le prfcé- 
f riifcur ,30^, 

307,11 
: ( ce que c*eft 
dicacion à la ) 
.307, II 
e mariée , une 
être condamnée 
au paiement de 
ichere , ihid, 
t du ) cas od il 
ni les droits 
les droits hypo- 

15X i II 
s les rentes fei* 
; & foncières » 
: quant aux ar- 

199 ,11 
temps les arré- 
t dus par Tad* 
c , ibid, 

;acaire cft ccna 
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<l*cn faire le rachat , 500 , 

n 

Défalcation fur le prix du 
décrit des rentes (eigneii- 
riales & foncières., 3.00 , 
joi ,11 
S'il purge le douaire & le 
tiers -coutumier, 300 , II 
Purge-t.il les (crvwudcs la- 
tentes ? 3x^,330,11 
Décret , dettes privilégiées 
qui.Iè prennent fur le prix 
du décret , méine avanc 
les frais de Judice , 19$ » 
i^^.'*57,II 
Dettes non encore échues 
ou dépendantes de Tévé- 
xiemenr jd*une condition 4 ' 
comment elles le règlent 
à l'état, £97 , II 

Décret , frais : le faifinanc 
doit fournir les frais du 
décret, fi k prix né fuific 
pas, 308» H 

Adju^cataire faifi des ori- 
ginaux des diligences ; 
temps siprès lequel il n'cft 
plus obligé de les repré* 
(en ter j iiid» 

Décret ( pourvoi contre le ) 
fi on peut devant le pre- 
mier Juge oppoftr la 
péremption contre les dili- 
gences du décret : différen- 
ce entre les Jugemens .in- 
terlocutoires & les Juge- 
n^ens définitifs , 167 , 
1^8,11 
Si la plus «pétition cft un 
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moyen de pourvoi, i^i, II 

Si le décrétant pèutvalablc- 
meat conièncir la diftrac^ 
tion des fonds fitoés <]ans 
des ParoifTcs ou les dili- 
gences n'ont pas été fai- 
tes ? a.7^ , II 

L'adjudication peut-elle être 
attaquée à caufe de la vi- 
lité du prix ? 306 , lî 

Pourvoi particulier au mi- 
neur, 185 , II 

Décret caffé pour dette non 

due , ou par défaut de 

formalité ; différence en- 

* tre ces deux cas » 185 , 

184,11 

Peines portées contre les té- 
méraires appeiian's du dé^ 
cret, 1^3» Il 

Décret des Scrgcnteries 5 

déclaration que l'on doit 

^ mettre au Greffe après la 

"faiiîe, 301 , II 

Des bateaux & navires ; fes 
formalités, 301,11, 

Du fonds du titre facerdo- 
tal \ en quel cas ou à quel- 
les charges il & fait , 1 6:1 , 
II 

DÉFENDS oppof^ au bianon ; 

temps pendant lequel les 

terres font ea défends y 

117, 118 , II 

pEGUERPISSEMENT , ac- 

quércur q^i déguerpit 
après être entré en paie- 
ment d*ane rente doit 
acquitter les arrérages de 
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fon temps, 158 , i;^,! 
Di1.IT militaire , compé'. 

tence , g , l 

Commun , privilégié , 10, 1 
DÉSAVEU , terme defif^l 

emporte ta commi(c,i7o4 
Ne produit pas la coaunife 

de plein droit , iUiL 
Caufes qui l'excufcnt, 171,1 
Fin de non- recevoir cootit 

la demande en commilc 

four dé/aveu f ihii. 

Défaveu du propriétaire, da 

mari , du Bénéficier 5 foa 

cflFet, 171 |I 

DÉSHÉRENCE , droit f&xlal, 

cas de déshérence , 193,! 
Une ligne ne peut coa?ric 

l'autre ligne au préjadice 

de la déshérence, 195, 

Quelle preuve de pareotc 
admiflible contre la de- 
mande en déshérenu i 

Le titre unde vir ^ uxor 
n'eft point un obftadcaa 
droit du Seigneur, ihid^ 

Biens retournent au Seigpcot 
avec leurs charges » eo cas 
de déshérence , , ihid* 

DiME ( Bailli compétent des 
queilioosde) 14,! 

Dîmes inféodées , dif&rént 
des dîmes eccléfiaftiques ^ 
comment , ibid. 

De quelle manière s*établif- 
fent les dimes infik>dées> 
fe règlent comme toac 
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bien profane ,14,1^,1 
"finies eccléfiaftiques , (bii- 
tes ou infolites ; règle- 
ment fur Tune & l'autre 
cfpcce , 15.1 

[>âes £n exèmptioa des frais 
de récolte , * J » ^ 

[>e poires & de pommes 3 
quelle eft leur nature , 
10 , I 
De arrafin (diverfité d'Ar- 
rêts fur la dime ) 20, 
11,1 
Du bois , cas ou elle eft 
due ; C\ elle (è levé fur le 
prix de la vente du bois 
de haute- futaie , J9 » I 
Herbages (Règlement fur 
hidimtà') 16^1 

De rherbfi >jui croît dans 
les mafures , dépouillée en 
verd, • 18,1 

Du treâe coupé en vei'd, 
ibid. 
Des fruits excrus dans les 
jardins clos & fermés , 
ibid. 
Des joncs-marins , 1 1 > I 
D'agneaux ^ (î Ton peut tou> 
jours l'exiger en effence , 

Novales ( à qui appartient la 

dtnu des ) 13., 14, I 

phu ( quotité de la ) ii , 

Comment s'évalue - 1 . elle 
quand elle eft payable en 
sirgcnt ? i^ > I 

En Icuits , obligation d'à* 
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venir le décimaDcar avant 
leur enlèvement , 14 » 

Dime ( partage de la ) entre 
le Curé & des décimateurs - 
étrangers 5 lieu où il fe 
fait 'y droit du Curé, 14, I 

Peut être affermée à toutes 
personnes 5 (bus quelle 
condition , ' 2.3 , I 

Tranfmiffible à rhéritier du 
décimateur 5 en quel cas , 

Dîme ( exemption de la ) en 
faveur des Chevaliers de 
Maltc^ limitation, 14,1 

Domaine de la Couronne , 
s'ilefrfujet àprefcription , 

XI7.1I 
Don mobil , ce que la fem- 
me majeure ou mineure 
peut donner à fon mari 
par contrat de mariage , 
86,1 
Si le mari a un don mobil de 
droit ; divers Arrêts fur 
des queftions de don mo- 

30* » 303,304, I 
Il court en intérêts ; le mari 
peut en exiger vingt-neuf 
années ; premiers jaie- 
mens imputables /ur le 
don mobil, 304, 1 

Do/2 mobil de la femme qui 
convole en (ècondes no- 
ces ; conmient on en £xe 
la quotité 5 fi les filles y 
ibnc confidérécs comme 
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les màlcs , 77 , II 

Si'ÏSL femme a donné à uq 
premier mari , peut-elle 
donner àua{ècond ? 7 8, II 
£n quel temps il faut de- 
mander la réduâ:ion du 
don mobi 1 exce ffi f , ibid. 
Donation àcaufe de more 
f cas^od la donation entre- 
vit eft réputée une ) 

Donation À cau(è de more 
abrogée j exception , ilfid. 

Donation entre-vifs ( quoti- 
té de biens difponible en 
cette Province par ) iq^> 
II 

Donation de ^tous les biens 

eft quelquefois permifè , 

.1,1 3. H 

Comment la Joaation du 
tiers de.cous les .biens (è 
levé , 111, II 

Si le bien d*une ligne étant 

épuifé par les donations , 

elle a un recours fur les 

autres biens da donateur^ 

iàid. 

Quid «.fi le donateur donne 
à prendre une rçptc fur 
tous Ces biens } ihid. 

Donation de la totalité êits 
acquêts, peut- elle valoir? 
Quid ? fi le donateur laif- 
£e des héritiers de diverfis 
qualité, 211 ,11 

Ayancement de partie ézCti 
biens , s*il met le dona- 
,teur dans rioipoifibilité 



L E 

de donner» î^tafl 

Celui qui n'a pas d'héritiecs« 
a-t-il la liberté indéfinie 
de donner ? 1.^4 , 1 

Père naturel peut-il donner 
de Tes immeubles à fôa 
bâtard ? raïculeft il com- 
pris fous la dénomioadoa 
du pcrc? J 17 , 11^ , n 

Bâtard ne peut donner de 
(es immeubles à fon bâ- 
tard , 1^5,1 

Le mineur ne peut doooer 
à fon tuteur ou curateor, 
ni le novicc.à aucun Mo- 
naftcre , no, II 

Si l'on peut donner à Ton 
Avocat , à Ton Médecin^ 

Si la fèm«e en puiffance de 
mari , .ou la femme Sf^ 
rée peut donner eDtie- 
vifs, 110, III, H 

Per(bnnes incapables de don- 
ner, iio,Q 

De recevoir, Jiiyjii,!! 

Donations Jub mode , 
Jii,II 

Condittonnelles , eonditions 
de différentes efpeces , 

1 1 1 , 21^, II 

Avec déièn&s d'aliéner ^ de 

quel temps commence 

l'aéHon pour revendiquer 

les biens , "ixi , II 

Avec fubfHtution « nx , 

115,11 

Donation , des1)iens prélên; 

& à Vicnir^ abrogée . 

conféquence 
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ice à déduire de 
on. Exception 
r des donatioréS 

contrat de ma- 
4, 115, 116,11 
éceffairc pour la 
le la donation ; 

équivalentes , 

116 , 11 

la donation , il 

le Ton n en peut 

m , 113 ,11 

les contribuent 

gcs hypothécai- 

113 , II 

duaible, ii6,II 

; biens à charge 

i réduâible au 

znitclz donation 
7S certain & celle 
ité , i z X , II 

>rdé aux héritiers 
(eux pour agir en 
n 9 conféquencc 
le 45 5, 116,11 
pofer contre une 
t l'imbécillité du 
r? 116, 117, Il 
s pour pouvoir 
Exception en fsL' 
mariages, 110,11 
mation doit être 
van t Notaires, & 
minute , à peine 
:é, 109, 1X0,11 
, acceptation , fa 
:, 117,118,11 
lie peut être £ùte 
fi. 
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en cas d'abfcnce du dona- 
taire , 118 , II 

Ne s'induît point par prc- 
{bmption , ibid. 

Quid yû le donataire cfl 

mineur ou interdit ? 

118, II 

Si la donation eft faite à une 

femme en puiflance de 

mari, à un Hôpital, Sec. 

118 , 119 , Il 

On n'admet pas de pourvoi 
contre le défaut d'accep- 
tation, ^ 119,11 

Exception à U i^^lc en fa- 
veur des donations faites 
en contrat de mariage , 
zbid. 

Autres exceptions qui ren- 
trent dans le principc,i^/V/, 

Donation , inûnuation , 
( formalité eflentielle à 
la) 117, 130, II 

Sa forme, ce qu'elle renfcr- 

• me , lieux ou elle fe doit 

faire, • 130, 131 , II 

Faite dans le délai des Or« 
donnances ; fon effet , 

1 3 1 1 Ji 

Qui peut oppo(èr le défaut 

d'inixnnation , ihid. 

S'il peut être oppofé à la fem- 

mp féparée, aux mineurs , 

Hôpitaux , 8cc. fans ed 

poir de reftitution , 1 3 x » 

X3i,II 

Cas ou le défaut d'infînua- 

tion ne peut être oppofé , 

du moios à peine de nulli- 
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té ♦ iM' 

Pendant quel temps on peut 
opf afcr contre une dona» 
tion ÎG défaut d*acccpta- 
iioa au (llniinin)tii>n » 

Donaie&n ( révocation de 

■ la ) par furvcnancc cî*cn* 
^L^ faus i clic fc lait de plein 
^Bfclrotc, même par b lép- 
^^^Kfimàtton du bâtard par 
V tnariagc fubré^uent , 

Quand Tcnfant auroic été 

IcoQf u tofS^e laLdaaatîon , 
La po(fc(noQ du donataire 
n^cA pas un obflacla à la 
révocation , tlfid. 

De <juci jour eft duc la rcf- 

Pticuuoa des fruits» i|) « 

Les bîens <:omprîs dans là 

I donation font affranchis 
des hypothèques du do- 
nataire ^ i$4 » Il 
La don J (ion ainfî révoquée 
ne revit que par un fécond 
ade en forme ^ /i/V. 
Claufcs contraires à îafacui- 
ré de révoquer , nuIJcs , 
iàid. 
Qoel preictiption on peut 
alléguer contre la deman- 
de en révocation, ih « 
15/ . n 
Bot ( Il te père eft obligé 
de donner une ) à fa fille , 

^9^B l 
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Comment la mcres'obfij 

à la dot Je Cà fille, 
obligation c(l contribuit* 
vc & non folidairc , iff\ 

Si le pefc 5c la mtre oi 
donné à la fille une i^ 
cxccdive , les frcre? f< 
vent en demander U i< 
duélron , jio^ 

Cette demande ne fcsof 
pas de reccYotr 11 
a partage» àS 

En quel temps cite Joitca 
intentée » a pdnc Je 
chéancc « }tt 

Cas d*cicccptîon qui pros 
k délai de la dcm»ndc 

Formalités à oblcrver de U 
part des (terci avam 
la former , ^lo, jtit 

Tuteur ( le ) du frcie 
agtrenrédué^ron» yio 

Les aliénations faites pl^^ 
man de la fil le u e procuri 
pas unefin de non-ra 
voir contre TaéVion^p^? 

De quel temps (c fait Feft'' 
mation é^t biens au 
& mcre , 

LepeneD*apaî d^ 
(e plaindre de 

Les filles non mariées ont' 
droit de dcminder p^f^ 
dans b dot de In fille tv, 
tagéc , |i} 

i?«»r . les &erei 



SUctvtty 

pCttVClR^ 
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ils marier leur fœïir fans 
dotî 304, 30J ,1 

Si dprés b more dti père ta 

fille cfb tcûtie de s'arrêter 

à la dat qu'il a arbitrée 

hors contrat de mariage » 

4ïtf, 317 , I 

Les frcrei peu vent- ils, avaDt 
Je mariage de Ja foeur , 
rranfiger avec elle de fa 
dot f joj , I 

Qjtid ^ Ci elle a ^té mariée 
Tans déparage « encore 
qu'elle n*ak pas eu une 
dùi raffifaatc , ihU, 

Les frères tenus (bîidaîrc- 
mène de la dot de la 
fcrur , 507 » I 

lacérée que les Frères ont de 

constater la dot promife 

L DU payée à la fœur , joj, 

• |05 . I 

T>ar ( cautionnement de fa ) 
faic par le bcau-perc n cil 

Ipas un avantage indircd : 
difculftoii àc^ bîcQs du 
cautionné avant: de s*a- 
drcâcr à la caution , ^ • 
9, n 
ot ( con^gnation de la ) 
fur les bictis du mari , 
doit ctrc eipreflc , eft 
uDc aliénation des biens 
du mari, uneconfHtution 
de rente nui quelque- 
fois n'cmpcche pas la ré- 
pétition de la dot : Ces ef- 
fets : opinion de nos Au- 
teojs î ne i£ confond pas 



\m 



avec le remploi de Tarrî- 

clc 3^0 s comment le 

mari s'en dégage, $99» 

400,401 ,1 

Confîgnacîon tacite ( cas de > 

401, I 

Dot ( confufîon de la ) de 

quelle manière elle s'ope- 

r?, 1B7, 188,1 

Exception dans le cas de 

remplaccmeac fpécial » 

ihid* 

Eprouve des retranchcmcns 
au marc Ja livre , de l'a- 
liénation di:s biens pater- 
nels faîte par rhéricier des J 
dcuz lignes , i88, 1 1 

Dot garantie ( cas où le pcrc 
don garantir Ja ) promife 
à fa fille, 196 , 197 , 1 
Garantie des frères beaucoup 
plus étendue, ;o^, $07^ 
30S , I 
Sont obligés de faire valoir 
les rentes cédées en dot 
à la C(s<ii fans qu'elle Coït 
tenue à la difcufîjon des 
immeubles des débiteurs^ 
307,1 
Garantie prononcée contre 
l'oncle en vertu d*unc fti- 
pulation , îo^, 107 , I 
Dot ( hypothèque de la ) 
9, 10, 11, II 
Dot en deniers; co quel cas 
réputée un bien propre } 
en quel cas un (împle ac« 
quet, loj, 10^,107, ïï 
Do VAIR£ -f fadéHnitioD, i« II 
R if 
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bouairt viager apparccooit 

►autrefois a la fi^mnic cd 
propriété , iàU, 

ïuaiti (c gagne au cou- 
cher , n'cft du que dans le 
cas èLûXï oiarîjgc vatii^ic , 
i,ir 
ac règle par la Coutume tic 
b ittuacion des bicfhs , 
J,II 
Qacllc cfl: la quotité Ju 
douai rt ca Normnndie , 

ti. Il 
Si les veuves de^ aubains » 
des bâtards , 3:c. peuvent 
demander ùouain , x , 

3. II 

Dauaire s*étcnd fur les im- 

H meubles HdtFs ^ fur des 

V biens que le mari oc pof* 

fcdoic pas au temps du 

» mariage ou qui ne lui 
font pas échus en ligne 
dircdc , en quel cas , 5 , 

4, H 

PS'il s^étcnd fur le don roo- 
biU 50, 51,11 

Les biens venus par retrait 
lîguiigcr ou féodal n*y 

Ifont pas fujccs » 4 , H 
Ni ^s donations fïiitts au 
j] jot le mariage ; 

Le doudtre ne peut par rcftc 

Idc la ccnvcDtioti devenir 
p!us fort que le coutu- 
rajcr^ il peut écrc moin- 
dre > ^ , i 1 , ir 
Hériricr du mari ne doit le 
\ 



BLE 

douaire que fur (es ! 
de la fuccc/Gon ^eipl 
cation » '9 * ^ 

Dans quel temps H 
doîc agir en rédud)Oii(^i 
douai' etxcz^xi^ loj 

Caution du doua tri fiiJH 
d*â<^ion cooutjcnttii 
ii»IL 

Quid , fî les afccncîiDî m 
mari ont cautionné h^^t^* 

La femme pendant teuf 
peut-elle les cotici 
d'exécuter leur ong ^ 
mcDtî iVlî* 

Douai rt , le mari n*f fcat 
préjudjcicr depuis kfl»- 
riage : diflindion Cflr 
tre les alicnaiions fofcct! 
& Ici aliénations volon- 
taires des biens du miii, 
la femme a técomftAkj. 
dans l'un & l'autre cas f 
les biens du mari, &<i 
le iêcond cas .elle peut* 
corc agir contre les «^ 
quércurs , 10 . 11 ,»f, 

Décharges de ptopre au 
mentent le douairt, lî] 

*?. îî» f^, T7, J«J - 

£n quel cas il Ce lève ftif Itf 
biens des pcrc & mcfe 9L 
autres afccadans du mari/ 
limitation, 7,î#»»^^ 

Hypothèque du douât fi ftfj 
les bicn^ du mari > furccQl 
des afccïidans du min\ 



^ 
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Ouverture à la demande en 
douaire en cette Provin- 
ce , 6 , II 

N*a lie^ que du jour de la 
demande 5 effet de la 
ibmmation en délivrance 
de douaire « ^ , 6 ,11 

La veuve fait les lots en 
douaire , 4 » H 

Doit entretenir les fonds du 
douaire de réparations 
viagères, il lui importe 
de hiire drefTer un procès- 
verbal de rétat des bâti- 
mens , 1 3 » H 

Autres charges du douaire , 

15, 16 , II 
Différence entre le douaire 

de la première & de la fé- 
conde femme , iSj , 
i8tf,I,7i,II 

Si la femme peut renoncer 
au douaire par tranfâc- 
tion , 1 8 , II 

La femme qui n'âflîfte pas 
fbn mari dans (a dernière 

. maladie efl-elle (oujours 
privée de fon douaire ? 

16, 17,11 
Si elle (ê remarie dans l'an 

du deuil s û elle vît Impu- 

dîquement ,18,19, Il 
Le monachifme éteint-il le 

douaire ? 4 , II 

Finit par le dépérifTcmcnt 

totale de la- choie ,14, 

Par la mort de la veuve , 
Tes héritiers partagenc-ils 
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les fruits de la dernière 
année } 6 , II 

£ 

Eau ( fifcrcc d* ) , ( droit 
du propriétaire fur une ) 
Quid à regard de celui 
qui poflcde le fonds in- 
férieur ? ^\^i^^ 

Eaux ( coûts des ) doit être 

libre 5 fi elles peuvent 

être retenues , 140 > 

141 , I 

Eaux & forets ( tribunal 
des ) fa compétence , ^ , I 

Eaux défendues 5 explication 
des terme? , *7 > I 

Ecclésiastiques ( biens , 
formalité de raliénation 
des ) ii6, 117; II 

Ecciifiafiiques ( privilèges 
des ) en matière de Jurif- 
diâion , 1 1 > I 

Ecciifiafiiques & Prélats 
( féance des ) an Parle- 
ment, 88,1 

Ecciifiafiiques ( délits } leur 
inftrudtion , • xo, I 

Ecciifiafiiques polfédans fief 
noble, ^5» I 

Ecolier , privilège de fcho- 
larité , 10 , I 

Emancipation ( Lettres 

. d' ) à quel âge les mineurs 

peuvent les obtenir , 

i54>I 

Enfans des condamnés en 

quel cas habiles à fuccé- 

'• <icr, 338, I 

Emancipés, 100, II 
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De famille ( Réglemens con- 
ue ceux qui prêtent aux 
enfans ) 135 , 13^, II 

Elus ,Jeur compéftncc , 9 , 1 

Etangs réputés nouveaux : 

liberté d'en faire conftrui- 

re fur Ton fonds , 140 , 

141 , I 

Etat des personnes ( fi la 
preuve par témoins eft 
adnMfe en matière d' ) 

Exécuteur teftamentaire 
( qui peut être ) office 
gratuit ; remboursement 
desimpenfes^ ic8, i09,n 

Exécutions en vertu d'un 
titre paré 5 fi elfes peuvent 
fè faire un jour de fétc : 
elles fe cumulent , 3 z « 

Exécutoires de dépens 5 
leur hypothèque en cette 
Province , 317^ 318, II 

ExHBRÉi^ÀTiON ; fi raïeal 
peut après la mort du père 
déshériter fès petits- en- 
fans , à cau(è que (on fils Ce 
fcroit marié (ans (on çon- 
(èn cernent 9 ^7^ »^ 

F 

Eacultb de rachat. Voyc[ 

FR£SCRIPT10N,TAZIZIX- 
ME , Sec. 

Ielonie ( cas de ) doit 

être jugé ,• 169 , I 

Qualité de cette aâion , 

171» I 
Diâifrenceenue \z félonie 6c 



LE 

la confi(catîon , 170 , 1 

En cas de réunion ^%rfélm% 

comment le Seigneur eff 

tenu des dettes diivâflàl, 

1^^,171,1 

Fêtonit ( effet de ta ) fi le 

Seigneur en èft convaio- 

eu, 172., I 

Eemme ne peut agir en Jaf- 

ttce fans Tautorifation de 

(on mari , ni contraâer. 

Exceptions, 334,1,154. 

m,» 

Si n'étant pas léparée elle 

peut pour la sûreté de (es 

droits s'oppofer à la vente 

du mobilier de (bn mari* 

Ce que la Coutuiqe lui per- 
met dans VàbCcnct de fim 
mari, 1;^, 157, II 

Femme prévenue dcf crime 
8c déiavouée , fur qœb 
biens Ce porte la coodim- 
nation , ^SS»^ 

Cas od la femme ne peut 
être^éfavouée, 15^, II 

£()ffiSrence entre ratitort&- 
tion de Ju(Uce en matiete 
civile : de la noéliie aatô- 
rifation en matière crimi- 
nelle, ihii. 

Femme (.part de fai ) dans 
les conquêts. ^oycj 

COMQVETS. 

Sa part aux meubles de la 
fuccefRon du mari : dîT- 
tinâioki faite ptf 1^ Coti^ 



DES 

Ne contribue ni au 

»aux frais funéraires , ihid. 
mme prenant gart a la 



iuccc/lîon de fbn man » 
étendue ic fa concribit* 
tien aux deiics , 3 9 S^ l 

Cffs oii elle cft obligde de 
donner caution , 44-^11 

Boit entretenir les baux faies 
par fou mari, 145, Il 

Femme renonçante* f^ttyc^ 

RENONClATïO'rf, 

ÏËRMiiti de biens à la cam- 
pagne ne peut être cxpul- 
fé par k propiiétaire , 
même pendant la durée 

«de la récondudion , 171» 
in«w( héritier du ) obligé 
par corps , o'cll pas tenu 
aedonnercautloQ, i7f>n 
Fêtes de Palab abrogées , 

Fief 5 fa dcfimeion , 144 , 1 

Fiif ( droits de ) ordioaî- 
^ rcs oti ca^ucls , iàid, 
miif^ Jurifdiûion ne fe fc- 
■ parent pas en î^iroj:flnaa- 
die , 7j , I 

Tontes conteflations en ma* 
ticrc dtfitf de la compé- 
tence du Baitli , it jt 

Fief s'établir par la pof- 
Ceflion s*il D'y a dtre con- 
traire, 14^* I 

Fiefdt dignité , de haubert , 
membre dchaubert^ toi, 

203., X 
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legs ni Fief / appartcûanccs de 

fief, ioî,I 

Indivisible, 37^ j^^ 

Se divifc encre filles, hormis- 

k fitf de dignité ,158^ 

5^4» I- 

Se partage égakraent cn- 
tt'ellcs & kurs defccndans^^ 
au prcniiier degré , j j 5 , T 

K rj'ert pas permis de prendre- 
k lîorn d*un fief dont on 
ii*a pas la propriété, 14& , I 

F/effe ( contrat de ) û les- 
claufescommifloircsy cm-- 
ployécs s*exécutent avec 
rigueur, r^i , I 

La Sentence qUî accorde Tef- 
fec de fa claufc étant exé- 
cutée , tout pourvoi inter- 
dît ^ ï tf I , 1 6 z , I 

Claufe pénak dansk contrat 

de fieffé k modifie fui- 

vant kl flîi^onftances , 

ihid. 

Eâet de Thypotheque gén^ 
lâk appoSe dans un con- 
trat de /*/ir, i;»|I 

Si k mari & k Prélat peu- 
vent couvrir la commife 
en matière de fieffé^ ï ^ 5 > I 

Fille { libérée indéfinie don- 
née atj pcrc de marier fa ) 
x^6^ 1^7,1 

Peut donner à fes fiiies 
cks conqtiécs en dot , 

Peut , après k mariage , leur 
donner un fuppléruent de 
dot , ibid^ 



I 
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Mariées par leurs afcendaûs 
ne peuvent réclamer dans 
leurs fuccedîons qucrefftt 
des promefTes à elles faî- 
tes , $oB , l 

Les filies peuvent exiger de 
leur frerci^ne promefTe par- 
ticuliere qu'il leur auroit 
faite de (on chef, } lo , I 

Ne (ont tenues des dettes de 
la fucteffion qu'hypothé- 
cairement, G elles ont re- 
çu dc& immeubles en dot, 

309 > I 

Mariées pour telle paît qui 
leur appartient dans les 
biens de père & de mère : 
cette clau(è équivaut-elle 
à une renonciation aux 
biens parifiens ? i^ S , I 

Peuvent demander l'envoi 
^n poGcffîon des biens 
fujets à leur dot, 1^5 , 1 

Viennent par concurrence 

9 entr'elles à l'état du décret 
des biens du père , 1^ S , I 

Agées de ij ans ont une 
provifîon équivalente à 
leur dot , J^B , I 

N'en acqi^iercnt la propriété 
que par le mariage. Excep- 
tion , ibid. 

De quel jour courent les in- 
térêts de leur dot contre 
les frères , 3 19 > I 

Ne peuvent être forcées de 
prendre partage au lieu de 
dot, i5?5 >I 

Admilês à partage par la né* 



LÉ 

giigence du frère, à. les 
marier. Exception en£i- 
veur des mineurs , 3159I 

Quid, (î elles rc£u(ènt de fc 
conformer à la volontérai- 
(bnnabledufrereî 326,1 

La minorité des frères ne 

doit pas ctre un ob(hicle 

au mariage des fiiiet , 

5i<J, J17, I 

Le tuteur & le> parens oc ^ 
font pas garans des pro- 
me/Tcs; fi elles font jugées 
exce(fives , 1^7 9^ 

Lefifc ou créancier fubrogé y 
l'acquéreur des biens da 
frère obligés de donaet 
partage zva. filles. Excep- 
tion , 3t3;)»i4,I 

Elles ne (ont pas tenues en 
ce cas de faire les lots ni 
de prendre les dernières 
aliénations , 3 24 > I 

Ont au(E partage encasdedé- 
cret des biens du père pont 
les dettes du frère , ihid* 

Filles partageantes avec icuc 
frère ( quels (ont les 
droits des ) 31^ , 330^! 

Filles réfervées à partage.* 
Voye:^ RisERVZ. 

^01 & hommage, leur for^ 
me : on fuit a cet égard la 
Coutume du fief domi- 
nant, 14^ , I 

En quels cas dûs , 14S ^ I 

Devoirs per(bnnels. Ezcep^ 
tions , ibid. 

Acquéreur a faculté de ra- 
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. chat : doic foi & hom- 
mage , ii8, 11^,1 

De même le mari à caufè du 
fief de -fa femme. Quid 
du fief échu à la femme 
depuis le mariage ? 1 3 1 , 1 

Foires Se marchés ( Lettres 
d'o^roi de ) leur entéri- 
nement : il le droit s*en 
perd par prefcription , 

73.1 
Forçage , droit accorde 
au faifî 5 temps de fa du- 
rée , 110,1 
FossB étant entre deux hé-, 
ritages , à qui il eft cenfé 
appartenir ,11^,1,331, 

3Î5>« 

Si le voifin peut être forcé 
de l'entretenir , 130,1 

Frère. Foyei Aine , Dot , 
Mariage avenant , 
Partage, &c. 

Furieux , a la garde des 
parens ou des voifins , 
2.00, I 
G 

Gage , adioh en dégage* 
ment de biens , 3 1 > I 

Diftinâion entre le gage* 
mort & celui qui produit 
des fruits : règle qui fort 
de la diftindion, 153 , II 

Peine portée contre le créan- 
cier qui méconnoît le 

gage, 153 >n 

€ag£ plege , fa définition ^ 
fon étendue : cette adion 
fe peiit-elle évoquer 1 51 >I 



393 



Gage-plege f féancc folem- 
nelle de la balTc- Jufticc 5 fa 
forme 5 fa proclamatipn , 

111 , 113.,rlîl6, I 

Par qui tenue 5 amende du 
gage-plege ; (ïïreçés que 
les homnajs npn refleans 
y donnent-, 114, I 

Garantie, ellecft fimple ou 
fprmdle y différence .qui 
règne entre Tune & l'au- 
tre, , . 8^,^0,1 

Procédure que Ton doit ob- 
ferver fur la demande ea 
garantie > 90 , I 

Garantie en matière de cef 
fion de rente fuivant la 
Juri(prudence Norman- 
de , # 91 > I 

En fait de partaze , ibid. 

Lz garantie des &itsduRoi 

n*a point lieu , ibid. 

*;Son étendue en contrat de 

vente d'héritage , q 3 , 1 

Garantie ré fui tan te de la 
propriété d'une Sergente- 
ric, 104, :I 

Si \2l garantie a lieu en dçna- 
tion entre- vifs , 91 , I 

Si l'adion en garantit opei|c 
la décharge des dépens ^ 

Se prefcrît-ellc par 3 a, ou 
40 ans? 117,11 

Gaivss ( chofes ) ce que 
l'on entend par ces ter- 
mes, 311 , 313 ,11 

Ce que Ton y comprend , 

Rv 




I 
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>k tloivcne fH être icte-» 
nues plus de fept jours » 
}| peine d'am^ctc au 
pfo6c du Seigneur , 3 1 ; , 

Temps pendant lequel il eil 
Ubtc de 1^ réctamer » 

A qui elles appimennenc par 
défaut de récbmatian , 

IvAUDi de mineurs > Ta d^- 

finîtîon » 146 , 1 

£ft féodale OQ royale » 

ficft lomkent ea ^a/-^^ ,• 
objets <]uî n*y tombent 
pas » ièid, 

Rentes Konfliiuées , fi elfes 
tombent en la . garJe 
royaic , 148 , i4i> , I 

Futncs paragers exempts de. 
ïa gi^rdi , 150 . 1 

Eccléftafltquesont îUk droit 
de g^rd€ à caafe de leurs 
fiefs } ihid, 

La minorité du mari filt 
tomber la femme en 

De quel temps commence 
h jouiiTancc de la gardé , 
Ibit royale ou (cigneu- 
rialc t ^4^ 3 1 

Quel ordre fuir «on pour 
adjuger le don de la 
gardi royale , & au profit 
de qui la rcmife cft ccn- 
(ét faite } »4^ * ï 

I4 ^arde féodale ii*aâvâe 
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pas la pcrfonne des wi* 
neurs, iji,! 

Le Seigneur fâîr tes fraie» 
fieos du fief pcndaitt U 
^tirt^*' ,* à que il ç amiîi*' 
tîon p gu/c/ en cas d'al 
don des biens des mi 
à fon profit I lyt. 

En quel cas le Seigneur fC 
Hfc privi de la gardé 

Charges de la garde » i< 1 • 
A quel âge les mmeui 
fbrtent de ^.^r^^c toyj 
ou fcigneuriale : ibnnil 
tés pour fornr de Is g^i 
royale, *H , >f4. 
£ti fortant de gardt ils 
doivent pas tic rcli 

Le frère aine tytnt aeq^ 
rage pour fortir dcguft 
la fait celTer à Tég^rd 
tous (es frères pulnéi , 

Là forur 11*41 pu h 
avantage j mais la |4j 
des fi^es mineures ccl 
par te mariage » en 
nanr les précautions 
données par la Coututne , 
ilj.ijtf, if7, if8,l 

Femme mariée ne retombt 
ciigarde^ If7.tf8,l 

GAnDi-ARRiBR^.casiacih 
échoit* i| 

5î la mcfc donataire dcj 
garic royale peut 
préjudice «y miacux » 
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-fcroifc de Varrien garde , 
GARPiiN des meubles faj* 

fis , 110 , UJ , I 

CàRENNES ont bcfoiQ de 
titres, «d,87,l 

Gins uariis ne peuvent 
Ce céder > donner ou tranf- 

I porter l'un à Tatitrc qucU 
fiue cbofc ^ue ce Toit ^ 
86 , Il 
DQostioD muiuelle n'a point 
lieu en Normandie entre 
gens mariés ^ 87 , Il 

Xfpcces d'avantages indircéls 
ï]ue ta Loi réprouve : re- 
mèdes introduits par Ja 
. Jurirpiudcncc , 8^ » 87 » 

tii ' S8 , M 

ÎANÀGt ( Règlement fur 
Japolicedu>i50» 191 |I 
LADtits ( cxpedarivc des ) 
C\ tout Patron £ceïéfîaf' 
B|tiqt]e peut en être grevé , 

Divers Arrêts concernant 

reipcûâtivc des gradués » 

lU » 117 >I 

Grosses s£ , (ille temir de 
la déclarer , fans être 
obligée d'en nommer 
♦àtttcm, J3<^»îî7.I 

la déclaration c(l reçue 
fans frais , îî7»ï 

Ne fuffit pas pour convain- 
cre Tauteui prétendu de 

Ugroftfe, ^}6,I 

Intérêts réfultaos de la grof- 

ftjfi / commcnc îb fc ic* 



m 
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glent i cas où il n'en 
pas du, 35^ fï 

H 

H Ail VIVE ( marc]ue de la 
propriété de la ) placée en- 
tre deux héritages^ > J^»l 

Haro ( oiigine 3c étymo* 
fogiedu ) ICI , AOX,I 

Juge cojnpécetic du Aartf « 
7, jo,ioi,ï 

En quel cas , & pour que (les 
caufcs peur être inrcrjcc- 
té s s'fî s'interjette pooJC 
meubles , 10 x ^ 10 ) /I 

Aifujcftit les parties à le plei- 
ger ^ étendue du caution- 
nemeot» 10; « i<>4> ^ 

Ne peut être vuidé fans 

amende , Te convertît 

quelquefois en aftion » 

loj , 106 , 1 

Haute-Justice, fon origi- 
ne, comme elle fi: prou* 
vc ; il n'cft pas permit 
d'en multfpJicr fcs O^- 
cicrs , qui re peuvent 
être deAitués ad nutum » 

Hauit'JufiUt ( à qui ap- 
partient la nomination 
des Officiers d'une ? ) J ^ > 

Quid ^ fi la Hauti*Jufii(i 
t(k attachée à dq Béné* 
fice tombé en régale ? 

Le Sergent Royal n'y peut 

exploiter; exception, 60, 1 

Ha QT* Ju ST ici£R(Seigncur) 
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Ht demander 19 an* 
écs d'arrérages de Tes 
rentes j il trois quittan- 
ces font préfiîjncr le paic- 
metit des années pvécé- 
dcutcs , «^ » î 

Doit fc conformer aux ap- 
préciations royales » ièid» 
Pou /aire les fiais de la 
^ procédure criminelle : 
^K. quidy Cl le procès c(l évo- 
qné î 5<f,j7,I 

Haui^JitJiiâcr ^ Bailli (com- 
pétence du ) J4, 5f , l 
Haut'] uftic ter (Bailli ) ne 

Ipcut ufcr d'Arrêt contre 
un OiHcicr Royal pour 
fai^ de fon Office > ^4 , I 
Doit reqaérir le renvoi des 
caufes qui lui appartiens 
^^ ncnr : diflindion far ce 
y point, ;& 9 1 

Ne connoît pas des lettres 
émanées de la pure grâce 
du Souverain , €6^1 
Peut bannir hors du Koyau- 
V me, 18 j , I 

■ Cas ûti il ne hii eft pas 
permis de prononcer la 
peine de cpn£^ation » 
lU , I 
En débat de Jurifdidion 
entre deux Hauts - JuJU- 

■ ci ers , que doit faire Je 
Juge Royjd , 1^,1 

Appel des Sentences des 
Hmts-Jufiîders / s'il fc 
porte indéfiniment aux 
Prélidiaux, ;y,I 
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En quel Tribunal Ce 
t il en matière de pôJia 

HsRiTiER ,adcs d'kérjdi 

Si Ton peut fc faire 
tuer contre de 
aftcs , u 

Le plus proche paieoi 
défunt faifi par la Lof 

HéntUr ( n*eft ) qtiî 
veut, x6o 

Hérilur abfoîa , kiru 
bénéficiaire. ^vyr[ 

NEFICE p'iNVlNTAïai. 

Si Yhfmur a une 
contre Ton cohérrrii 
afin d'entrer en pair 
profit commun , vy6 

Hénderi CoVhi a i rcmen t 
perfbnncllcmcnt oblij 
auE dettes de la un 
flon , commcnc sis 
iUppo rient enu'cux» x f, 

i7<? . *77 
Héritiers en divertès \i[^ 
ou des acquêts ^ tous 
nus des frais de la 
didc de la tr.f^" ' 
funt , 
Héritiers de la rcn^^n^c 7 
quel cas ne (ont 
obligés aux dettes 
mobiliairesdu mari^f] 
depuis le décès de 
femme , 41 , 4 j , 
HsRïTAci ( marques de 
nobilité d'un ) i^j 
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Partable & impartable en 

Normandie, 378 , I 

Imparcable par convention , 

. î ' ' ibid. 

Homicide ^e foi - même 5 

peine du fuicide entraîne 

>^ la confifcation des meu- 

• bles & immeubles , I5>5 , 1 
HOMMAGB (. coutume que 

Ton fuit dans la prefta- 

tion de T ) 14^ , I 

Se fait au manoif feigneu- 

• riad : exceptions , 150 , 

Xîl,l 

Ne fe (ait pas par Procu* 
reur : exceptions , 148 , 1 

i«icB , efl: dû au Roi feul , 
147,148^,1 

HONKEURS dans les £gli- 
fes , attachés à la glèbe 
fi le patronage n*eft juf- 
tifié perfonnel , 11$ , I 

Détail des honneurs de cette 
efpece , i-2>4 > I 

Huissiers ( Règlement re- 
latif aux fondions des ) 

Hypothèque ( action. en 
déclaration d*' ) quel^eft 
fon ei&t ^' temps dans 
lequel elle doit être in. 
tentée, i- ■ 152, II 

hypothèque légale ou con- 
ventionnelle , 118, II 

Hypothèque du cohéritier , 
ou plegt pour le recours 
des intérêts de leurs ca- 
pitaux , . ' 1^4 j II 

Hypothèque du tuteur contre 
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le mmeur , & viciffim. 
Koyei TuTELE , Tu- 
teur. • • » 
Hypothèque dQ]our du décès 
de Tobligé quand l'obliga- 
tion feroit fous £gnature 
privée, 11 8, II 
Hypothèque , fi la déli- 
v^ance de la féconde 
groffe a ^hypothèque de Ta 
première , on doit appeller 
partie à la féconde ex- 
pédition > 1^8, II 
Si les aétes pafTés hors la 
Province ont hypothèque, 
bien que non contrôlés » 
ibid. 
Hypothèque. Voye[ Subro- 
gation. 

J 
Jauge ( Règlement fur le 
fait^le la ) 72- , I 

Immeubles ( Bateaux , na- 
vires , en quel cas répu- 
tés ) 113,11 
Chaudière , caves , m » 
215, n 
Deniers donnés à des mi- 
neurs , à charge d'emploi 
en immeubles, 107, li 
Deniers du racquit des rentes 
àcuxappartenans, 2o8,iI 
Deniers conllitués par le tu- 
teur même à temps au nom 
des mineurs , 208 , II 
Deniers promis à la fille pour 
fa dot par fes afcendans , 
frères ou étrangers , 

40J , 10^,11. 
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èmc payables sptès U 

morç dti pcrc , Ofid. 

Adjugés X h femme pour 

les droits à Téuc du dé- 

r crée dct biens dci mari , 

107 . U 

Jmmeuhtes ( foins & pailles 

fépuiés ) limitatioa ^ 

aténaoz provenos-dc dé- 
molition i érendae de la 
lîdtOQ ea cohérédiré , 

Moulins ScprcfToirs , eo quel 
as immtiit?Ui ^ 111 ^11 

Pépinière , difttnâioii à cet 
égard , 1 1 1 , 11 

Pigeons en colombier, poif 
Tons en étangs , abeilles 
en ruches, 21 ) , ii4«n 

Immeuble ( prix d*iine rente 
ccnfé quclcjucffiis ) S ; , Il 

lUntc conÛuuéc réputée 
immtubU y interprétation 

I de cette difpofîtion , 

I 100 , n 

Jmmtuhhs { uften files d'hô- 
tel cenféss ) ^*as d'excep 
tion , 1^8, 1^9, tl 

Impitissance , empêche- 
ment dirimant du ma 
riage i ^uKi , (\ elle étoit 
notoire avant la celé- 
bratton î o ivre I cfle un 
moyen H opp* (îtiiMi cti 
ftvcur de* parcr»«? Ar- 
rêt not.^Ue , 171 . 1 

ÎNciNPiE fi \t locataire, 
ou ieioïKi font garaot 
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des dommages 

par un ) 140 . 

iNObMNiTi ( droit d* ) 
caufc des acc^asiinons 
gens de mara- moite > s' 
eiVdupour la dot des 
Jigicufes en ibodf 
terre , i 8 1 , 

Pour acquifîtion die fendt 
allodlaux . ihià, & j 9 a » I 

S'il eR du dans le cas ds eiuft* 
gcmeni' de mam-morsi 
à main morte, i»i , I 

Quel ed le taox de H 
àtmnné , 1 f I « 

Pourquoi 00 y foiot Ti 

gation de donner h< 

YtTanc , motita&t » 9£jc* 

sii , I 

Ce que ioxt ^re le S^ 
gncur poitr être pây' 
du dioît ^m^tmmié 
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Par qui le droit eft aeqmceé 

dan^ le cas de don aoom 

entre vii5 , ou de îegt 

tcHamcntaire , Jfl , 

i»î . I 

Indtmnité ( eftt du paie- 
ment du droit d* ) iftf , 1 

Quia , il les gens de nwiiw 
morte préK^rent de iTeo* 
àtt Jcs fonds ^ 181 » 

«Î.I 

Indemnité ( la demande en ) 
fe prefcric pir 40 ans 5 
de quel rcmps court la 
prcicription j Tes effets , 



DES MATIERES 



■k^ 



'su de pamne ( maîtres de ) 
n'on: poîue d'a^on pour 
1a iburniture des éteufs , 

fAUît( lettres accordées 

pour rcdicucr contre V ) 

]i*c£tcenE pas la tache 

lU ,1 

Inhumation de perfonnes 
ii\orEcs de more violente > 
défendue avanc le pro* 
cas - verbal dci Juge , 
3»5 , I 

Imiukes réelles , cq c^ucI 
cas mifes au îang des 
crimes captraux , 150 , 
1^1,1 
STITUTION d'héritîet n*a 
Jiea CEI Normandie » 

NtEEDITS S a^tOOS COQ- 

fer^atoires de Ja poUèf- 
iioti » 3 X , I 

U6E , en quel cas doit éitc 
Avocat & rc^u par le 
Parlement daus fon Of- 
fice , 5 t 4 * I 
levoirs qu'il doit remplir , 
1,1 
t doit plaider pour les 
parties , ^ ' • ^ 
S'il peut être contrôteur^ 

e doit ^tre Marchand » 
ni tenir de^ fermer, j , I 
Poît jîieer par Tavi*; de 
Tafllfkancc : exception , 

48 » 4P , I 
Juge Royal peut ufcr de 
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mandement de defeufe » 

Qui doit luppléer le Jugé 
en cas d'ab^nce » 4 , I 

JuGis ( compétence des ) 
néceflité de s'en ini^iui-^ 
îc , 1,1 

Yoii rédui^ible à eau le de 

parenté entre les Jugts » 

49,1 

Quenion de préféance en* 
tre les Juges & les Gens 
du Roi , 4 > ^ 

Juge fubalteriie nt |>eut 
éire Rccercar du Sei- 
gneur , 77*1 

JtiaiMENs criminels in mi' 
tîus / ^iid de Tdâioci 
en ibullraâioa 2 i Se » 

Juzis0icTsoi« Eccl^/îafti- 
que ( Oficters de Ja ) 
deiBEuabics à Tolonté « 

Féodale ( Seigneur déchu 
de la Juri£ij4^n ) pour 
en avoir aboiS^ , ^7 >-l 
L 

LiCTUXi des contrats <fe 
vente 4'liéri^c$. F^oye^ 
Retrait^ 

LsGATAiiLi ( bâtard pcite 
être } de {km pcre natu- 
rel , jufqu*à quelle con^ 
currencc : exception con- 
tre les bâtards inces- 
tueux , &c. 104 V H 

Peut on être en Norman^ 
die légataire de hérîtier 
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en même- temps ? 105 » 
104, II 

Légataire doit à fès frais 
mettre le teAame'nt en 
forme , 105 , II 

Ne doit pas (è faifîr de Ton 
legs : punition des voies 
de fait, ic8 , lo^ , II 

Légataires ( entre ) droit 
d'accroiflement , 101 , II 

Légataire ( femnie ) auto- 
rise à rompre les murs 
dixne msLÏCon : pourquoi 'i 
100 , II 

Parcns de là femme ne peu- 
vent être légataires des 
conquéts du mari » 
101 , II 

Légataire ( charge du ) 
doit fournir des habits 
de deuil 5 à qui ? 41' , 

" 4^ , Il 

Doit contribuer aux dettes 
, de la fucceffion du tef- 
. tàteiir, * 9^ ,ll 

Legs , fait à un ConfefTeur 
en lui laif&nt Tapplica- 
.tion à fa volonté, s*il 
cft valide , ^1 , «^3 , II 

Legs, de Ta moitié de (es 
meubles^^'fait par le mari 
à la femme , ce qu'il 
renferme ,. 99 ^ ^ 

Legs de menbfes ( comment 
on règle le pouvoir du 
mari de faire un > à fa 
femme ? 107 , Il 

S*il peut li4 l^uer de fes 
meubles , h>rfqu*U ne 
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laifle aucuns immeubte ; 
107, io8;,n 

Legs » tranfmiflion , ca^ oà 

il ïkcik. pas éteint par 

le décès du légataire 

avant le teftateur, 97, 

101, n 

Lepke y maladie ; elle a ceiTé 
depuis long- temps d'àffli- 
ger l'Europe ,334»^ 

LÉPREUX étoicnt incapa- 
bles de fuccéder , 3341 

Lettres de ceflîon , leur 
fin : dettes qui en ex- 
cluent le bénéfice: fi les 
impétrans (ont tenus ds 
porter le bonnet verd. 

De rappel de ban à temps 
abrogées, 18 8,1 

De rémiflîon , leur ^s : fi 
le Haut Jufticicr , Te Sei- 
gneur peuvent y oppofer: 
oppofition recevable , 
66,1 

De répit 3 leur but ; dettes 
contre lelquellcs elles 
n*ontpas lieu, ^^, ^7,1 

LiciTATiON , clic tient lieu 
de partage , quelquefois 
indifpenfable ,. 3 9 ^ » ^ 

Litige ( droit de litige ) 
royal , comment il s'ou- 
vre j devant quel Juge il 
(è porte : (on ef&t 3 de 
quelle manière il prend 
fin, no , m ,1 

Locataire d*uoc maifon 
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, en Ville peut être expulfé 
par le propriétaire 5 en 
^uel cas f ôc fous quelle 
condition : quid du pre- 
neur^ d*unc maifon par 
bail à vie ? 2,7} , II 

loi apparente i adion en 
revendication d'un foiïds : 
origine de la dcnomina- 
tion , 106 , I 

Juge compétent du mande- 
ment de /oi apparente , 
109 , I 

Contre qui s'intente cette 
aélion , 10^ , 107 , I 

Si la fœur , en Tabfence 
du frère , a qtmlité pour 
agir en loi apparente » 

Kn de non-recevoîr fiir h 
demande , doit être préa- 
lablement jugée , 107*, I 

Xa pofreflion par & depuis 
40 atis , vaut de titre , 
cefTant une maxivai(è foi 
évidente, 108, 1 

Aveux déclarés infuffifans , 
iùid. 

Si un contrat de vente peut 
après 30 ans (crvir de 
fondement à une demande 
de cette efpecc , 107 , 1 

Dans k% queftions de loi 
apparente , le dïfendeur 
demeure (ai/i , i09»l 

De quel jour eft due la re(l 
titution des frdits , iSid. 

Sentence fur la ioi appa- 
rente cxccuioirc pendant 
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50 ans , Jo^ , I 

Lots ( le puîné Jfait les ) 
Tainé a le droit de choix , 
389, 3PO,I 
Règles à obferver par le 
puîné , 389 , 1 

Blâmes de iois , temps de 
délibérer avant la cboi- 
fie ; précautions utiles 
à prendre lors de la pré- 
sentation des iots 9 3^0, 

Léfion du quart au quint ; 
caufederefcifiondes lots $ 

^ fin de non- recevoir con- 
tre la demande , 38^ , 
$90yl 

Autre caufe de refcifion ; 
Terreur de droit , ?«>o , I 

Quid des- -lots faits par le 
tuteur du puîné } 3 S^ , I 
M 

Mâin-mob.T£ , corps com- 
pris (bus cçttc dénômi- 
natioii , ' 'i 8 1 , I 

Majorité coutumicrc Nor- 
mande ( quelle âge exige 
la) '■ i;3,I 

Se détermine par le lieu de 
la naiiTance , 354 9 1 

Manoir ( étendue du ) 

3JI, 33^»^ 
Marais comment Ce par- 
tagent , 12-^*1 
Marchandes publiques 
( femmes ) fi elles engagent 
-leur dot , 141 , 243 , II 
Si elltfs obligent leur mari 
par corps , 143 , II 
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D^/ficuîté d'établir dans une 
Icmtnc ia «ualiic de Mar* 

»€kûndc publi<}uc * 14? , 

MiLR€HANDI. f^Qy^l pR£S» 
Il CRIPÏION. 

^E Mari « avantages îndîreâs 

H qull lie peut faire à Ta 

îcmmc , 8^, Il 

ISil lui eil permis de rc- 
connoîtrc avoir reçu une 
<loc qiïû A*a pas reçue , 
«7,11 
5Î les héritiers ëa mari font 
/eccvablcs à prouver cet 
avantage par témoins » 
87 , n 

S'ils peuvent, nonobAant tinc 
quitrance authentique de 
la réception , demander 

ITafErmatioa de la f^mc 
ou de ton prétendu do- 
oaceur , ihid. 

Ma'i pcut-il^donncr de (es 
immeubles 3 fa fi^mmcpar 
contrat de mariage i to , 
II 
Ce que Pou doit pcnfcr des 

Icomrats de vente d*im- 
meubfcs faits au profit 
de ccUe qu'on cpouïcdans 
la fuite , 8^ , 87 jr 

Ke peut hypothéquer fon 
^ bien pour amortir les 
H fentes pa/Gvcs de fa fem- 
■ "»«t ^ J7,II 

l\ peut bâtir liir le Bien de 
fa femme, ta , Il 

S*U e(l teoy det detui de 
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fa femme ancéfkoîfl 

mariage, 197,1. i5«i 

Des dettes immobiluii 
échues depuis le Mi\ 
de fa femme , 4J 

Doit'il )cs dépens dcs^fri 
CCS intentés pour Ii coi 
fervation du bien <k 
femme ? ^44 1 ^ 

Mariage concraûé câti 
patens ; entre q^l 
personnes ^& à quel 
gréabuiîf, 1^^ , 57^, 

Des en fans de ÉimiUc Tu 
le conCêntcment de Icui 
parcns , à quel àgt 
lidc ? obligés à tout tj 
de le rcqucru , iL 
mène? 171 

En cas de dtvcr£té davis 
entre U mcre 5c le tu- 
teur I règle qti'oo ohix* 
vc, |17 ï 

Centrale chct TEtf^ 
eft valable des ^a»i ii 
conforme aux Loix 

P*ys» *7ît 

Martûg€ , C2S oti il cil 

pure adultérin , 171 
Contraâé pai un (ôord 

muet , valable , 171 1 
Divcrfes qacftioos fur le 

^»agc , 7 

Mariage avenant ( fi 

pcs généraïuc ftir le 

Apres que les filles ooc 
teinc 10 ans Se 
suuagc^ le ikre 
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fcm hs garder par an bîe , )ii»|ii»I 

Sur les mctibics & biens 

âe bourgagc , ^%i ^I 



&: jour , M9 »I 

Mariage de la fœur après 

Taa & jour , ne peut 

être différé Tarn caiifc j 

^'peioe portcc concrc le fre- 

^^ariagi , s'H eft offert par 
le frcrc, & rcfafé mal- 
à*propo$ par la fcrur » 

Ne doit être dcffcré pour 
la in mo ri té des frères » 

^ le tuteur nt^glige de ma- 

n rîer la fœyr de Ton pu- 

^ pille , comment elle fc 

pourvoie pour parvenir an 

mariage, J17, 

Si la peiDe portée contre le 

frère majeur a lieu cor* 

tre le mineur , }i<î , I 

fie frcrc cft tcnti de faire 
inventaire des biens fti* 
jets au mariage avenant , 
quand il n'a que des 
focurs, Î^J » I 

Mariûgc avenant ; maxime 
pulféc dans l'art, fi da 

t Règlement de i^^^ ,4 
jio, I 
ait ^rrc évalué précjfémcnc 
au tiers des biens qui 
le doivent , i6id^ 

Mariagt avenant fur la ro« 
turc , fur les rentes , fur 
les Offices , comment il 
Ce liquide y Ci te précîpuc 
fatuiicr en efl rufccpti' 






Manière de Je liquider fur 
les ûth , ihidm 

De quel temps & par qui 
fe fait l'clKmation dc& 
biens fujcts au mariage 
avenant, S^i-jl 

Si les proviûons éteintes de- 
puis la mort du père 
augmentent le mariage 
avenant , |î-i » I 

Cas oii il s'étend fur la 
fuccefCon collatérale aux 
acquêts , 5^5 « ^ 

Ne peut être demandé fur 
un avancement fait par 
le pcrc à (es cnfans mâ- 
les , lU ,1 

Si une bâtarde mariée com. 
me telîc , légitimée dans 
la fuite par un mariage 
fubféqucnt^pcut deman- 
der mariage avenant , 

Si la demande en mariage 
avenant (c prcfcrk par 
40 ans t ^^9 » ^ 

Mariage aycnaot en la 
Coutume de Caux , conK 
ment fe liquide , }45 • ^ 

Hlles nj font comprîfcs 
fous la lié nomination de 
puînés , 144 f î 

Mariage avenant en Caux 
Ce levé d'abord fur les 
meubles , |49 » ^ 

Si k préciput de Caux tm^ 
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uc Aà{\% ta liquidation , 
ou s'il y contribue feu- 
lement , Jti , fi? , I 
Autres' dirpolîtions iclacivcs 
au martûgt des filles en 

Mirijge encombré ( bref 
de) adion polftiroirc qui 
aj?piir lient a la femme , 
V}6 , 2,57, II 
rtft rcccvabic que dans le 
âs d'une aîîifaacron nulle 
Ba bien de U femme » 
iùidtm & ^X9 i il 
^_ Doit ctrc plis dans Tan & 
^H * jour du décès du mari , 
■ . ^)7>H 

^m QuU en cas de réparation 
^ civile?" 1)S,1I 

Doit cire précédé de la rc- 
^L nonciation de la femme 
^K à la fucccllîon de Con ma- 

^B Cas où l'aliénation n*ef^ pas 

^M nulle, quoiqu'elle ne tbit 

^m pas revécue des formes 

de la loi , 145, n 

I Statut concernant U vente 
des biens dc^ fcoimes en 
cette Province j^ cft un 
ftarut réel , îàid* 

Le bref a lieu dans' k cas 
d'aliénation d'une rente 
^^ de la femme : ce que doit 
^P faire le débiteur qui veut 
fc Rbcrcr , 'jf , II 

Si la ratification de fa vente 
iniflc , faite par la femme 
aprcs la more du maii^ 



îc^ 




L E 

e(i une fia de 

voir , 1 

Si le fils peut recouru 

de mai^gf cncon 

vivant da pcrc , : 
Mâtieke!^ bénéficia 

compétence du 

Royal y 
Diftinc^ion fur cc$ « 

entre le poiTcflbi 

pétitoirc , . 
Mjficres hér 

lonncllcs» j ; 

termes , 
Mesure pour la pr 

des rentes féodal Cl 
Des terres; quand 

agir en foumifïc 

mdun ^ 
Mtfurc ( en cjuelli^ 

quel u(àge oa doit 



Mes^ioh ( ICI 



î" 



Apres la mijjîon^ 
des JurifdiéUo 
bréc5 , 

Meubles (cho&sx^ 

^Canons & artilleries 
des tniuhUs, Dfft 

Deniers provenus d 
d'une rente : en 1 
ce nies (ntuf^Us ^ 

Quid d'une fommc 
par le perç a Con 
inrércts , 

Deniers de fermage 
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|C au i^^ng lies rmu' 

101 , toi , lOJ , 

f 104 , 10^ » Il 

( t^cnicrs provenus 

vcatc d'UQ ac^juec 

li) loi . II 

dttdé/îflemcnt d'une 

1 en retrait mtu&ies : 

en quel temps r<2pu- 

netihies t 170 , II , 

1^8, il 

k fruits non perçus : 

[ où ils lont ecn/ï$ 

fis, 177 , 197 Al 

( rentes riagcrcs 
éïéc^ comme) 100,11 
es des rentes fondc- 
t conftimécî, fonc 
fcs au pro rata de ce 
tl^écbu, iof,n 
des rentes fcîgncu- 
\ } 1.00 , II 

les ducs fur Je Roi , 

• 20f . II 

S d\i condamné à une 
B emportant mort ci- 
>, appartiennent au 
^ & à quelles charges, 

p, quelle part la fcm- 
1 dans les meuttUs de 
Enan après Ton d^cés : 
; ces différentes , 41 , 

rR, il ne peut fc marier 
leçon fentcmcntde Tes 
iis : difpcnfc de trois 
;jugécab«i{îvc,2 5é,I 
f ( bien du ) ayanc 
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écc vendu (au% formalft^ 
ni néccJÎJté 5 il peur uCcr 
de la toi apparente j 315,1! 
Apre? ks formes obfcrvccs , 
le cUteur n'ei^ pas garanC 
d'un contrat annuUé par 
le mineur devenu majeur , 

4^,1 

Moulin » dépendance de 

(îcf , * lOÎ , I 

Peut ccrc rcou à part & tans 
fief, i04 , 1 

Il n'cft pas permfs îmîiffé- 
rcnimcnt de faire «.onA 
truite un moulin * 141 , 1 

Moulin bannaï : comment 
on covifagc la bann aiué , 

Le meûoîerdu/fîi7u///ibannal 
a droit de faite, 14Î , I 

Si te moulin à vent a banna* 
lîté , ibid. 

Différence entre labannalici 
& la vcftc-moutc , tpid* 

Obligation de celui qui fait 
valoir le moulin^ droit de 
moutc , ihid h 144 , I 

MoNNiAGE , droit régalien, 
115,1*6, I 

Mur C marques de U pro- 
pnété d'un ) 3 5 8 , Il 

Si Ton peut être contramt 
d'abattre ou rcdrclfer fou 
mur , J î 8 , II 

Si le propriéraîrc du muf , 
immciiiatcment joignant, 
rliéritJgc du voilln , pcuc 
y faiïc fenêtres , lumières 
ouvucs,j55,^6,j|7,n 



4< 





406 , T iVB 

Si on peut en ville forcer le 
voiGn ï contnbaer à un 
murâc clôture , ihid . 

Mur , en quel cas léputé mi* 
toycn , î J » . n 

Ce <ju1Ul^ permis ou déicn* 
du (Je faire dans le mur 
i»uoycû,3n.3î4,H;. 

Si le voifin peut être cort- 
iraint de içpatcr le mur 

mitoycû, jjJ. 31** ^ 
N 

Kamps ^ écymobgîe du ter* 
me , 1 1 o , 1 

Uampt morts du fermier du 

va^Tal ^ ne pcuveoc être 

ùxGs par le Scigacur » 

111 , I 

KCTAiftis Se Tabellions 
tenus de rcûdcr fur leur 
dtfbid & arrondincmcDC, 

61, î 

ACtt qu'ils peuvent palTcr 
dans teu r écude , ibid^ 

Kotaîm Royaux font les 
inventaires dans reten- 
due des Hautcs-JuIUces » 
shid^ 

Ke font tenus d'y appcitcr 
les Prifcurs- Vendeurs , 

^î, ï 
Ne peuvent pour faits d Of- 
fice être cités que devant 
le Juge qui les a reçus ^ 
ihid* 
Leurs regî(lrcs fujcts au pa* 
raphe , ilid^ 

UouùriM €C^s pouf le Grc* 



L E 

nîcràScl rborDesduî 

de leur exercice ^ 
Notairts Royaux ^ éa 

de leur pouvoir » t€QÀ 
Si le fcel royal appofé à \t^ 

aéles les rend cxécun 

ics pat tout le Ro]fi] 

me , 
Quid des Notaires $f 

Ziqucs 1 
Des Nûidins fiibafci 

Nauveiifi dcffailiae (bflj 
de } adion pour rca 
vrcr la polfclHoii , 99 1 

Etant (jgDtfié tieot Ihétl 
en fcqueftrc, 

Kadiuec point racodCoD | 
lieux ^ tol^ 

O 

Obligation > en quel 
réputée mobiliaiie ou i 
mobiliairc» ifit 

Omets font ÎQuneiiblcil 
peuvent être propies 

Vente i'Offici révocable t 

que le titulaire n ell ; 

dépofTédé , *io»i 

Vente d'un O0c€ i vil ] 

annulléc , iu 

Envoi en polfelTîondun i 

et faute de paie mène, 
Réputé propre \ incn ~ 

de la vente du 

préférence » 194 »1 

Vente forcée des OJpict » 

ao^, 110, d 

0§cts de JudicAcure ne Cm 
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{>amc fuiccs au iécttt : 
ils fc Ikiicnt , iitt/. 

ÏAîiLEs provcnans des dî- 
mts ; conamcnc fc vcn- 
Jcnt , ^?>ï 

IMAG£}ciplica[ion du ccr^ 
jBC 3 ce <|ue c* cÛ: <jtt' amen- 
de de partage , 7 8 , 1 
kPiER terrier , peut être 
£air par te Stsééciial ,7^1! 
lIlag£ ( cenore pat } a Bea 
encre filles, I7î » ^ 
Dignité de la portion de rai- 
née , * ibid. 
Ne peut lui eue enlevée pair 
TeffcE du parcage , 1 74 » ï 
Différentes décifions fur le 
paragt , 17^, I 
etotir au parage d'pnc 
des portions vendues « 

177, I 
tte s*oavre que dans k cas 
de fucccflion , r 7 j , 1 74, i 
9e fe pratique qu'en diviiîoQ 
deSef, 177 jl 

I le £ef eil mis dans un loc 
& le domaine non fieffé 
dans un atitre , il n'y a 
pas lieu s^\i parage ,177,! 
Juand le parage prend fin t 
17^,1 
pARAPHERNAL.droic appac* 
tenant à la fèinme , 50 , Il 
Si pour le demander il faut 
que le contrat foie recon- 
nu , H» II 
S*il cft acquis par la fépara* 
ttoa civile j i^id. 
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En quoi il conûfte , j f , II 

Après le décès du mari la de- 
mande dok être précédée 
d'une renonciation à fa 
fuccellion » i^/âf. 

S'il eu ttanrmlfrible auic hé- 
ritiers , 5 f » II 

Famphernal Se legs incom- 
patibles « f 4 > II 

Pakc fcigncuriaU explica- 
tion du terme ^ bris de 
F<xrc , 7^,1 

Partage d'une fucccffion j 
dcvanc quel Juge il fc 
porte, 4i,4î,I 

Pat£rN£LS ( biens réputés } 
s'il n'y a preuve contrai* 

Patron , terme de matière 
bénéficiale i ce qui cBnf- 



dtuc tel 



114, I 



Laïque ou eclcCaftique : dif- 
férences qui régnent en- 
tr'eux, 114, itj , iid,I 
Patrons alternatifs , XI7 , 
118. I 
Patrons répatés laïques , 
n<f,ï 
Patrons honoraires : à qui 
l'on doit conférer ce titre ^ 

Si les patrons dans Tindigen* 
ce ont droit au revenu du 
bénéfice, lit»! 

S'ils contribuent aux répara* 
tiens du Presbytère , iàid. 

Patronage attaché à la 
gicbc £ le contraire n*eft 
juftifié, ll|,I 
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Pmronagi ( bref de ) pour- 
<[\io\ introflait , i lo , I 

Pavage des rues : <^ucl 
jLigc ca cft coitipéccnc , 

Pire tic peut avantager l'un 
de fcs cnfans plus c]uç ks 
autres, iï4ilï 

Ne fcut aliciicr ni hypo- 
ihé^Licr rhéritagc acquis 
ou retiré au nom de ics 
cnfans • 169 , II 

SU peut érrc contraint de 

faire une pcniion à lan 

iîU > <ii^id du beau • pcrc ? 

18 , 11 

PlREMPTîON d'iudaïKC : 
comment elles s*aci]Uîcrr ; 
fcs ciFct^ ea première inf- 
cance, en caulc d appel : 
comment clic s'inter- 
rompt ,Xl9,llQ,llt»II 

Pigeons ( défcnfcs de tirer 
fut les ) à peine de puni- 
tion exemplaire , 17^,1 

Plaids , étymologic du ter- 
me , 47 » I 

Plaids d'htïrîtagcs ( délai 
des ) fc marient avec TOr- 
doanancc, 88,1 

Plaids de baflc-JttÛîcc , 

Vldlds 8C gages- pïcgcs > cas 
où ils doivent être procla- 
més fous le nom du Sei- 
gneur propriétaire , Se de 
Ta fu fruitier conjointe- 
ment, 117,118,1 

Plaimt£ donnée par la fcm- 



I 
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me fous le nom de Ib^ 
m.iîi Se fans procufatioi 
jugce valable, i\i/ 

P/aiîiit êonï\éc par le mal 
au nom de fa femme, » 
pcrc au nom de foo ^i 
cfl rcccvabic, M 

Plainte au Iccrcc , nonfuji: 
au périt fccati ^ iht^ 

Poids & mefure$(4 
cence fur les ) Ati 
par ptéventtOQ au 
Royal, 71 1 

Ponts au» frais de <iur<^t3i 
vent être rétablif , 4* , 

Porcs & volatiîlcs trouva 
en domm.igc \ s'il tk \iA 
mis de les tuer , 1 M • j 

PoSSÊSilON t fcs ^V^"' 

gcs : peut-on la maip« 

à force ouverte? 9fA 

Prairies ; Arrêt fur le Élit 

de leur irrigation, ^9 1 

140»^ 

£a défends en tout ttmf 

Ml. 

Precipht (Tainé pcutcb 

ilr un fief par ) 17^ < 

En aliénant le fief le [ 
prive Tainé du préftp^ 
mais pendant U vie 
père tl n*y rcnooce 
valablement, |7»,J 

Le fils de I aine eo fucce 
de propre a k droir de I 
pcrc , i|8ofl 

Ileft permis àTat 
drc deux ffi,^ 
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far k paternel , Tautre Aine exclu de partager avec 
^ un de (es putnés la parc 



"fur le maternel , cefTanc 
la confufîon : queftion fur 
laconfufion, 38^,587,1 

Peut prendre un préciput en 
Cauz , & un en Coucuroe 
générale , 381,! 

£0 fucceffion par Touche » 
Tainé d*une (bûche peut 
opttr préciput malgré (es 
'cohéritiers > 380 , I 

Choix de préciput irrévoca- 
ble. Exceptions, ihi4^ 

;St l'aine après la mort du 

. père renonce au préciput , 

Il pafle au premier puîné » 

^79.1 

Qjdd» lorfqa'il y a plufiears 
fiefe dans une fuccedion? 

3«'*I 

Le fils aine légitimé par raa« 

riage rubféquent peut 

avoir le droit de préciput , 

380,1 

En quel cas le frère aine ou 
le frère puîné peuvent 
exercer deux préciputs 
nobles fur une même fuc- 
cçflBon , 383 , 384, I 

Si la fucccflion n*eft compo- 
fée que d'un fief, en Coutu- 
me générale ou en Cauz , 
il appartient à l'ainé , à 
charge d'une provifion 
aux puînés, 3^7, 385» I 

Efet de l'option de préciput , 
ce qui refte appartient aux 
puînés, )8i , 381,1 

Charges ^m préciput > } 80 » I 
TQmc II. 



qu'un autre puîné auroit 
eue dans la rucce(fion fur 
laquelle il a pris préciput : 
limitation , 381, 383 , 

Le fifc ou le créancier fubro- 
gé ne peut au droit de l'ai- 
né demander de préciput. 
Exception , 384, I 

Préciput de Caux , confi- 
déré comme avant- part , 

Préciput roturier ( en quoi 
confîfte le 5 ) ce qui fuffit 
pour l'exclure ; s'exerce 
fur les fuccedîons de père 
& de mère ; & non' en 
collatérale : récompenfe 
que l'ainé doit aux puî- 
nés 3 comment elle (e 
fait, 3^1, 3^1, 393,1 

Prescription ( idée géné- 
rale de la) 114, iif ,11 

Prcfcriptiotf. de {\x jnois 
contre les Marchands dé- 
nommés dans l'art. 533 
de la Coutume ,133,11 

D'un an contre ceux dénom« 
mes dans l'art. 534 , 
préfumés payés lors de 
la livrai(on , peuvent 
demander le (èrment mê- 
me après les délais » 

. 134 , H 
D*nn an 3 action en* dom- 
mages de bétes , 131, II 
De trois ans des arrérages ; 
dc$ rentes dues au Bas- 
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Jufticier , même de Tac- 
don en recours , 79 , I 

Voav la demande da prix 

, des meubles vcudus à l'cn- 

cau , ti5>» II 

De cintj ans en arrérages Je 

rcQtcs coiiftituécs , 1 ï y , 

II 

De vingt «ns en fait de cri- 
nic , tant en principal 
t]u'acccrtbirc , s'il n'y a 
eu Sentence, i^P»I 

Décret de prifc de corps 
n'interrompt pas la pref- 
cripûon , 190, I 

De trente ans contre ks 
adions pcrfonnelles & 
mobiliaires , i^p 1 H 

Des arrérages des rentes fon- 

■ ciercs ou de celles (jut en 
ont le privilège , 115 , 
i^f . II 
Des rentes ducs au Haut- 
Jufticicr» €^ , I 

De cjuarantc ans , vaut de 

»ittic en toute luïlîce , 

Si les biens domaniaux « ceux 
du clergé fout fujcts àccttc 

■ frtfcripûon , iij , 2i<î , 
ir 

Faculté de rachat d'nn lié- 

■ litagc fe prcfcrit par qua- 
rante ans du jour du con- 
trat , XII y II 

Taculcé de racheter Ja rente 

dotale : en quel cas fc prcf- 

crjt par quarante ans i 

H quid de la rcQte duc pour 
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le don mobil? 113 
De racheter la rente pou 
loucc de partage , iM-« 

a 

De racheter la rente 
en faveur de TEglifc j 
fondation , 

Frejcription ; Ci le patron 
gc fe prcfcrit par quj 
te ans. Diftin^ion » iil 

On ne prcfcnc pas con 
Ton titre , iiif , 

Si le rachat ftipuié à^à 
grciTc fe ptefctit, 1.1.1 , 1 

Le Seigneur ne prefcrtr 
les héritages 3l 

roturiers falHsc n] 

lél , I , XIJÇ.IT 

Le va/Taî ne prcfcrit pas U 
foi & hommage, t6o^l 

Comment on prefcrit une 
fommc payable par ter- 
mes ^ liS» 119 , 1^ 

Entre cohérîciexs , avant H 
partJge , la prefcripuon 
de quarante ans o*a pas ^ 
lieu ^ gtff «^ de la prtfiri^ 
tion centenaire ï 2.1 S 

Hn matière de dïmc (I 
piefcfipt'wn a lieu en 
veur duo laïque , & 
r£gli{c prcfcrit conc 
l'Eglifc, ii5,iitf. 

Faculté de racheter les reo- 
tes cou llitttécs imp re fcci p> 
tible, 1**1 » U 

Entre deux Seigneurs dotit 



pas^ 

•î 
1 
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Fun rclcvc de l'autre , les 
tcnurcs ne Ce prefcrivcnt 
pas , 2 1 8 , Il 

Prefcription ( interruption , 
minorité > (î elle cil une 

' caufcd') 14;, 211 >iii, 
II 

Si la prefcription des tiens 
de la femnie court pen- 
dant le mariage au pro- 
fit d'un tiers , au pro- 
fit du mari même, 138 , 

^35? , Il 

Prédation d'une rente par 
an des coobligés in- 
terrompt la prefcription 
à l'égard de tous , 2 1 8 , II 

La reconnoiiTance empêche 
la prefcription , 2 ip , II 

Si la preuve par témoins eft 
recevable contre la pref 
cription , 70 , 1 

Présentation 5 temps ac- 
cordé pour la faire : de 
quel moment il commen* 
ce à courir, 114., 118 , 
ii5>,I 

Elle appartient au pofTe/Teur 
adluel de la glebie du pa- 
tronage ^ X63 , 2^4 » 

Stipulation relative à la mzr 
nicre de faire la prêfenta-^ 
tion déclarée incivile » 

17J f I 

Présents doit fidélité au 

patron , & peut encourir 

la peine de félonie ,121, 

ZX2 y I 
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PrÉsidiaux ( Règlement 
fur le fait des ) ne peuvent 
interdire les Juges , 6 j , I 

Prévention du Pape , n'a 
pas lieu contre le patron 
laïque 3 remplit le tour 
du patron eccléfîaflique 5 
quid dans le cas de deux 
patrons eccléiîafliques ? 
118 , I 

Prévôt des Maréchaux : fa 
compétence , 7 , I 

Prévôté , terme de fief, 
( trois efpeces de ) leur 
différence , 112, 113 , I 

Doit être établie par titre , 
fi elle n'ell due que par 
les mafuriers s fî cl!c fe 
prefcrit. Règlement pour 
\^ prévôté reccveufc: ma- 
nière de s'en rcdimer , 
223 , 114, I 

Tcnans noblement non fu- 
jets à h prévôté, 114,! 

Si le Seigneur la doit , il 
eft obligé en ficffant Thc- 
ritage de la ftipuler nom- 
mément , il9 , 1 

Preuve par témoins n'eft 
pas reçue en matières réel- 
les ni hypothécaires : dm 
gefTe de la difpofition , 
226, 227, II 

Ni contre , ni outre le con- 
tenu aux aé^es , 30, II 

Ni du rachat d'une renie , 

"7 > II 
Si le contrat pa/Té ou recon- 
nu devant Notaires a éié 
Sij 
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pccfJu , on pcae admettre 
h prcuvi vocale I & de 
cjucU faits, iiid, 

Mais dans le ca5 d'un con- 
trat fous £cing clic c(i 
iiiadmiiTlblc , iz.8 , U 

Prise à partie cootrc uo Jtt» 
gc ( cas de ) é » I 

Privilèges Royaux ( no* 
tionsfur les ) zj , lU, I 

PKDcuaEXja du Roi , s'il 
peut être récufc , & s'il ré- 
pond des dommages 6C 
intérêts des dccufés^ 4 , 1 

Promesse de garder fuc- 
ccfTion i fa forme , fon 
effet 5 ne transfcrc pas Ja 
propriété i n*affc^e pas 
ks meubles ; s'ctend fur 
les renies coaftituécs , 
^85 » 184^ 185 , 185 , 1 

Pjlopres ( comment les 
biens Tout iaits ) 1857 » 

rc^^mpttoa en faveur de 

la qualité de propres » 

185? , I 

es biens tbnt prcprtt fans 
avoir Çkcciài en ligne di* 
redtc , ihid* 

Nulle diftioâion entre les 
propres anciens fi: les prt^- 
pres liai (Tans î Jurifpru- 
dcnce fur les proprts » 
x8^ , 1^0, 1J?I, 2^z, 

riuCeurs btcQS réputés pro^ 



ID 



L E 

Ne pa/Tcnt pas «Tune figue I 
une autre ^ au défaut de II 
ligne ils retournent aa 
Seigneur, i8^ ^ 187 , I 

Héritages acquis en partie 
à pria diargent « 6c pat 
quittance de tévttfïon de 
doc : ]u{qu'à qu'elle coQ- 
currcnce résiliés propres , 

147 *n 

Pra/rnf marerael , pris dana^ 
un partage au lieu du /'''o^'fl 
prt paternel , coofcrvc ûî^ 
qualité y aSS,t 

Q 

QuERjBLtE ( Sergent de ta ) 

R 
Rakg dans les EgUtcs « 

111/114.1^ 
Rapport ; en Normandie 
on oe peut s'anézei à (botl 
don » il faut rapporter , 

114, n 

Les créanciers n'ont pas 
droit de demander le rap* 
port , 1 1 f , U 

Divers objets noo fujeis 
à rapport , 114, 1 1 f , H 

De quel temps on eftime les 
fonds fujcïs à rapport i 
quid des Olfices ^115^ 

11^, n 

Si les contrats de vente oti 
de conditutîou du pctc 
au fils font fu/ets à r Apport 
comme frauduleux » f f f » 

n 
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ticrs-courainier : diftinc- 
tion célèbre , 7^ > H 

l^apporc encre filks venans 
aux fuccefCons dircéles ^ 
guid en fucccfliron colla* 
térale? 394»! 

Si la pecite-fîîle doit , fur fa 
légitime dans les biens de 
fa roere-, £ûre le rapport 
du mobilier à elle donné 
par (on aïeule , 5 ly » I 

Rapt de violence ou de 
fifdudion ; peine due à ce 
crime, 3Î^>I 

RccEVEUR des configna- 
fions s en quel cas ne peut 
exiger le dépôt des de* 
niers d'une fucceibon bé- 
néficiaire : Arrêts concer- 
nans ces Officiers ,145,1, 

KscoNNOissANCE d*héri. 
cier étant (èule n*eft d'au- 
cune con(îdération,i8 5 , 1 

D'une rente, ou dette, quand 
elle fait pleine foi , ^^ , 

?•, I 

Aux frais de qui Ce, £ût l'aébe 

de reconnoiffance ^ ^51 , 

RxcORD de mariage ; (on 
ufage : s'il a lieu dans le 
cas od le contrat n'a pas 
été rédigé par écrit : 
comment il fe fait , 19 , 
jo,II 

Record de diligences du dé- 
cret. Voyei DicRST. 

lUcvsATXOri ( mojrcn de ) 
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contre un Juge » 6,1 

RÉDHiBiTOi&ES ( aébions } 
leur durée» ^3 , 5^4, I 

Registres du Seigneur , du 
Domaine du Roi , s'ils 
font preuve ,151,1^1,1 

Relief 5 droit féockl : cas 
oiir il eft dû , 104 , 1 

Du Duché , du Marquifat , 
de la Baronnie , du plein 
fief de Haubert & de Tes 
membres , 101 , 101 , I 

Des rotures ( taux du relief 
des ) différence à cet égard 
entre la rorare & le fief 
noble, 10^ , m , I 

Du moulin fSparé du fief , 

1C4 , I 

Si les dignités & Offices 

'ians gjcbes doivent reliefs 

ICI , I 

Relief, en cas de parage , 
175 , I 

Cantons de la Province où 
il n'eft àxL pour relief & 
treizième en fief ou ro- 
ture que vingt deniers 
p6ur livre, i$o,I 

Religieux peut dans les 
cing ans réclamer contre 
(es vœux ; n'a befoin , 
mttùt. après ce tenrps , de 
bcef du Pape» 355,1 

Ne peut ufef de bref, de 
nouvelle delTaifine contre 
Ton Abbé, 99 , I 

Créancier ne petit s'oppofer 
à l'entrée en religion 
Ton débiteur, 33^ ,| 
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Religieux proies ne fuccede 
point , 3 3 3 > I 

Remplacement entre con- 
joints, 8o,8i , II 

Du propre aliéné par le ma-^ 
ri : pourquoi il a été in- 
troduit, 8o , II 

Si laièmmc doit le rempia^ 
cernent du propre aliéné 
avant le mariage , 8 1 , II 

Ce que l'on entend par pro- 
pres fujets au remplace* 
éTtient à l'égard de la fenv- 
. me , ibid. 

Propres (biens réputés) que 
la feoime ne remplace 
pas , ibid. , 

Si la femme doit le rempla^ 
cernent des biens que le 
mari aitroit vei^du pour 
la libérer d'une rente , ou 
pour lui conferverla pro- 
priété d'uii fonds, 57 , 
88,11 

Mais quid i fi le mari , fans 
aliéner de fon bien , a fait 
Tamortiflement ? 57, II 

Héritage retiré au nom de la 
femme , fujct au rempla^ 
cernent des propies da 
mari , i8tf ,11 

Ce que la qualité de léga- 
taire ajoute à l'obligation 
de la femme de rempla- 
cer, 8i , II 

Rempiucement du propre en 
faveur des héritiers de 
cette efpece , ibid. 

On J3 Jiumobilife point ks 
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meubles à TcfFet d'étcn^ 
dre le remplacement fans 
une difpofition de la loi , 

34.11 

Héritiers aux ncieubles & a^ 
quêts , & légataires char- 
gés du remplacement , 
81, II 

Propre venda à rente via- 
gère doit être remplacé , 

■8j.11 

Se fait en corps héréditaires, 
ibid» 

Quid , fï l'héritier au propre ^ 
s'arrête à une {bmmc de 
deniers ? . ibid. 

Si l'afFranchiflement d'une 
rente paflîve tient lieu de 
remplacement , 8 2 , II 

Remplacement Ce fait fur les 
meuble§ , fur la rente 
viagère , au défaut d'ac- 
quêts , ibid, 

ïl ne s'étend point au-delà 
du premier degré de fuc- 

. ceffion , û la minorité 

empêche la confufion , 

84 , 8y , U 

Remplacement dû à la femme 
fur les biens du mari , 

Dans le cas ou la dot de la 
femme a été reçue en de- 
niers par le mari , 14^ , II 

Elle produit des intérêts de 
droit du jour de la diflb- 
lutioD du mariage , quand 
elle ne (croie pas confi. 
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Elle doit être remplacée con- 

' formément à la ftipula- 

tîon portée dans le contrat 

de mariage , 14^,11 

Si le mari a reçu la dot fans 
la participation de fa fem- 
me , elle peut s'adreffer 
diredement au débiteur 
de la dot pour fon rtm^ 
placement , à l'exception 
du père , 196., 297 , 
30^ , I , 15a, II 

Elle peut pour le paiement 
de fa dot demander l'en- 
voi en poffeffiôn des biens 
de fon mari non aliénés , 
ou faifîr réellement : une 
voie prife n'empêche pas 
l'autre , 239 , 240, II 

Quand le mari a acquis un 
fonds avec ftipalation 
d'emploi des deniers do- 
taux fans appeller fa fem- 
me , les héritiers ou créan- 
ciers du mari peuvent gar- 
der l'héritage en payant 
la dot , *47 , II 

Les héritiers du mari ou 

. créanciers poftérieurs de 
la femme , peuvent faire 
ce (Ter fa den^nde en 

. payant , ïbid. 

Hypothèque de la femme 
pour fa dot en ileniers , 
a lieu du jour du contrat 
paffé ou reconnu devant 

. Notaires , 247 , 248 , l\ 

On a décidé que la feniime 
peut coAcIare l'envoi en 
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poffefnon pour dettes an- 
térieures à fa dot ,qu'elle 
auroit acquittées y 248 , II 

Remplacement de la dot en 
deniers ( la demande en ) 
ne fe confond dans les 
biens du mari qu'après 
deur dégrés de fuccefltoa 
& de génération : com- 
ipent cette demande s'af- 
foiblit , 287, 288, 1 

Remplacement des fonds de 
terre de la femme. Cette 
demande fuppofe une alié- 
nation valable des biens 
de la femme : quelles font 
les conditions pour Çsl va- 
lidité, 239 , 2J3 , 254, II 

Le mari doit le remplacement 
des fonds retirés au nom 
de fa femme , 1 8 f , II 

Le mari peut donner de (es 
fonds en remplacement : 
qui peut oppofer que ce 
remplacement eft exccf- 
fif , H y II 

Hypothèque de la femme 
pour le remplacement de 
fe3 biens dotaui^ & de fès 
biens non dotaux , 2.4^,' 

Recours -fubfidiaire de la 
femme pour (on rempla- 
cement fur les acquéreurs 
de (es biens > 2.4^ , II 

La femme avant que de les 

inquiéter doit difcucer les 

fonds de fon mari , 249 , 

i;o,II 
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La femme peut fe contenter 
du prix 4e Taliénation de 
fes biens , s'il lui eft of- 
fert , 140 , II 

De quel temps , afin de par*^ 
venir au remplacement , 
fe fait Teftimation des 
biens dotaux ^ & celle 
des biens non dotaux ^ 

149, ^53» *54» n 

L*acqoéreurpeut quelquefois 

obliger la femme , dont il 

acquitte le remplacement , 

à donner caution , 145 , II 

Subrogation légalç de Tac- 
quéreur dépolTédé par la 
femme » 148 , II 

le remplacement fubddiaire 
eft en cette Province un, 
flatut réel, 24^, II 

Remplacement des rentes 
qui appartiennent à la 
femme : le débiteur n'a 
hypothèque fur les biens 
du mari que du jour du 
rachat fait en fcs mains , 
148 , II 

Remplacement doit être don- 
né des capitaux des rentes 
pou r le{quel$ les femmes , 
en puiflance de mari ou 
civilement féparées , font 
colloquées à Tétat d'un 
décret, 507,1, 247 »n 

Bfpeces dans lefquelles la 
femme peut aliéner fa dot 
en argent > fonds ou ren- 
te , fans recours fubfidiai- 
re : arrêts modeca^s Qonr 
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traires à ^ancienne 7ari^ 
prudence , 250 , iyx> 

La femme ne peut deman- 
der le remplacement de Ces 
biens aliénés £bus ane 
Coutume qui ne le prefcrit 
pas , 14^ ; II 

Remplacement Je la moitié 
^des noeubles échus à la 
femme confiant le maria- 
ge, 34, n 

En quel cas il n'eft pas exi- 
gible , 34,^3Î.ÏÎ 

Si la femme eft reçue à prou- 
ver par témoins la qco- 
tité des meubles dont elle 
a hérité, 3;, II 

Réputé fait fur les biens da 
mari à l'égard des ioté* 
rets , - iiidt 

Hypothèque du remploi i 

3^,n 

Rempout 3 fa définidon \ 
s'il exclue le paraphernal ; 
avantage pour la femme . 
de le ftipuler en efpece 
ou en argent à Con thoixt 
s*é tend-il for les immea» 
blés du mari } Diftinc- 
tions,5i,5i,53,54.n 

Renonciation de la fem- 
me à la fiiccefGon de fon 
mari doit être faite dans 
les quarante jours de fon 
décès communément feu ; 
après ce délai réputée hé- 
ritière fi elle n'eft (eparée » 
eft auffi ré^éti^icilê fr clk 
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a enlevé des effets de la 
fuccelEon avant d'avoir 

renoncé, 44» 4J> 4^ »ÏI 

Si rOrdonnance de i66-; 
proroge le délai de re- 
noncer , 47 > n 

La femme peat demander 
un délai à la Juftice» iM. 

.Quid de la femme miheure } 
4^,47,11 

Ne peut s'interdire en Ce ma- 
riant la faculté de renon- 
cer , 47 , II 

ïorme de la renonciation , 
ibid. 

£fièc9*<de la renonciation , 

4», Il 

Doit itre nourrie par la fuc- 
ceffion du mari pendant 
le délai de renoncer, ibid. 

Si la femme peut (e pour- 
voir contre la renonciation 
GO acceptation , 47 » II 

Rbntes conftitttées ( fort 

des } aliéné à perpétuité , 

ijOiU 

Conftituées à temps, tolérées 
en faveur des mineurs 
feulement & non des 
Coflgkttutés, xo8,II 

lie capn^m peut être exigé 
fur .une fuccedion béné- 
ficiaire : en quel cas , 141, 

, Ï4J , I 

Faculté de ^cIla^.yrpé- 

tuelle , ^^>II 

Clauses qui annullent les 

conftitutions de rentes : 

daulcs fculemcoc rejet* 
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técs, 119 , 130 , II 

Variations du taux des inté- 
rêts des rentes , 1 5 o , II 

On ne peut conftituer à un 
taux plus onéreux que le 
taux légal, même indirec- 
tement , 131,11 

Mais on peut acquérir fur 
un tiers une rente à moin- 
dre prix ; fi le débiteur 
peut (ê libérer par le prix 
de l'acquifition , ibid. 

Rentes conflituées immeu- 
bles , io8 , 109 , II 

En tranfport de rentes , le* 

quel de deux cefliounai- 

resuloit être préféré , 107 , 

108, 1,7(5,11 

Rentes créées pour le prix 
d'un fonds : fes avanta- 
ges, . 114, 11 j, II 

Rentes de fief payables au 
greniers s'il n*y a con- 
vention contraire , le Sei- 
gneur peut changer le 
grenier. Exception , 81 , 1 

En' grain : comment elles 
s'acquittent, 70, 71,1 

Exigibles en efpece : Çl le 
Seigneur les reftife ,85^1 

Oflres du vaflal : conditions 
•reqjoiiès pour leur validi- 
«^* 84,1 

A quel prix elles Ct paient ein 
cas de retardement , 8 f , I 

Appréciation que le Seigneur 
eft obligé de fuivrc ,85,1 

Rentes de fief non porta- 
bles : Règlement pour leur 
S V 
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perception, S4 » I 

Le 5cigneur n'cil pas tenu 
de recevoir J*an étranger 
les rentes de fief» 83,! 

Ne les perd pas par le défaut 
de blâmer d*avea dans 
trente ans , 1^7,168,1 

Se perdent & s'acquièrent 
par quarante ans , i ^o , I 

Il fuffit au Seigneur de jufti- 
fîet de la prédation d*une 
rente par quarante ans , 

Rente foncière fur les mai- 
fons de Villes 5 fi elles 
peuvent toujours fe ra- 
cheter , 114 , II 

Rente préfumée foncière , 

Portable même fans ftipula- 
tion. Exception , 85,! 

Rente conftitûéc & fonciè- 
re , n'ont pas de fuite fur 
le débiteur qui s*eft libé- 
ré , 1^1, II 

PRÉPARATIONS d'une maifbn 
divifée entre plûfieurs co- 
héritiers: comment elles 
fe font , 3 3 1 , Il 

Des Presbyteres;fuf qui tom- 
be cette charge : celles qui 
font à la charge du Curé & 
de (es héritiers y 14; , I 

Ce que l'on entend par pre(^ 
bytere ou logement con- 
venable , ibid. 

Représentation eh fuc- 

. ceflibn de propre : dans 

^uei degré elle fe ter- 
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mine , 18^, 187, î 

£n fucceffion d'acquêt, ca 
quel dégréreçae:comracnt 
elle diffère de la repréfentor 
tion en fucceflîon de pro- 
pre , 355 , 354, 355.Î 

Effet de la repréfentationtVL 
fucceflîon d'acquêt, 358,! 

N'a pAslieu entre les oncles, 
frères du défunt , & les 
cnfans des jfœurs, 359,1 

A- lieu entre la fœur & le 
neveu , fils du frère on 
d'une autre feur , ih'iL 

Enfans de l'ai né venans par 
repréfentation n'ont p» 
le droit de préciput : leur 
avantage Ci la fuccedion 
eft compofee d'un fief, 

3f5», 3^0. I 

Repréfentation de fixe ; à 

force en parité de degré , 

3^5. ï 
D'une pedtbnne vivante a 
lieu en Normandie , 3 55>I 
RÉSERVE des filles à parta- 
ge. 3HJ 
Elle doit être expre/Tc j le 



fait quocumquea^u ; réfer 
ve à fucceflîoflvà parca- 
ge , idem forum y 315,! 

Le père peut réferver fa 
fillê à (a fucceflîon 6c 
à celle de fk mère , même 
dcçédce , j 1 4 , 3 1 ^ , I 

Beau- père peut réferver fa 
belle. fille à la fucceflîon 
de fa mcre , 31^,! 

La merc peut bien réferver 
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fa fille à fa fucccffion , 
mais non à celle de fon 
mari décédé , 317»' 

Si n'ayant rien donné à fa 
fille en la mariant , elle 
peut la réferver^ lors d'un 
fécond mariage , 3 1 ^ > I 

BJferve n*a pas lieu fur les 
fuccefGons collatérales^ 

317/1 

JR^iferve fc renferme fur la 

fuccedlon du réfervant , 

3^3»35>4>I 
Réferve jaiÇi en alternati- 
ve , le frère a le choix , 

W7,I 

Tille réfervit , quelle eft fa 

part fur le fief, foit qu'il 

y ait plufieurs frères , ou 

qu'il n'y en ait qu'un, 

317 » 3ï8 * 355 • 
196,1 

' Sa part dans les rotures , 
dans les nouvelles rentes 
fur le Clergé , fur le Roi , 
dans les meubles , dans 
les biens de bourgage , 

318. 3i9>33o» 331»! 

N'a rien fur les manoirs , 
s'il n'y»a plus de manoirs 
quede frères, 3 ji, 331,! 

Doit faire les lots, 3x9» 

?3o>I 

Kapporte à la mafle de la 
fucccffion à laquelle elle 
prend part, 3i5>n 

Tille mariée , ou ayant fait 
profeilion de Religion , 
£ elle fait parc au profit 
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des frcrcs, & à quelle con- 
dition, 3 14, Î96, 357,1 

Réferve en Caux , 317,! 

Si elle y a lieu , 350 , I 

Retraits ( cinq fortes de ) 
13^,11 

Retrait conventîonel ( ce 
que le rctrayant doit 
faire au jour de l'affigna- 
tion en ) * 5 3 > II 

N'cft point obligé d'aflîgtrcr 

aux prochains plaids , 

I5>4,II 

Peut configner fur le champ , 
ibid. 

Ce retrait ne peut être pro- 
rogé au préjudice des li- 
gnagers, 19 3. II 

Eft ccffible , ihid. 

Retrait à droit de lettre-luc 

introduit en faveur de 

l'acquéreur perdant, 157, 

n8,II 

II faut pour pouvoir l'inten- 
ter qu'il ait joui de l'hé- 
ritage décrété depuis la 
ledlurc par an 8c jour , 

-158,11 
Sur quel prix fe fait le 

rcmbourfemcnt , 15^ ,11 
EiFcAué par l'acquéreur , 

continue d'être un acquêt , 

. 1 r ,170,11 

Si la femme peut retirer les 

conqucts dont fon mari 

auroit été dépoffédé , 

158,11 

Ce retrait eft ccffible , i^iiL 

Parens de l'acquéreur per- 

S vj 




I 
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daat (ont reçus au retrait ^ 

fans que les parcns du dé*^ 

crété puîlfcnt rinccntcr , 

If^, ido . II 

Si ce retrait a toute la durée 
daretraiilïgn^gCTt i6o,II 

En «îucl temps le rcmbour- 
fenicnt doit être fait, ibîd^ 

Ritrait lignagcr , r j 6 , 11 

Quelles choies fujcttcs au 
rttraii ; il fapporc une 
vente parfaite r ïa pro- 
«rc/rc de vendre ne fuffic 
pas, 156 > IÏ7 , Il 

Baux à vie, a longues an* 
jlécs, s'ils Iboi fitraya^ 
6les , I ^ t , Il 

Bois de haute-Ataîe fujecs 
à retrait ; Singularité de la 
difpofuioo ; le reirait n*a 
pas tietidaiis le cas de re- 
vente, 150 , i|i , II 

ÔonatioQ pour récompcnfc 

de Icrvice » clamable en 

rembourfant ta vraie va^ 

leur de lobjet donné , 

i%9 , 11 

in échange pur U hraple , 
point de retrait ; en cjucl 
cas pré fumé frauduleux j 
cfpece de préforopciont^ui 
nVfl pas reçue , n ^ » H 

^a échange avec foute ^ re- 
|rd/t de rhérirage donné 
fous foute j ce que le rc- 
trayant doit rcmbourfcr , 

151. II 
Héritage donné à rente ra- 
^ cbeubic » ca tout ou par» 



I 

I 
I 
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de claniabfc 5 motif J 
Tâffujettir au ntmi 

Donné en dot a la Hlle , 01 
à la femme pour la rem- 
plir de les convcntioei , 
par bail à rente \i^' 
quittable , à moins que 
la rente ne fott racn^ 
céc dans les trente wi 
ooii clamablcf , i\1 » 

Rcmîfc de ficffc, «a ^^ 
cas claaiablc , i^ti^ 

Tranfaélion , en «jutl C^f 
ouvre Tat^ion eu f^f^diff 

Vente d'acquccs ( le rur^ 
de la > autorifé en N'or* 
mandic , 1 H * ^ 

Ufuftuit '^cndu à aiirn: qu 
propriétaire , fujct au f** 



tf\i 



n 
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Ordre qu'on fuit daai t^ 
retrait lignager jil cft ^^ 
même i^uc Tordre dt fac* 
céder, 1^4, Ï5J Jl 

Le vendeur ou celui pouf If > 
dettes duquel rÉcrnigc 
a été vendu par décrcf » 
ne peut rccircr , ijS, îï 

Héritier du vendeur a la li- 
berté d'ufer du ntrâit^ 

Il ne fuiSt pas pour pouvoir 
retirer d'éîre parent dd 
vendeur» il feut erre ! 
%>ilc à fuccéder , dantl 
ligne d*ou procède k 1 
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vendu ,-in , ij6 , 

157 .n 

Parent le plus proche « étant 
acquéreur , exclut le re* 
trait, '55»n 

L'àiné exclut les puînés en 
retrait de fief j il en eft 
de même du fils de l'aîné , 

Cas ou les parens concpu- 
rcnt, i6%y 16} , II 

Sœurs , elles ufent du rttraic 
au défaut des frères , 

i6\. II 

Maximes fur Thabileté à re- 
tirer les acquêts , î 57 , II 

Adion du retrait » elle doit 
être intentée dans Tan & 
jour de la leâure du con- 
trat ^ 130,11 

Cantons de la Province ou 
elle doit être commife 
dans les 40 jours de la 
Ie<5bure, 140, 141 ,11 

it délai court contre les 

mineurs ôc les abfens , 

i4<5,IÏ 

Efpéce ou il ne court que 
d'u jour de la ledure de la 
ratification , 1 3 S , Il 

Retrait ; formalité de la 

ledûre ; doit être laite 

par le Notaire du lieu , 

. ■ 141,141,11 

Lieu oii Ce fait la le<5lurc , 

lorfque Je corps de TE- 

glife Paroiffiale eft hors 

la Province, 144, 145, 

II 



T I E R E S. 4if 

Le Notaire doit écrire la 
ledbure fur le dos du con- 
trat , quoique rédigé fou» 
une généralité étrangère , 

14}, 144, n 

Les témoins doivent y être 
dénommés , mais il n'eft 
pas nécertaire d*y énon- 
cer qu'elle a été faite 
à haute voix, 144, Il 

Toutes conditions retenues 

par le vendeur , doivent 

être inférées dans l'adbe 

de vente & lues , 1 48 » 

II 

Vente forcée, en quel cas 

fujette à la leâure ; ctt 

quel cas elle ne l'eft pas , 

146, 147, 148.11 

Vente à charge de décrets 

vente de biens de mi- 

neul-s doivent être laes , 

ibid. 

Si on peut faire preuve de la 
Icélure par le regiftre du 
Notaire , après avoir per- 
du la grpfle du contrat de 
vente, 141,11 

Leélure faite (ur une feuille 
à part & féparée de la 
grbfle du ccmtrat , jugée 
nulle. 141,143,11 

Si la Icébure n*a point été 

faite , ou a été mal faite , 

le lignager a trente ans 

pour ufcr du retrait , 

138,11 

Aînfi de plufîcurs fonds ven- 
dus , les uns peuvent être 
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rctr^yahUs » ôc les autres 
ne Vèiïc pas » ij*? » H 
Pécret entrepris pour îcs det- 
tes de l'acquéreur I nVm- 
péclic pas les piircns du 
vendeur de recircjr en cas de 
dcf*»uc àc fedurc , i j ^ , II 
La Icclure du fécond contrat 
ne purge point le défaut 
■ de le<Aarc du premier , 

P . '^""'^ 

^ Si le vendeur qui n*a poiot 

I fait lire Ion contrat , doit 

H des dommages & intérêts 
H à Tacquétcut qui a fait 
H lire le ficti, 1^7 , Il 

' Le vendeur promet vaine- 
ment la garantie contre 
PTaffliôn ei\ nirah ; elle fc 
réfoutcn întértts, i6<î , II 
Le lignager forcé de reti- 
rer tous les biens aux- 
» quels il c(l habile à fuc- 
céder . I î f , lï 

' Si au décret d*un iief on a 
joint des rotures dont les 
acquéreurs avoient la pro- 
priété incommuiablc , le 
lignager peut être coo- 
^ rraint de retirer le fief $c 
H . la roture, ij^,!! 

i Lorfquc l'acquéreur a com- 
mis fraude au préjudice 
dti retrait , le ligna- 

fcr a trente ans du jour 
u contrat pour retirer: 
manière de découvrir la 
Iraude , i p » , II 

^fraude ordinaire : la iurfac- 
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tiou du priï ; fe lignagcf I 
peiTt demander le tcrtncacl 
du vendeur &: duclatnétf 
& quelquefois la ptcuvi 
vocale, î;i,î|jj 

Acquéreur ^ni dénie lafOK* 
te f confiiquc les dcnleis» 
cette peine 11 a pâj liaj 
contre Ton héritier , ihld 

Si le pircnt plus étotgo^ i 
cééé ta fuite au paretifi 
plus proche , il peut daosl 
jo ans agir co réf^ti-1 
tion de rt trait contre 
i'acquércur i commcoî h 
fraude s'établit. £d quel 
cas on admet ïz preuve 
par témoins. Condiiifc 
ful'pcclc du lignagcf le 
plus proche, 164, i^j,ÎI 

Fraude commifc dans le 
retrait au préjudice da 
mineur; de quel ttinpsJ 
do i ton compter rauDécj 
que la Coutume lui ic* 
corde î 167, jôS, Tlj 

Renonciation au rtU^^^ î 
fon cftt : (î I hcnticr dcj 
celui qui a renoncé , pc'*^! 
rintentcr : fî le pcte ^^^ 
cft dans cette cfpcte 
peut retirer au nom û^ 
fon fils mineur ^ iSj 



ion m s mineur ^ 1*5 * , 
Retrûit lignager inccrtîblc X 



mais tranlmi/Iible aui 
héritiers , 1IÎ4 ,1L 

Retrait; atfVion cnntrJtH 

valable encore 
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tombe après l'an & jour , 
fous quelles conditions , 

171 , " 

Formalités de Texploit en 
retrait} l'Huifficr doit être 
aflîfté de deux témoins 
idoines ,. 171 , 171 , II 

Fait par un Huifller Au- 
diencier hors le refTort 5 
confirmé , 1 7 j , II 

Si la demande en retrait doit 
être couchée fur le regiftrc 
à peine de nullité , ibid. 

L'exploit en retrait donné 
à un jour de Fête eft-il 
-valable ? ibid. 

Peut être donné au domi- 
cile de l'acquéreur de- 
vant le Juge du fonds , 
i-jz , II 

Précautions à prendre pour 
allîgner en retrait un mi- 
neur qui n*a pas de tu- 
teur , 17^,11 

Retrait ( (îgnification du , 

au détenteur du fonds , 

en quel cas valable ) 

174, 175 , II 

En retrait on peut prendre 
la voie perfonnelle , mais 
en afiîgnant à laprochaine 
Audience , lorfque l'ac- 
rion tombe après le dé- 
lai , I75,i7<î,n 

Nullité dans rexploit d'ac- 
tion peut être oppofée 
par tous ceux qui y ont 
intérêt, 174, II 

En aétion en retrait , on 
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marie fur rinftru£(ion , 
les délais de la Coutume 
avec ceux de TOrdonnan- 
cc , 173^,11 

Lors de Tadlgnation , le 

retrayant doit -il garnir 

pour gagner les fruits ? 

.17^,177,11 

Si le gagé du retrait eft fait 
au pied de l'exploit , le 
retrayant àoit gztnïi dans 
les 14 heures, 180, II 

Quand l'acquéreur gage vo- 
lontairement 3 le délai de 
14 heures court du jour 
de la prononciation de la 
Sentence , 1 7^ . II 

Arrêts furie temps du gar- 
niffemenr, 180, II 

Le clamant , le clamé , le 
Juge , ne peuvent proro- 
ger les délais de garnir, 
180, 181,11 

Rembourfement , en quel 
cas fe fait aux prochains 
plaids d'après le gagé , 

185,11 

Doit être fait devant le No- 
taire du domicile de Tac* 
quéreur , ibid^ 

Entre coretrayans l'appel 

fufpend le garniflcment, 

181, H 

Le Juge doit avant tout 
juger la préférence , ibid» 

En quel cas le retrayant 
doit rembourser les capi- 
taux des rentes , ou les 

• continuer, 187,11 
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Ne doit pai de caution de la 
faiCincc de la rctitc fonciè- 
re ou doialc î quid s'il s'a- 
git d'une rente YÎagcre î 

187, n%,n 

Si en ritraà oo peut , au 

lieu du prii ^ oppcfer la 

compecuatîou , n5 * 

140.11 

Le retrayant doit appcllcr 
celui qui a prêté les de- 
niers employés à Tacqui- 

£a eas de défaut de cumpa* 
lution de Taci^uéreur » le 
r (trayant doit garnir , Ôc 
en roonnoic ayant cours , 

Clau/ès onércufcs du con- 
trat de Tfcntc que le rt- 
truyant doit caécUtcr , 

Retrait » indemnité , s'il eil 
roujoars du à l'acquéreur^ 
rinrérct de fcs deniers : 
dillinâions à cet égard , 

178» «79. n 

Si le Secrétaire du Roi peut 
exiger le creizicrae qu'il 
n*a pas payé , 1^0 ,11 

Retrait étaot ciftdué , ks 
héritages rc cirés font ré- 
putés propres, quoique fu- 
jets au remplacement des 
propres aliénés , 170 , H 

Retrait intenté par le pcrc 
au nom de Tes enfans , ce 
n'ell pas une nullité dans 
rcj^loit qu*aa des té* 



1 

Dii 

il 
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moÎQS foie parent iree 
Je pcrc dao^ ïe den 
degré de rOrdonoan( 
171 
En quel ca^ T héritage itad 
retiré fc temet à fMnigc ^ 

En ce retrait U fcmtut 
peut rictt ptctendre^_ 

Mcrc ( U ) qui D'eft paî tu- 
trice , ne peut agir ca 
retrait ati nom de ih 
enfans j Jecks de Tiicul 
paternel ou maternel , 

170, n 

Intenté au nom de la 
me par le mari ^ lui 
Tes héritiers peuvent 
péter la moitié du priî^ 
qaid « (i la femme ci) 
civilement fcparée? U' 
rinéVion 5 cas ou elle ti* 
pete tout le ptii » 184* 
i8|.if«f,ll 

Retrait féodal p appartenais 
ce de Ec{ , it5 f ' 

S*étcnd fur les rotures com' 
me fur le fief fcrva^t» 

Appartient i Tufalruiticrj 
ibus quelles condinonSt 

Eft inceflSble» »rj** 

Diffère du retrajtllpiugtti 

ne fort pas au*dctà îles 

bornes de ta mouvance j 

ihtd* 

L*obj€C da ruraii êbM 



-Il 

:tF^ 
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eft de réunir ; cependant 
un héritage retiré féoda- 
kment eu fujet au rctrh 
placement du propre , 
115,11^,1,170,171,11 

Rente foncière retirée à droit 
de fief j le Bas-Jufticier 
en peut demander ip 
années , 119 9 110 , I 

Retrait féodal éteint (es 

charges s i^i^e fubfifter 

le (ervice de Prévôté, 

118,1 

Autre effet du retrait féo- 
dal « 117,1 

Diffêrence entre - le retrait 
féodal y & Tacquifitiott 
pure & fîmple, izp, I 

Seigneur retrayant ne peut 
amortir les rentes fbn- 
cieresy 2.17,1 

Caufes qui excluent le re* 
trait féodal ; (\ elles ont 
lieu dans lavente par dé- 
cret, iio , m , I 

Seigneurs qui ne peuvent 

ufer du retrait féodal , 

1X8,1 

Retrait à droit de proprié- 
taire ; fa définition > on y 
doit obfcrver toutes les 
formalités du retrait ligna* 
ger 5 cas où il n'a pas lieu , 
11^,1, 191 , i5>x,II 

Si après l'adjudication du 
retrait le demandeur peut 
fe défifter, ipo, II 

A^ion tu retrait s'éteint 
fat an de jour » 18^ » II 
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Le décès de la partie ou du 
Procureur , ne la perpé- 
tue pas, 190,11 

Si cette règle fè pratique 
en cas d'appel , fur-tout 
lorfque le retrait a été 
intenté pour caufe . de 
fraude, 189 , 190 »n 

Quoique le retrait ait été 
entièrement conforomé , 
f acquéreur a 30 ans pour 
revendiquer l'héritage , 
Cl le retrait eft fraudu- 
leux , i^;>ll 

Il a même ce délai quand la 

fraude ne lui auroit pas» 

été inconnue au temps 

de l'avion en retrait j« 

166 , II 

Autrefois dans le cas da 
retrait frauduleux , les 
deniers étoient confîf- 
qués, 166 , II 

Réunion au fief 5 elle ne s'o- 
père pat acquisition qu'a- 
près le temps prefcrit par 
la Coutume , foit que le 
Seigneur acquière le ^z£ 
fervant , ou le varfal le 
fief dominant 5 des fiefs 
procédaps de divèr(ès li- 
gnes ne fe réuniifent pas 
pv le temps,, 135 , 

Ne (c Êiît par le retrait à fa* 
culte de réméré , 117,1 

Réunion à titre de coufîf- 
cation , ligne éteinte \ 
&Ct au^' ''Mfufruit, 
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mais fans préjudice du 
^p recour à la proprictc « 
^ ii;.i|é, I 

De pluficurs fîcfscn un Icul 

■ par Lettres- Patcnccs 5 cas 
oii elle ne il pas pcrmî- 
fc, 154.1 

^RivîEîiE ( contcflatioli fur 
^^ Ja propriété ou polft^non 
^m «l'une ) de la compc^rencc 
du Juge ordinaire ,8^,1 

I Rivière s navjVables appar- 
(iennCDt au Roi , z 40 , I 
Rot ( le ) tenu de mcctre 
hors de fcs raains les 
fonds cjui lui vîenDent 
à caufc de fou domaine, 
ou de payer une indetn- 
niié, I4**î 

RoTOiRs , défcfSfc d'cti faire 
en eau courante , «i d'y 
jectcr aueuuc mimondicc , 

Roture , ce que c'cft j cry- 

■ moïogic du mot , 1 4f , I 
Ruisseau (crvant à Tufagc 
de deux moulins ( le pro- 
priétaire du } tcou de le 
K faire curer. 140 «I 

m 

Saisies at arrccs Ce cumu- 
lent en France, comment 
|celas*cxplicjuc> xf*x^y II 
Saifie faite fur les débiteurs 
des rentes de fîcf à Tiffuc 
de la Mclfe Paroiifialc , 
d^cîar<îe nulle , 157 , 1 
Faite des levées k jour de S, X, 
Baptiftc, valable, 1^8, U 



TABLE 




En difcutlton it/aijtéi / o>] 
die de la colbcâtion 

Sdijît ( 6 le Seigneur pcui 
faire diriger uttc ) faof' 
titres fur Ici meubla è,{ 
Con vafTjl , îfî 

Saîfie féodale oti au% I 
de réunion ; fa taufc > 
fcs formalitéi » 15' > 

Si le Seigneur ayant un fief 
dans une Paroi iîc , peut 
y faîflr faus attache , 

Si rufufruicicr, le tuteur » 

pom du mmcuT , pcuvcnl 

Jaifir féodale ment , J 51. 

I 

Délai que Scigncut doiiob-^ 
fervcr avant dzjliijir ; il 
J'Ordonnance de i<îr*7 
apporté quelque change 
ment dans la Coutume 

Ï55. 

Tant que le Seîgneut dort 
le vaHal veille , ï;4>Î 

Sûifie féodale , les fins nca 
peuvent ctrc jugées pco- 
daut la mefîlon , r^ ^ l 

Eft annale ; la fi 
de la ScntcncL 
potTede pa!( le vatfal , 
faut Une cxccuttoa 
fait, tff 

Pendant Ufalfie feScigi 
fait ftcns tous les 
du fief, 154 

Sans ctrc tcna des 
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hypothécaires , 158, 1 

S'il eft tenu de foufFrir la 
jouifTance de la douairiè- 
re j quid d'un autre ufu- 
fruitier > ^59»^ 

Fruits qui ne font pas en- 
levés du champ , lors 
de la prife de pofleflîon 
du Seigneur , lui appar- 
tiennent , 164 , I 

Cas oii le Seigneur n'a ,pas 

la coupe des bois , ni la 

pêche des étangs en to- 

. talité , 1^5 > I 

Le Seigneur peut expulfer 

le Fermier du Vaflal, ou (è 

contenter du fermage , 

ou de la moitié des fruits , 

1^4,1 

L'option étant faite des 
fermages , il ne peut plus 
vaiier , ibid. 

Il n'a pas toujours la to- 
talité des fermages , ibid. 

Le Seigneur rembourfc au 
Fermier les airurcs & fe- 
mences" dans le cas où il 
a les fruits , 1^5 9^ 

Le Seigneur après l'option 

fupporte les cas fortuits , 

ibid. 

Le vaflal eft-il obligé d'en- 
tretenir le bail fait par 
le Seigneur pendant la 
faifie f 155,1 

Le vaflal peut toujours faire 
ccflcr hfaifie en faifant 
(on devoir & payant les 
frais, x;7,I 
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Après la prédation de l'a- 
veu , le Seigneur ne fait 
plus les fruits liens 5 l'a- 
veu présenté par Procu- 
reur fauve la levée ,161, 

163 , 166 y l 

Si une ainefle a été faifîe 
& réunie au fief par la 
négligence de l'ainé , 
comment on pourvoit aux 
puînés : choix que la Cou- 
tume laifle au Seigneur , 

L'ufufruitier peut-il accor- 
der au nom du proprié- 
taire main -levée de la 
faifie au vaflal , 1 6 x , I 

Le défaveu , le débat de 
tenure (ont un obftaclc 
à l'effet de la faifie ,151, 

Quoique le Seigneur ait ufé 
de faifie ou pri(è de ^tï , 
& qu'il ait joui en con-. 
féquence , il peut exigct 
du vaflal le relief & 
treizième , 158,1 

Sauve-garde de la Juftice & 
du Roi , en quel cas on 
peut la demander ,98,1 

Seigneur , s'il peut aliéner 

fes vaflaux nobles » 

138,1 

En plaidant contre fbn vaflal, 

n*a que les frais curiaux ; 

quid de deux vaflaux qui 

plaident à raifon du fief? 

8f,I 

Sénéchal, Officier de BaiTe- 
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JivlttCt , 7J , ï 

Sâ^ÉcHAi. ( le ) & le Grcf. 
fier ne doivent ptis ré- 
fitlcr à UDC àiftancc 
I trop con/î<iérabîc du fief; 
' fi les Procarcurç peuvent 
ètfc Sénéchaux t 117 , I 
Sénéchal fujct à la correc- 
tion dii fiaillt Royaf » 
6s, I 
Si les Sentences font ciécu- 
toires hors le rciïbrc , 1 ^ f , 
II 
SiNTïNCFS criroincllc!! j fi 
leur exécution par efHgie 
(k piouTC par témoins , 
i5>o,I 
Sepahatiom de biens ; 
peut* elle être demandée 
par les créanciers de la 
fucccrtion , Se par les 
cicancieis de Ihéricicr ? 

Séparation entre conjoints de 
deux fortes , féparûtion 
civile , ou de corps & 
dbabitation , ^S ^ j^, U 

Séparation civile, contrac* 
cucllc ou forcée \ fi laTr- 
paration courr-iclucllc a 
toujours Con effet contre 
les créanciers du maii , 
ij8 , II 

Caufcs de Uféparatian cU 
vile forcée , ièidm 

Lettres de féparation civile ; 
operent-eïïcs du jour de 
leur Cgnificatiou î 157 . 

a 
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Autres cfïets de Ufépa 

forcée, %\f. 

Séparation jugée elî irté? 
cable î dctrcs comraââ 
pour y parvenir > <jii 
bicBs doivent les fiipp 
ter, 141 , 141, 

Femoie féparéc n'a au 
part aux meubles 3c i 
f^uc'ts du mari faits dcpoj 
\ê féparaâan , 57 , 
N'eft réputée héritière 
£bn mari , encore f{u*« 
n*air pas renoncé , il 
Peut aliéner les meubles j 
les immeubles par 
ac<]Uss depuis H Jépa 
rion , ik 

Ne peut vendre les in 
blcs qu clic poffïdoit vtU 
la féparatton * ou qui f 
font cchus depuis parf 
ceflîon , ibidem & }% ,] 
Ses meubles , au éèhnx (fei 
fans g appartiennent 
mari , à charge d'acqa 
ter les dettes , )^, 
le mari jouit à droit <î« 
duiié des Z€^\-'^ 
auroit faits 5 ; 
point eu d'enians d'elle ï 
40,11 
Séparation de corps & d hfr 
bitation ( caufcs ordia 
rcs de la ) 4 

Femme féparée d* habit; 
peut exiger (es rcrap 
conventionnels , 141 , 
SiqussT&£| Aàoktiiti^ 
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éonné en Juftice y 99 9 
105,1 

SsqUESTRB£ < cll0(è ) IcS 

parties n*y peuvent atten- 
ter , iOT,I 

Doit être rendue à celui qui 

obtient gain de cau(è , 

ihid. 

Sergent tens civilement de 
révafîon du prifonnier 
confié à fa garde , 1 04 , 1 

Sergenteries glébées ( di- 
vers Arrêts en faveur des 
propriétaires des ) ^i , I 

Sergenteries^ V. Caution , 
Décret. 

SsRTiTUDES réelles 5 leur 
définition 5 leur divifion 
générale \ autre divifion 
tirée de leur deftina- 
tion s comment fè re- 

Slent le droit Se Tufàge 
'une Jervitude ? 5 14 , 

315 .n 

Cujus eft folum , ejus efi 
ujqjne ad cœlum / e]^Iica- 
tion , 3 if , II 

Nulle /ervùude . ÙLus titre , 
cette règle domine fur tou- 
tes ksjcrvitudes; diftinc- 
tion eutr« un droit répute 
propriétaire & un droit 
dc/ervitude^ 31J , }i6 ^ 

3^7,11 

Partage , titre valable par 
rapport *aux fervitudes 
énoncées dans la Coutu- 
me , mais à f égard des 
•utres elles ont dans les 
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k>ts befoin d'Une claute 
exprefTe, 3}o,H 

Servitude de pafTages cas 01Î 
elle eft forcée , en dédom- 
mageant ; comment fe 
fait le dédommagement , 

/ ^ , 3^7» 3^8 »II 
Néceflité de fou£Frir le tour 
d'échelle, 330,11 

Nécedîté 011 la Coutume 
réduit celui qui vend bne 
partie de & maifon , ou 
une maifon qui a vues & 
^gouts fur une autre qu'il 
<:on(crve,de déclarer qu'el- 
le fervitude il retient fur 
la mai(bn qu'il vend ,338, 

5 55^,11 

Conftitution générale de 
fervitude eft inutile , 3 3^, 

II 

Si la mai {on conservée par 

le vendeur demeure au 

même état qu'elle étoit 

auparavant la vente , ibi^ 

</em& 340,11 

Comment s'cicrce la y^rvr- 
tude de paiTage dans une 
allée commune depuis 
Pâques au premier Odo- 
bre , & du premier Odo- 
bre à Pâques , 341 ,11 

Si en vertu de lots l'ufage 
d'une cour & d'un puits 
font communs , précau- 
tions que le propriétaire 
peut prendre pour éviter 
que \^ Jervitude ne Coït 
communiquée à des étraa- 
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gcrs , )4«> » W 

jmmcnt s*âcqxiîcir la H* 
hcni contre le ricrc de 

Servitude qui ne confiAc 
^u'ctt lîmpïc facalté , de 
quel temps comiDcocc à 
(c prcfcrirc , /^/^* 

Par <}ucllcs perfonncs on 
mâinticDr les droits de 
Jervitude coutrc la prcf- 
cciptioa, 9x9» Il 

Soui^fRANCE , terme de 
fief, cft duc aa mincac 
par le Seij^ncur en la te- 
quêtant & donnant dé- 
ct^ânon j ne fufpciid pas 
le paiement dc5 renées & 
redevances, z^o^ ^|i*I 
Eft égiiJement duc roor Jcs 
fotures comme pour le 
fief , ibtd<m 6" 4. ? 1 » 1 
Soustraction , faite par 
^K la Femme » elle peur erre 
^B^ commife en dcm temps 
^^Bf4i^<^tens ; fî la femme peut 
^^^F^ure pourfuivîc aimineU 
H lemcnr, 48 » 49 , It 

■ Feat être condamnée par 
H corps à rnpporrer les cho- 
" Ces jQiiflruites , 4:? > H 
S*il cil permis de prendre la 
^ voie extraordinaire contre 
^P un cohéritier pour fait de 
H foufiracïion , & obtenir 
B monitoircs, 49 , jo , II 
Reçoit on en ce cas le té- 

moignagc des parcns Se 

domcdiqucs l ikd. 
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Subrogation accordé 
créanciers de rbéfl 
qui a renoncé à une j 
cclHon échue , fc pfl 
que en toute fuccci^ 
n'a pas ïicaen faveur] 
créanciers poftcnciwij 
tenon dation , nt du 1 
filcatajrc , iji 

Sahogûtion / £ ronat 
deniers en cofl^ 
pour étrcemplof 

foi 

qu.: 

& tul'qu a quelle coft^ 

rcncc, X94f ^^\^ 

Le débiteur qui fc hb 
d'une dette par un 
pruot , ne peur fobfoj 
le prcteuc au pnfjuf 
du plcge , ty4 . î^ 

SUBSTITUTlOlf Ca dofîl- 

uon » iciflt 

Doit ctic daiîcrocnt «ïpii- 

tnéc , T r 1 , î r ? . fî 

SiTccESSir 

téralc, ^ ... _^.- 

ccndaace^ 
Qu-alif'^^ rr-.»'t'f<;s pg,,. ,. , 

hal:i ur , x«?f ,1 

Conccpu ^u t? nastS kdStntM 




QuefVîons fur I^ val| 
mariage dont d( 
capacité <lc foi 



Enlàat né onze 



ccffÊtt 1^^ 

1 
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trc jours après la more 
du mari déclaré incnpa* 
bic de fuccéder , 17 1 , 1 

Kcligicux profcs, bâtards, 
aubains > ceux qui font 
nés de mariages clandef- 
cins ou tenus fccrecs , ne 
iboc pas habiles à fuccé^ 
dtr, fi la bonne foi d'un 
des conjoints couvre la 

. fiuUicé du mariage y %6$ , 
i66y KJ7, 1^8, I 

Vn enfant né deux mois 
après la célébration da 
mariage » peut- il fuccé- 
der? 168,1 

SucceJ/ions échues aux con- 
damnés par contumace 
oa contradiâoirement 
( règles fur les ) i74>I 

XJn condamné par concum^- 

. ce , qui ne s*eft pas pré- 
feneé en temps de droit , 
exclu du droit de fuccéder, 
même vingt ans après le 
crime commis , 187,! 

Les en fans des condamnés 
pour crime capital Jucce- 
dent'ils à leurs parcns ? 

Quand une fuccejfton à été 

'recueillie , ceux qui font 

nés ou conçus dans la 

fuite , n'y peuvent rien 

prétendre, 160, 161, 1 

Si on accepte une fuccejfton 
à laquelle on avoir d'a- 
bord renoncé , il faut en- 
tretenir les faits du parent 
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qui s'ctoic porré licricicr , 
138, tJ9 , 161 , I 

Renonciation à une fuccef- 
Jion : en auel cas réputée 
fraudulcule,. ^75 , I 

Âdbion contre l'héritier pré- 
(bmptif , pour Je contrain- 
dre d'accepter oj répudier 
la JucceJJion : délai de la 
loi pour déclarer fa vo- 
lonté, 155) , I 

Mineur reftîtuable contre 

radition d'hérédité, 176, 

I 

Succejjpon en propre ( nécef- 
fîté de s'inftruire des niazi- 
mes qui régilfent la ) 

Les afcendans ne fuccedent 

pas tant qu'il y a aucun 

defcendu d'eux vivant , 

181, I 

Les oncles 8c tantes excluent 
leurs enfans de Xzfucçef 
fion de leur neveu ; mais 
ils concourent avec leurs 
autres neveux , fils de leurs 
frères , i8i, I 

En fuccejjion de propres 
les filles ne peuvent /à^- 
céder avec les mâles ou 
leurs defccndans : l'exclu- 
fîon des filles n'cft que re- 
lative, 15^3 ,i^j , i^^j 

Théorie des principales ma- 
ximes fur la fuccejfton en 
propre, 186, 187,188, 

18^ , IpO, 1^1 , 1^1 , 
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Succej/tonctkftoftc au bail- 
liage de Cauz : coD|eâa- 
res fur l'origine de cette 
CoiKOfflc , U)t^ étendue , 

340 > 541»! 

Difpofîtion da tiers en Cauz 
permiiè auz,a(ceudans en 
faveur des puînés ou l'un 
deux , 541 , 1 

Sans préjudicier au préciput 
de Tainé , ihid* 

Le père ayant des enfàns de 
deux lits ne peut faire la 
condition des eufans d'un 
lit meilleure que celle de 
l'autre, 541, }4j , I 

Les femmes peuvent difpo- 
fer en faveur des pùinés 
du tiers en Caux , fans 
l'autorifation de leur ma- 

Formalités à obferver dans 
les donations de Caux , 

Î4I» Î44.I 
Infinuation ( T ) de la dona- 
tion doit être faite , à pei- 
ne de nullité , fix mois 
après le décès du dona- 
teur, 545,1 
Puîné donataire obligé aux 
dettes de lafucceffion fur 
laquelle il prend fon don , 

342' >I 

Donation en Caux ne prive 

pas k donataire du droit 

de prendre part aux biens 

hors Caux. Exception , 

341 »I 
5abitictttion ( la ) autorifée 



BLE 

en faveur de$ puînés Jo*> 
nataires , 343 > 1 

Ne s'étend pas flir la dot des 
filles , il^il 

Ne donne au premier paîné 
aucun avantage particu- 
lier fur fcs frères , 3 y i , I 

Puîné eft tenu de s'arrécer 
à fbn don , ou s'il 7 re- 
nonce., il eft réduit à la 
provifion, 34* »ï 

La renonciation ne le prive 

pas de prendre part aux 

biens hors Caux s mais il 

perd fa provifîon , 3 45 » 

34^, 347.348,1 

Les afcendans étant morts 
fans avoir difpofê , le tien 
des biens de Caux appar- 
tient aux puînés , ^ns 
y comprendre le préciput, 

348.1 

Ils prennent en outre pan 

aux biens iiors Cauz, 

3Ji.3J*.ï 
Si la fuccefflon de Caux ne 
confifte que dans le pré- 
ciput , quels font les droits 
des puînés , 34*,^ 

Quidy û elle n'eft compo- 
fée que d'un fief? 351 , 

Faculté accordée à l'aîné ^e 
rembourfcr le tiers des 
puînés dans un temps li** 
mité s 6c au cas qu'ils ne 
foient pas donataires , 
comment (è fait le rem- 
bourfement : règle fur Tef- 
timation 
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timation du. tiers, 348 , 
549 , 1 

L*âiné a les deux tiers de la 
fuccefion paternelle da 
puîné en Caux , s'il ne 

. s*y trouve un fief noble , 

550, 55i>I 
Le {ècond fils a la fuccejpon 
entière en Caux des pro- 
pres de fbn frère ainé^ 

La réverfion de dot de la 

fille mariée en Caux (è 

partage fuivant la Coutu- 

rae de la fituation ^ts 

. biens du mari , ibid. 

Si le père a conAitué une 
'rente fur fes biens de 
Caux pour la dot de fa 
fille en la mariant, &l,ù elle 
meurt (ans enfans, com- 
ment fe partage cette ren- 
te, ibidr. 

Si un puîné de Caux aliène 

- & remplace en Coutume 
générale , la fucceffion 
fera réglée par la Coutume 
générale, ^ 345» ^ 

L*ainé a feul Tancienne fuc' 
ctjjion de Tes parens col- 
latéraux , 3 5 ^ 9 I 

Droits éks filles fur les fuc^ 
cejjions de Caut. f^oye^ 

MAUlAiSE AVENANT £N 

Caux. 

Succejfion collatérale des 
meubles & acquêts , &c. 
Idée générale de la ma- 
tière, - 355 »I 
Tome IL 
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Succejfion mobiliaire fe rè- 
gle par le domicile du 
défunt, 377>ï 

En fuccejfion d'acquêts , les 
defcendans préfèrent les 
afcendans , 3 j^ , I 

Les enfâus excluent leurs 
pcre & mère de UJuccef^ 
Jion de leur frère, 181 , 1 

Frère utérin exclut le père 
de la JucceJJlon de . fon^ 
fils, z8x , %%z fl 

Les paternels préfèrent les 
maternels , 3^0, 3^8^ 

. 3^9, r 

Ezclufion des filles & de 
leurs defcendans en fa- 
veur des maies & de leurs 
» defcendans : le dodble 
lieb n'a pas lieu en 
Normandie 5 difpofition 
en faveur des frères uté- 
rins, qui ne s'étend pas 
aux enfans des fœurs 
utérines, 3^0, 3^1, ï 

Autre difpofition en faveur 
des frères au préjudice 
des fœurs, ibid. 

La fœur germaine £c la 
four utérine , fuccedtnt 
avec la fœur de père âc 
de merc, 5<î»,I 

Les enfans de la fœur de 
père excluent les enfahs 
de la faut utérine , ibid. 

Le petit neveu du défunt 

exclut la tante du défunt , 

mais en diverfité de fou. 

ches , le plus proche pré- 

T 
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ferc, 557»! 

Succe/pon d'acquêts de l'on- 
cle Te. partage entre les 
neveux fils du frère , &. 
les nièces filles d'un au- 
tre frère , î 5 ' > I 

£e partage également, même 
en Caux , le prëciput rc- 
fervé s cas où l'ainé peut 
prendre deux préciputs 
dans la Juccejfion colla- 
térale, 3<J4,3^y,I 

Les acQuéts Ce partagent par 
foucnes dans le cas de 
rcpréfentation , $c par 
tête en égalké de degré , 

Neveux , arrière- neveux en 
fèmblablc àé^tiyfuecedent^ 
par tête , fans préciput en 
faveur des defceudans de 
l'ainé ; avantage du repré- 
fentant Tainé, fi \2ifaccef^ 
fion n'eft compofée que 
d'un fief : règle à fuivre 
dans reftimation du Rt( ^ 
^66,1 

Suppression des vice-Bail- 
lis & Sénéchaux , 8,1 

Surdemande 5 adion con- 
tre le Seigneur , (on ob • 
jet 5 quel Juge en doit 
connoître, 100, 10 1 ,1 
T 

Table de Marbre 5 fa com- 
pétence : fuppreffion da 
Tribunal , ^ , I 

Taverniers , Cabaretiers 
la'oot point d'adlion pour 
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la dépeafê faîte par afllet- 
tc j Jtcks pour celle des 
voyageurs, 234, ijy. 
II 
Quid de ceux qui ont 
fourni la nourriture aux 
compagnons de navires? 

Tjbmoins , s'ils ont des 
vacations dans les pro- 
cès où le Roi e/è /èul 
partie, 1^3,1 I 

Tenure ( roandcment en 
débat de ) les Seigneurs 
qui ne relèvent pas Tua 
de l'autre doivent fe com- 
muniquer, 9$ y^ 

Testament, fa définition, 
5>o,II 

Formalité du teflament fo- 
lemnei : -dérogation à la 
Coutume, . ihid. 

Ne peut être reçu par les 
Notaires apoftoliques , 

Il doit être rédigé par le 
Notaire du lieu ou il (c 
paffe , ibid. 

Devoir du Notaire ou du 
Curé qui le reçoit , ibid* 

II faut fuivre la Coutaoïe 

du pays od l'ofi tcfte, 

ibid. 

Qualités des témoins dans 
un teftament fuivant la 
Coutume & l'Ordonnan- 
ce, 91,^1,11 

Age du teftateur s quotité 
de meuUes di(ponibk 
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i l'âge de i6 ans, 95 , 

97, n 

Teftament olographe , fim- 
plicicé de fa forme y (l 
la reconnoifTance devant 
Notaires le rend i^I 5 Ci 
la preuve vocale de fug- 
gcftion , {buftradiion , 
révocation du ufiament 
olographe , eft admiflr- 
We, 54,9y ,11 

Teftament du bâtard valide ^ 
pourquoi ? ^7, ^8 , II 

Femme mariée ne peut dif- 
pofcr par teftamem fans 
raùtorïti de fon mari; 
^uid de la femma fé- 
pàbécî p8,II 

Soahl & muet ne peut faire 

• <!c teftament ; Jetas d'an 
aveugle, ^^ > H 

^'Ics furieux & infenfés 
peuvent tefter ^ iàid.' 

La preuve de la démence 
eft-^lle reçue (ans infcrrp- 
tioa contre l'énoncé dans 
le teftament ? ibid. 

Prodigues interdits par Juf- 

• tice 5 Religieux profes ne 

rniveu t re/?er : di flinâioQ 
l'égard de ces derniers , 

96 ^ 97 ,n 

Le majeur non marié & 
n'ayant enfans » peut don- 
ner tous fes meubles par 
teftament , 55 , H 

Tcftateur a)rant enfans , ne 
peut di(pofer (]ue du tiers 
de ioninobilicr , 55 , II 
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Cas où il peut difpofèr de 
la moitié & mcme du 
tout , ibidem & 100 » II 

La femme ayant des en- 
fans , ne peut après la 
mort du mari difpofcr 
par teftament que du tiers 
de Cds meubles , i o 3 , IL 

Pcrc & mère ne peuvent 
avantager de leurs meu- 
bles un de leurs enfaii; 
plus que l'autre ^ quid 
de l'aïeul? 101 >I 

Legs d'acquêts s condition 
pour fa validité ; temps 
pendant lequel le tcft'a- 
teur doit furvivrc au te/^ 
tament , 100 , loi , Il 

Le teftament doit être daté 
à peine de nullité , lot , 

- IL 

Le legs d acquêts ne peut 
être fait par le mari au 
profit de fa femme , ni 
de fes parens , ibid^ 

Père naturel ne peut léguer 
à fon bâtard aucune part 
de fes immeubles : il n'êd 
pas défendu de lui léguer 
des alimens ; combien il 
peut demander d'arréra- 
ges de fa penfîon ; legs 
d'immeubles fait au bâ- 
tard , non contcfté dans 
le temps de la Coutume , 
a fon exécution , 117 , 
• 118, II 
On ne peut léguer par tef- 
tament , ni propres , ni 
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rentes h. prendre fur les 
propres î exception en fa- 
v^îtir de la dot des filles j 
coiiFcirion de dettes rc- 
jcccécs i dïCpoCmon pour 
caufes pies ru|ectcs à ta 
CoutQmc & à rOrdon- 
natice , io$ , H 

L'on ne peut ï(;gucr l'ufu' 
ùuii de fcs immeubles > 
on peut ttfgner U ptc- 
micrc année du tcvenu : 
cfpiîcanon , îo6 , icj , II 
Ratiévanoii d'un tcfiâmcnt 
mil , sUI priijudictc aux 
ct*!*artcicrs de rhéncicr > 

TiERS-coUTtiMiER , fa dé- 
finition i s'il cft toujours 
égal aadoualic»6ij 61, 
H 
DlfltnélroQ entre la dennandc 
du titrs coniJtic du jour 
dti premier mariage , ou 
des fécondes ^ autres 
^ noces , 70 , 7 1 , II 

HNc peut être aliéné ni par 
^ k pcrc ni par les en fans , 
fauf le recours lur les 

P autres biens » j^ , 60 ^ 
6% . II 
Il n*c/l pas fujet à confîfca- 
rîon \i[ 2 même été dé- 

■ chargé des intérêts civils , 
éS^II 
S'il peut être affeûc par les 
en fans a la rançon du 
pcrc » ibid^ 

Ne peut êtjcc exigé <juV 
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près la 



mort 



du père 



Cas où tes cn&ns ont la 
délivrance du m/-/ Jit 
vivant dtipcie , ^4, If 

On accorde {ur le titrs «m 

penfion Ôc qaclt^ucfois 

totalité au perc indigent 

67 , 68 

Les enfans n*oot le {i€\ 
qu'en renonçant à (a fu^ 
cefTion du perc 5 U n'ctl 
pas néceSàire que eo! 
icnonccQC, 71 ■ 7$ 

Demandeurs co thrS'Ci>uti 
murs doivent rapponci ; 
divcrfes queflions Hir 
rapport , iii4l 

Tiers Cil prend fu^ ' 
reçus en conci .. 
& fut les rentes de fàci 
fi elles iuHilcnt , « î , 

Augmente par tes tméVn 
rations du pcrc ; d^ qudtl 
deucs il c(t paâîUc , tf |J 

£0 cas d'atîénatioa , Jo 
être fourni par les 
quêteurs en clTètice 
en argent ; fc paie 
eilîmation fur tes fiefs j 

^^.7J- 
L'adjudicataire doit {buro 
le tiers en efTcncc^ 7; , ] 
Comment & de quel rcn 
on fait rcflimation 
biens fujers au ùtrg^c 
tumur y Ç\ Ton )r Êdt ( 
trer les haue-baîs 



1 
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par le père , on (bit la 
Taleur ezcrinfeque , 74 , 

Xes enfans ne font pas te- 
nus de s'arrêter à des ren« 
tes conftituécs , 70 , II 

Ordre d'hypocheq.ae entre 
les acquéreurs s Ton fuit 
rhypotheque des dettes 
acquittées & non celle 
des contrats , ^^, 75 , II 

Hypothèque du tiers-cautu* 
mier lur les biens de 
Taïeul , 6^ y 70, M 

te tiers* coutumier Q*eft pas 

purgé par le décret , 70 , 

II 

Débiteur d*une rente amor- 
tie peat-il être inquiété 
pour le tiers'^outumier ? 
i^5,II 

Caution du douaire n'eft pas 
tenue de fsdre valoir le 
tiers ' coutumier , ^8 , II 

La prefcription contre la 
demande du tiers ne com- 
mence à courir qqe du 
jour du décès du père , 

é?9,II 

La part des enfans mons 

après le père accroît aux 

autres enfans $ fichs des 

collatéraux » ^o » 71 , 7 5 , 

II 

Se partage avec droit d'ai- 
neffe, 74, II 

La filfe 07 peut être réièrvée 
à partage, 73,74,11 

TiTRB facêrdotal » s'il arré- 
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rage : fî le Prêtre peut 
faifir les fruits du fonds 
afR^âé à Ton titre y fî ce 
fonds peut être faifi réelle- 
ment, 1^1,11 
Treizième , droit féodal » 
en quoi il confîde , Se 
comment il eil ouvert » 
108 , 115 , I 
Du par le vendeur , 1 1 o , I 
S*il eft dû de tout le fief ,. 
quand la mouvance & le 
domaine utile ont été 
vendus par adles féparés ,. 

^n > I 

A raifbn d'une vente (bus 
faculté de rachat , quand 
la claulè a été exécutée 
avant la demande , 1 1 o ^ I 

S*ileftdâ de la folle enchçre, 
307,11 

Si les baux à vie 7 (ont 
fujets, i^J , II 

Quid des baux à ficffc donc 
la rente a été rachetée ou 
ftipulée rachetable dans 
les trente ans ? lo^, 1 10, t 

Par les Secrétaires du Roi 
dans le Domaine : révo- 
cation de leur privilège » 
41}, I 

N*eft pas da dans le cas 

d'échange pur & firaple , 

111 , I 

Ni des fonds du mari cédés à 
la femme par les héritiers 
pour le paiement de (a 
dot 5 fechs pour le paie- 
ment du douaire, iia,I 
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H. Ezccfïtian » ioS,I ^ 

Bll dii craofporr dci icours 

H conftïtuccs > ftcks <ic celui 

H^ des rentes roncicfC!>,t09,î 

tft dû de U vente des hauts* 

bois , C\ ce n'cft que le ^ 

ptopricuirc ne les aie f^ic 

ulcr iar k Heu , 1 1 1 « 

115 » I> '/'^^^ 

£ft du d^^ns le ca^ oii Le U- 
gnagcf rctric fur le Sci- 

Igacur acquéreur ou rc* 
trayant j /«eux fi le ven- 
deur exécute la claulc de 
rcmcrc , an , I 

cfl pas du de k prcrakrc 
VCiKc faite par un pa rager, 
176 , 177 » I 
S'il cft iraprcicriptibic » 

ti09 , I 
ranHidîoD du tuteur £;itte 
avec le mineur, non v/- 
fis tj^idlù; temps accordé 
au mineur pour fc pour- 
voir » 41 , 4î.,I 
RBSOR ( raut argent «ouvé 
n*cfl pas ) a qui appartient 
icfr<7ar;do^rinc fur cette 

^ matière , 144. ^ I 

Rsso&iER de France ( Of- 
fice de ) attire Je décret 
devant le Bailli , 191 . Il 
Tréfbrùr de France ^jdifcut- 
iion de Tes meubles après 
B £1 mort ; ie la compéccucc 
■ du BaLlli , j 1 » I 

Trêve & plainte ( adlioa 
en ) fc fotcc dcvaat Je 
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Jjgc du délie :cft annafc ^ 

Troc ( en )»dc cbcvaus 
poîur de garantie, ^4,1 

TuTiLE ( qui doit provo- 
quer Ja ) ÔL fous quelle 
peine, lA»\j 

Nombre dc« parens qui do^B 
vent élire un tuteur: ordd^^ 
que Ton fuit pour le fox- 
mer : la merc Se aïcui^ 
ii*ont pas de voii. ^Itt 
rative , îSû 

Au défaut de parens on ; 
pelle des voilitis : fi 
mari qui a des cofag 
vivanç de fa femme déc 
dcc peut être appelle à I 
tutc/c des parais de 
^mme, jj, J7, jS ,j 

Ditfïrcncc entre la tmtU 
la curateUc ^ f M] 

Tuifii darifc en Normaïf 
die. Exception » ièi4 

Si TaïjculeÂ: la merc peu%c 
ctrc tutiices j quand ell^ 
peuvent fc décharger de 
la tuieie ; quiii fi Jai 
fc remarie ? J4 , 

Dans les aflkires de la tu:c^ 
combien de parcas dt 
bérans , tàl 

Âélion en condc(rcniie 
fait de iuule ,- à qui 
cordée , à qui rcfiifçc ; 
cl!c dégage le tuteur oom* 
fué par les parens dii 1 
ril de la tuttle. Ar 
CQ «atîerc de condcfcc 
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te, ?; , 56 ,.37 , 38, I 
TuteU ( exemption de ) en 

quel temps elle doit être 

acqiri(c , 38,1 

-TuteU oblige les parcns à la 

garantie 5 & comment , 

^UTEtjn î précaution qu*il 
doit prendre pour collo- 
^tier en intérêt ics dem'crs 
<ie (es mineurs : facilité 
qu'il lui e(l accordée par 
la Jurifprudcnce , 59 , 
40 , 41 , I 
Il peut être dû des intérêts 
au mineur par le tuteur , 
& au tuteur par le mineur , 
40, I 
Tuteur , comment doit pro- 
céder à la location des 
biens du mineur , 41 , l 
£n quel cas répond person- 
nellement des dépens pro- 
noncés contre le mineur , 
168, II 
Tuteur obligé de rendre 
~ compte : a quel taux il 
doit rintérêt depuis la 
préfèntation du compte , 
40, I 
Hypothèque réfultante de la 
tutele en faveur du tu- 
teur ou du mineur , 41 , 1 
Varech , droit féodal , 
115, I 
Sa définition & écymolo- 
gie, 5x8,319,11 

Origine des loix fur le f^- 
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Garde du Varech appartient 
au Seigneur : coniincnc il 
doit y veiller , ibid» 

A qui dans Ton abfènce la 

garde en doit être confiée , 

3 10 , II 

' Divers Seigneurs folidaire- 

ment reflponfabies des ob- ' 

jets de Varech , ibidn 

•Doivent être vendus , s'il y 

a péril dans \z garde , ibid. 

Doivent être réclamés dans 
Tan & jour , 311,1! 

Appartiennentaprcs ce temps 
au Seigneur , ibid, 

Efpeces qui .appartiennent 
* au Roi«^ 3^2., II 

Vassal obligé autrefois de 
pleiger (on Seigneur : diC> 
pofîcion de la Coutume 
tombée en défuétude , 

139 , I 
S*îl peut être contraint de 
vendre Ton héritage au 
Seigneur , ibid. 

Il a la liberté de tirer de fon 
fonds l'utilité polTible , 
ij8,I 
Vente d'un héritage avant 
partage : comment pou* 
voir en ce cas à l'acqué- 
reur , s'il . ne tombe pas 
dans le lot du vendeur , 

377>I 

Vente & dégagement de 

biens ; aâion double 5 en 

quel fens , 3 ^ » I 

Vicomte , fa compétence , 

43,44>4; >4^,47>I 
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■^ V^DUZTi (droit de ) attaché 
à la oaifTance d*an ea fant 
à terme: Arrêts à cet égard, 

A Hea aa préjudice de la 
garde féodale , i^ , II 

La réparation civile de la 
femme ne préjudicie pas 
au droit de viUuité , a 5 > II 

Ne s'étend que fur les biens; 

dont jouUToit la femme 

au temps de fon décès , 

- • ibid. 

Accroi(2eraeot aa àtoït de 
vididté , ip , II 

Ceflion du droit de viduité 
faite par le'pcre à fes en- 
fans , même après la fai* 
de de fes créanciers , ju- 
gée valable, aL5,n 

Cas où pareille ceflion a été 
rejcttée, 66 ^ ^7 > ÎI 

Charges du droit de viduité : 
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i:ommenc le mari peut 
s'en libérer, ' i8,n 

Reftridlion du droit de vi- 

daité à caufê d'un {ècond 

mariage ^ fi elfe s'opère par 

le concubinage , xj , 2^, 

* II 

Si les fruits de la dernière 
année appartiennent aux 
héritiers du mari , 1^ , II 

Usagers dans les forées 
'( diverfês efpeces d' } {bu- 
mis à l'Ordonnance de 
1^69 : reQriâion par 
rapport aux forets du Roi , 
iji, I 

Usufruit d'immeubles ré- 
puté immeuble , loo , II 

Usufruitiers dufief: quels 
font (es droits , ii8 , I 

Vues & montrées 5 abro- 
gées , 100,1 
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